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PREFACE 
DE LA SECONDE EDITION 

La mort de Robert Genestal avait laisse inachevee la ree­

dition de l'ouvrage d'Esmein, dont seul Ie premier volume 

avait ete publie. Dans la revision qu'il avait poursuivie jus­

qu'a la derniere page, Robert Genestal avait voulu respecter 

autant que possible Ie Lexte meme du maitre, et avait ajoute 

entre crochets les complements et les modifications qu'ap­

portaient les travaux modernes et ses recherches person­

nelles, qui concernaient plus particulierement Ie droit de 

l'epoque franque. 

Charge de terminer ce travail, nous l'avons mene dans Ie 

meme esprit: des alineas nouveaux et des notes, munies de 

nos initiales, resument Ie fruit de nos recherches person­

nelles, et les resultats acquis par les ouvrages parus depuis 

la mort de Robert Genestal, dont plusieurs ont d'ailleurs 

eLe publies sous son inspiration. Quelques notes sur l'epoque 

carolingienne sont dues a ['erudition de notre savant ami 

M. I'Abbe de Clercq, et portent ses initiales. Le lecteur 

trouvera Ii la fin du volume un chapitre additionnel sur 

les reformes profondes qu'ont apportees all droit du mariage 

la legislation de Pie X, la codification qu'il a entreprise, 

qu'a terminee Benoit XV, et qu'a completee la jurispru-
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dence des Congregat.ions romaines, et specialement (2 

Rota Romana. Nous avons voulu faire la synthese du ~.ii 

canonique contemporain, en prenant comme point de 
Ie droit moderne, demeure quasi immobile depuis 1a ref­
tridentine, et completer ainsi l'(Buvre d'Esmein e. 
Genestal. 

Toute notre ambition a ete de meUre all point le3 
qui demeure l'ouvrage foodamelltal sur l'histoire du 
dans Ie droit de l'Eglise latine, et de publier les dernieres 
notes d'un maHre pour la memoire de qui nom; avons 
garde une toute particuliere venel'ation. Nous sammes 
heureux d' exprimer Ii celte occasion notre affectueuse recon­
naissance Ii M. Ie Professeur Le Bras, qui, aux cotes de 
Robert Genestal, nous a forme a uno science qui doH tant a 
ses traV3UX. 

Jean DAUVILLIElR. 
Paris, octobre 1935. 

DEUXIEME PARTlE 
LE DROIT DU lUARIAGE JUSQUAU CONCU .... E 

DE TRENTE 
(suite.) 

TITRE TROISIEME 

LES E];'FETS DU MARIAGE ET LA SEPARATION DES EPOVX. 

LES SECONDES NOCRS. I.E CONCUBINAT. 

CHAPITRE I 
Les effets du mariage. 

SECTION PREMIERE: Les elfets du mariage quant aux epoux. - I. L'egalite entre 
les epoux; l'autorite du mario - II. L'obligation au devoir conjugal. - III. La 
7:indicatio et la 1'estitutio des epoux. - IV. Le vceu de continence; Ie vceu 
simple; l'entree en religion. 

SECTION DEuxrE~IE : Les etfets du mariage quant aux en(ants. - I. La filiation 
legitime; la preuve du mariage, de la maternite et de la paternite. - H. Le 

. mariage putatif. - III. La legitimation des enfauts naturels. 

SECTION PHEMIEltE 

Les ettets du mariage quant aux epoa;;:: I. 

Dans les dispositions dans lesqueUes iJ regie les effets du 
mariage quant aux epoux, Ie droit canonique n'a eu en vue 

L J'ai indique plus haui, t. I, p. 65, que je laisse de cote tout ce qui 
concerne les rapports quant aux biens. 

ESMEIN. - n. 
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que deux choses : 1° etablir l'egalite en:re .les conjoi~ts dans 
la meSlll'e du pORsible; 2° assurer Ie mamhen de la VIe com~ 
muoe et raccomplissement du devoir conjugal. Jfl me placeral 
successivement it ces deux points de vue, 

I 

La maxime conjuges non ad imparia judicantur, stricte­
ment interpretee, devait conduire it eli miner du droit cano­
nique loute puissance maritale. Celle-cr,,, en .effet, est absol.u- . 
men! ecarlee en ce qui concerne Ie paLnmotne : sur ce poml 
d'ailleurs, Ie droit romain, auquel se rMeraient les canonistes, 
fournissait it lui seul ce resuttat. Sauf les restrictions derivant 
du regime dotal, Ia femme pouvait librement accomplir loue 
actes juridiques et disposer de ses biens sans l'assentiment du 

mari !. 

Mais, cependant, a certains points de vue, Ie droit canoni.qu.e 
reconnaisEail Ia superiorite du mari sur Ia femme et en tlra:t 
des consequences. Cela decolllait necessairemflut de la tradl-

1. Panormit., sur c. II, X, De furtis, V, 18 : (( Aut uxor ultra dotem h~bet 
alia bona, et tunc de eis polest facere eleemosynam, quia de illis mantus 
non potest se intromittere, contradicente uxore. Aut non habet alia bona 
ultra dotem, et tunc, contradicente marito, non potest i'acere eleem~synam, 
quia dominium rei dotalis pertinet ad maritum, cO~lstante matnmoOlO )). " 

rJean Faure affirme conformement a ceUe doctrme, que la femme manee 
pe~t agir sans autoris~tion maritale (( in curia ecclesi~stjca, qu~e no~ ulit~r 
illis consuetudinibus )), Super Codice, VI, 60, de boms materms, n° 3. Mals 
Ie Registre de l'officialite de Paris nous montre que la jurisprude~ce de 
cette o:flcialite Hait conforme ala eoulume seculiere. En effet, on VOlt, lo~t 
comme en cour laie, lanWt Ie mari et la femme agir conjointement, tantot 
Ja femme se presenter avec l'autorisation maritale (col. 2a5, ~l. 2~. Qualld l~ 
demandeur fait citeI' une femme mariee, il doit egalement fmre Clter Ie ma.rI 
it fin d'autorisation (col. 28, at. fill.; col. 162, at. i), Remarquez toulefOls 
que, d'apres' la jurisprudence de la cour du roi a~ XII,I

e sieele et cell~. de 
l'officialile de Paris au XIVe, Ie mariage clan.destm lalsse .a la fe~me sa p,el~.e 
capa~,ite' eile n'est soumise a la necessite de l'autorisatlOn marrtale que s II 
y a eu solemnizatio (Olim, I, p. 460, nOa, 1259; Reg. de l'officialite de Paris, 

col. 172, al. fin. et 187, al. 2)]. 
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tion aposlolique et des celebres paroles de saint Paul i. Aussi, 
bien que beaucoup de docteurs tinssent que, jure canonico, la 
femme n'etait point du tout in potestate viri, it etait plus con­
forme it la verite de l'econnaitre it celui-ci une cerlaine puis­
sance 2, bien differente d'aiIL~urs de la palriapotestas. Voyons 
les difl'erenls efl'els par lesquels se manifestait ceLte puissance. 

1° Si Ie consentement du mad n'etait pas necessaire pour la 
validile des obligations civiles et pecuniaires conlractees par 
Ia femme, il retail au contraire pour la validite des obliga­
tions reiigieuses, des vceux qu'elle contractait. Le mari pouvaii 
faire tomber Ie VillU lorsqlle la femme s'etait obligee san§cson 
1!utorisation; bien plus, H pouvait Ie revoquer, revocare, 
apres ['avoir d'abord' autorise 3. Cependant certains restrei­
gnaient cela aux vmux de la femme qui elaient de nature a 
scandaliser Ie mari '. Le VffiU de continence avail ses regles 
propres qui seronL exposees plus loin. 

2° Le mari pOHvait poursuivre criminaliter l'adultere de Ia 
femme; celle-d, au contraire, ne pouvait poursuivre l'adul­
tere du mari que civiliter) ann d'oblenir Ie dlvortium quoad 

j. Ad Ephes., V, 22 et s., 33. 
2. Panormit., sur c. XI, X, De spons., IV, 1, nO 6 : « Jo\hannes) And(reffi) 

dicit quod ... uxor de jure civili omnino non flst in potestate mariti ~ed in 
officio tantum el pro hoc bonus textus in 1. Uxorem, C. De condit. insert., 
ubi dicitur quod uxor est in polestate sui patris et non mariti, nisi quoad 
debitum, Et quamvis multi sequantur hanc opinionem, ego tamen contrarium 
concludo in c. illud, De prwsc., quia, licet uxor nOll sit in poteslate viri sicut 
filius est in potestate patris, tamen maritus habet mulla jura in persona 
uxoris ... et alibi dicit quod uxor est pene famula viri, ut in c. XliI, XVIl, 

C. XXXIII, quo 5 )). 
3. C. XI, HI, C. XXXIII, quo a. 
4. Glose, sur c. Xl, C. XXXIII, quo a : 1'0 Vota: « QUffi scandalizent 

virum, ut jacere in camisia vel jejunare cum ipse pranderet.)) Vi, Nisi 
auctor: ,( Similiter et de muliere dici polest quod vovere possit, dummodo 
per illud votum mulieris non ilalviro prffijudicium, vel si non oriatur scan­
dalum viro ex illo, ul si vovet jacere in camisia cum illo, vel singulis [Joc­
tibus ire ad matutinas. Unde de tali voto intelligo istud capitulum i alias 
tenetur mulier il!ud adimplere, etiam viro invito, ut si vovet quod daret 
denarium amore Dei vel aliquid lale. Hoc dicit H(ugutio). )) 
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torum I. C'elait la, d'ailleurs, un souvenir du droit romain, 
qui n'etait point en harmonie avec l'esprH du droit cano­
oique. 

3° Le mari avaH Ie droit de choisir et de changer Ie domi­
cile conjugal, et Ill. femme devait 1'y suivre 2. Cependant 
ceHe obligation n'€tait pas absolue; elle comportait certaines 
restrictions. 

Elle disparaissait d'abord lorsque Ie mad €tail un pm' 
vagabond; la femme n'elait pas teoue de Ie suivre dans sa vie 
errante 3. Cependant, dans Ie cas ou eel etat de vagabondage 
elait connu de la femme lors du mariage, heaueonp soute­
naient qll'elie elait alors obligee de wivre son mari 4. 

Les docteurs admetlaienl aussi qne, par un paete adjoint au 
mariage, un lieu pouvait etre fixe ou la femme serait seule­
ment lenne de eobabiter avec son mario Pour justifier cela, 
its invoqnaient par analogie la liberte que proclamait Ie droit 
romain Quant anx pades adjoinls a nne tradition; mais ils 
etaient bien obliges d'admeHre que celie convention perdail 
louie valeur lorsqu'une cause majeure fort;ait Ie mari it chan­
ger' de domicile 5. 

1. Dictum sur c. x, C. XXXII, qu. 1. - Cependant la glose aceorde a la 
femme Ie droit d'accusation, mais non privilegiee. cr. c. v, X, De procur., 
I, 38. - Panormit., sur c. fin., X, De don. inter. vir., n° 13 : ({ Maritus 
revocat votum uxoris et non e contra; item maritus aceusat uxorem de 
udalterio criminaliter et non e contra. » 

2. Panormit., sur c. VI, X, De slom., IV, 1 : « Si tamen ex causa se 
transferl ad alia loca, rei etiam sine causa mutando dornicilium, tenetur 
maritum sequi. » 

3. C. I, X, Qui matr. ace., IV, 18; c. VI, X, De spons., IV, 1. 
4. Panormit., sur c. I, X, IV, 18: « In uxoredistingue. Aut sciehatmali­

tum vagabulldum quando secum contraxit, puta quia erat juxta locum 
mariti, et tenetur eumseqiIi. Aut ignorabat vel ex post facto est factus, et 
non tenetur maritum sequi. » 

5. Panormit , sur c.' I, X, IV, 18: ( Sed queero numquid in contractu 
matrimonii possit apponi pactum ut uxor non tenealur sequi maritum,sed 
ut maritusmOl'e{lircum uxoreetin certo loco? Pletrus de Sampsone?J et 
A[basJ et communiter doctores sequentes tenent quod sic. Nam sicut in tra­
ditione rei pot est apponi pactum, ita in traditione mulieris; et hoc verum 
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Entin, Ie mari faisanl un Long pelerinage, spthialement 
tiDe expedition en terre sainte, la femme n'etaH pas obligee 
de I'accomrag ner I. 

l\iais, en dehors de ces cas exception nels, Ie droit. cano­
niqne maintenait feL'mement l'obligation de la femme. On 
disait qu'elle devait suivl'e son mari, meme en prison 2. 

4° Le mari ponvait contraindre sa femme a prendre soin de 
sa personne el de son menage, en tenantcompie, bien entendu, 
de leur condition sociale 3. 

Les docteurs se demandaienl me me si Ie mari ne pouvait 
pas exiger que La femme, selon sa condition, se livr<lt it un 
travail lucratif donl iI aurait Ie profit. En principe ils l'ad­
mettuient, mais declaraient que ceHe obligation manquait de 
toute sanction directe. Elle avail seulement une sanction indi­
rectey cOllsistant en ce que le muri pouvait refuser des ali­
ments it la femme qui ne travaillait pas, 'lorsque celle-ci 
n'avait pas de dot ou que sa doL eluit insuffisanle a subvenir 
aUK besoins dn menage 4. 

nisi oriatur nova eausa propter quam oporteat maritum se absentare. »_ 
Covarruvias, Opera, I, p. 182. 

1. C. VIll, IX, X, De voto, HI, 33. Mais l'obligation au devoir conj ugal, la 
crainte que la femme restee seule ne tomb&t dans I'incontinence, paraissent 
avoir He prises en consideration par l'Eglise; Yves de Charles, Ep. CCXL V, 
col. 252. 

2. Glose sur c. III, C. XI~~; quo 2, VO Sequatur : « H( ugutio) similiter dicit 
quod debet ipsum sequi, etiam si mittatur in carcerem, vel si cogatur ire 
in exerdtum. Sed eadem ratione debet ipsum sequi quoties dominus petit 
a viro, qui est servus, ut serviat. » 

3. Panormit., sure. XIH, X, De rest. spot., II, 13. nO 27 : « Dicit Jo(hannes) 
An(drem) quod prmter copulam uxor ad omnia obsequia, puta custodiendo 
res mariti, lavare pedes et caput, comestionem prtEparare et his similia; 
nihil tamen allegat. Sed tu vide textum in c. Xlll et c. X1[, C. XXXII quo 5, 
ubi dicitur quod uxor est pene famula viri et tenetur ordine naturali sibi 
servire et quod estsubjecta viro ... In quantum dicit Jo(hannes) An(drem) 
quod tenetur lavere caput et pedes mariti et similia facere, dieo hoc proce­
dere inspecta conditione mulieris; quid enim si est ita nobilis ut non deeeat 
eam hmc servilia facere ? Certe non erit ad hoc adstricta. ') 

4. Panormit., sur c. XlH, X, II, 13, nO 27 : « Item quoad operandum dici­
tur subdita marito, quia cedit lucro mariti ... tenetur enim ad_ operandum 
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50 Le marl avail-il Ie droif de correction sur la femme? 
Pouvait-il lui infliger des chatiments corporels, la tenir 
empriso[wee? Les canonistes l'admettaient en p!'incipe, I:'i 

cela €tait conforme aux moours des temps anciens. Us decla­
raient cependant que Ie mari ne pouvait Ia frapper que pour 
un jusle motif et legeremenl; sinon, il devenait punissable!. 
Le Registre de Cerisy rapporte un cas ou un voisin entre chez 
un mari qui bat sa femme, pour porter secours a celle-ci : 
Ie voisin est condall1ne et aucune peine n'est prononc(~e 
contre Ie mari 2. 

secundum conditionem perSOllffi. Et ad hoc adduco questionem all teneatur 
operari et lucrari uxor marito, et videtur quod sic per textum I. Sicut 
patronus. Sed distinguo juxta ibi notata, quod aut qUffiritur numquid 
possit uxor precise compelli ad operandum et dicendum quod non, quia non 
posset ad hoc precise compelli, prffisertim cum eonsistat in facto, aut qUffiri­
tur numquid potest compelli causative puta subtrahendo sibi alimenta si non 
vult operari. Et tunc aut portavit dotem aut non. Hoc ultimo casu potest, 
nam hoc procedit in Illio, cui magis pater est adstrictus quam uxori (ut pro­
batur in I. Si quisa liberis tf. de lib. agnosc.). Si vero portavit dotem et est 
sufflciens ad alimentandum earn, maritum et communes liberos, saltern ubi 
marilus non habet alia bona, non pot est compelli, quia debet ali ex dole; 
si vero non sufflcit, tunc potest compelli modo prffidicto n. 

i. Paoormit., sur c. xxv, X, De jurej., II, 24 : « Debet earn corrigere et 
ill vinculis tpnere et castigare. Nota ex glossa quod marilus potest licite ex 
causa mulierem castigare et invinculare, et lene menti hoc ultimum, quia, 
c. x, c. xxxm, quo 2, per quem se fundat hic glossa, loquitur de uxoribus 
cleric0rum, adec quod glossa ibi dixit illud non extendendum ud uxores 
laicorum. Sed glossa in c. XXXIX, C. XII, quo 1, dixit virum posse castigare 
uxorem suam, sed non debet verberibus afficere, quia aliena esse d8bent 
ilia ab ingeouis. Gof(redus) et Hos(tiensis) hic dicunt quod illa lex (I. Con­
sensu, C. De rep.) procedit nisi ex magna causa fiat, ut in exemplo glossffi 
et nisi verbera sint levia. IlIa enim videntur marito ex causa permissa (arg. 
X, De homic., c. Ad audientiam); alias maritus puniretur si sine causa 
vel enormiter hoc facial. Concludo ergo quod secundum quantitatem culpffi 
potest maritus corrigere uxorem ita quod non procedat ad Sffiva. IlIa enim 
suut judici relinquenda etiam in servis propriis ». 

[Dans les procedures de separation on voit tres souvent Ie juge defendre 
au mari « ne dictam uxorem suam maletrectet aut verberet nltra modum 
conjugalem ll. Reg. de l'officialite de Paris, col. 11 7, at. 2]. 

2. No 393 8, p. 31.8 : « Item dictus Thomas de Cantilly gagiavit emendam 
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6° C'eiait une question que de savoir si Ia femme pouvail 
temoigner pour ou conire son marL L'influence de ce dernier 
()tait a craindre sur elle. It est vI'ai qu e 1'0n se posait la meme 
difficulte quant au mari temoignant dans Ie proces de sa 
femme l

• 

n 

Le mariage etant eo[]t;u comme principalement destine a 
empeeher Ia fornication et l'ineontinence, l'obligation reci­
proque des epoux au devoir conjugal pril, en droit eanoniql1e, 
une gt'aode importance et une valeur juridique proprement 
dite : e'etait a elle qu'avail tout d'abord songe l'apolre en 
exposant les devoirs des epoux 2. Ce ne fut pas seulement, 
pour les libri pamitentiales et, plus tard, pour les easuistes 
ecrivant au point de vue du forum internum, une matiere a 

eo quod in domo Symonis Viel, clerici, verberantis suam uxorem, intravit 
ad deffendendum ipsam uxorem, et ipsum Viel traxit ad terram et percussit 
eum de pugno supra caput; quam emendam taxavimus ad II solidos. 

Solvit ». 

1. Panormit, sur c. XXIV, X, De te8t., n° 7 : « Querit quid de uxore an 
admittatur in testem in causa mariti et quid e contra. Vide per Cy(num) in 
d. I. 2 (C. De testibus) per Spe(culatorem) in. d. § 1, ubi prosequitur multas 
similes questiones; gl. 4, quo 3, d. § Idonei, dixit uxorem non admitti quia 
sibi imperare potest, cum sit sibi subjecta; argo C. XXXIII, quo ult. c. 
NlulieTem. Sed Spec. et clari us etiam Cyn., ubi supra, videntul' concludere, 
quod inspiciamus qualitaLes viri vel uxuris; si aulem talis est uxor uL veri­
similiter timeat maritum, non debet admitti. Et idem dicendum in marito 
respectu uxoris, alias secus cum nullibi hoc prohibeatllr, nee est simpliciter 
verum quod uxor sit sub potestate mariti, ut patet I. Si uxor., C. De con­
dit. inseTt., nisi ordine naturffi et quo ad qUffidam servitia. Sed crederetur 
plus vel minus secundum circumstantias. An autem compellatur uxor testi­
flcari conlra maritum vel maritus contra uxorem? Cynus, in diCt. leg. 2, 
videtur velie quod non, quia non debet compelli ad testificandum contra 
domesticum et eum cum quo est una caro : quod placet, argo C. IV, quo 3, 
C. Si testes, § Lege Julia, ubi patet, quod etiam contra socerum non com­
pellitur quis testificari ; hoc fateor nisi in defectum testium, quia tunc 
cessat privilegium. 

2. I. Corinth., VIl, 2 et suiv. 
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reglementations minutieuses et a prescriptions rigoureuses; 
ceUe question donna lieu a de veritahles regles de droit, et 
fut portee devant Ie forum exlernum, dans Ja pratique judi­
ciaire. 

De ceHe conception, it resutta d'abord que Ie droit canonique 
donna a chacun des epoux une action pour faire condamner 
l'autre conjoint a la prestation du devoir conjugal. Le juge 
eeclesiastique ordonnait ceUe prestation a l'epoux recalcitrant 
et employait, pour I'y conlraindre, les peines dont it disposait, 
et specialcment l'excommunication. Meme on tenaH qu'une 
semblabie action pouvait eire portee devant Ie juge seculier, 
Lorsque I'existence et la validite du mariage n'etaient pas con­
testees i. Quelques-uns seulement doutaient qu'iI y eut 13. une 
action proprement dite, et pp.nsaient qu'il y avait plutOt une 
application de l'officium judicis, dont l'RpOUX implorait l'int(~f;­
vention 2; mais I'officium judicis repondait alors simpleme):}t 
a un pouvoir large du juge qui lui permeLtait d'accueillir les 

1. Panormit., sur C. VI, X, De consang., nO 4 : « Nota quod Ecclesia possit 
compellere conjugem ad reddendum debitum conjugale. )) - Le meme, sur 
c. VII, X, De conv. conj., n° 3 : « Nota ex hoc et ex textu judicem ecclesias­
ticum posse .;ompellere conjugem ad exhibendum alteri conjugalem affectum. 
Numquid etiam judex sfficularis potest hoc facere? Die quod sic, ex quo 
constat de matrimonio. )) Le me me sur c. Xl, X, De priEsc., nO 5 ; « Ex quo 
infert dominus Antonius quod si maritus tenet uxorem extra lectum suum et 
mensam, non tractat eam ut uxorem, ut posset uxor virum constringere ut 
eam in prffidictis et aliis tractet ut uxorem. )) 

2. Libel' practicus de consuetudine Remensi, nO 388, p. 301 : « Uxor agebat 
coram officialibus Remensibus contramaritum super eo quod recusabat injuste 
cohabitare cum ea et ipsam affectione maritali tractare; unde petebat eum 
con,jemnari ad hoc quod ei cohabitaret tanquam uxori et eam affectione 
maritali tractaret, officium judicis implorando. Opponebatur quod ista peticio 
nullo jure fulcitur, item quod erat obscura cum non declararetur in quo seu 
qualiter recusat cohabitare seu maritali affectione tractare. Respondeo quod 
imo fuicitur (c. X, X, IV, 1; c. XIII, X, II, 13; c. XlV, X, IV, I; c. X, X, II, 
28; c. Ill, X, IV, 19; c. v, X, IV, 13). Item potest induci l. 1, D. II, 10, que 
dicit quod ad officium judicis pertinet quod non permittat partes ad rixas 
seu arma venire. )) 
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demandes des parties, en dehors des cas ou iI exislait une 
action ayant une denomination propre. 

D'ailleurs, lajuridiction ecdesiaslique intervenaitaussi d'of­
fice pour imposer la presialion du devoir conjugal aux epoux 
qui vivaient en mauvaise intelligence. Le Registre de Cerisy 
nous en fournit de nombreux. exemples; les epoux sont alors 
denonces par les testes synodales, lors des visitationes aux­
quelles procede l' official i. Les peines employees pour con­
traindre les recalcitrants sonl l'amende et. Ie pilori. 

Par ces voies de droit, lajuridiction e(~clesiastique ne cher­
chait pas sealement, soH sur la plainte des epoux, soitd'office, 
it assurer l'accomplissement du devoir conjugal; eUe interve­
nait de la meme maniill'e pour faire cesser les mauvais traite­
ments, les dissensions entre epoux, et retablir pleinement Ie 
maritalis allectus 2. 

1. N° 9 a, p. 23 : « Johannes la Pie et Johanna ejus uxor male se tractant 
nec jacuerunt simul a decem et septem annis. }) - N° 95 c, p. 80: « Johannes 
Ie Scelle diffamalur de eo quod non reddit debitum uxori SUffi ... Injunximus 
dicto Johanni sub pcena X librarum Turonensium ut de nocte ad noctem 
jaceat cum uxore sua semper de cffitero et ut tractet eam de legali matri­
monio. » - N° 124 b, p. 101 : « Thomas la Pie juniOi" et Dyonisia ejus uxor 
diffamantur pro eo quod non simul morantur quinque annis elapsis ... Nos 
injunximus Johanni Ie Seeley ut de nocte ad noctem jaceat cum uxore sua 
usque ad Ascensionem et quod secundum posse suum faciat dicte uxori quod 
debet facere. )) - N° 127 b, p. 103 : « Coqueta et Touroudus Rigal ejusdem 
maritus male se habent invicem et sunt infideles in suo matrimonio. Johannes 
Ie Seeley et ejus uxor non se gerunt tanquam vir et uxor. Th. la Pie juravit 
per ejus juramentum quod bene tractabit suam uxorem, et eisdem injunximus 
ad pcenam scale quod unus faciat aiteri quod debet facere. » - N° 261 b, 
p.186 : « Johannes Pomier et uxor ejus non bene se habent ad letum (Iectum). 
Citati coram nobis, juraverunt quod bene se haberent rie cffitero; quod eis 
injunximus ad pcenam scale. » - Cf. nOB 136 c, 137 b [Voir Le Picard, Les 
injonctions de ['official de Cerisy aua; epoux separes. Semaine de droit 
normand, Rev. hist. de droit, 1928, p. 676-8, et La communaule de La ,/:;e 

conjugate, obligation des epoux, these Paris, 1929J. 
2. Voyez Ie passage du Libel' practicu8 cite plus haut, t. H, p. 9, note 3.­

Registre de Cerisy, n· 71, p. 58 : « Injunximus Henrico Ie Portier clerico 
quod ad penam L librarum ipse cum Thomassia filia Johanuis Ie Guileour, 
uxore sua, bene et legitime sturet et de bonis suis ministraret sicuti ipsimet 
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A cOte de ces decisions pratiques i I est interessan t de signaler, 
quan! a I'obligation at! devoir conjugal, une discussion theo­
ri([ue qu'avaienl soulevee les docteurs. lis s'et'aient demande 
a partir de quel moment ceUe obligation existait et etail exi­
gillle. Les tins soulenaient lJu'elle n'existait qu'a padil' du 
moment ou la copula etait intervenue entre les epoux, Ie 
primus coitus elait puremenL volonlaire et graluit, comme 
ils disaient dans leul" terminologie singuliere. Les autres, et 
c'8tait I'opinion commune, pensaient que l'obligalion existait 
ries que Ie mariageMaiL contracte, sauf qu'i1s accordaient, en 
invoquant certains textes, un court terme a l'epoux, requis 
par son conjoint d'executer son obligation 1. La premiel'e opi-

et quod eam legitime tractaret sicut eidem promiserat in facie EcclesiiB, cui 
iujundioni idew Henricus acquievit. » - N° 182, p. 130 : « Injunximus 
Colino Ie Coq, ad penam XL librarum et scale, quod de cetero tractet fideliter 
uxorem suam sicut bonus et probus homo, el eidem uxori similiter ad dictam 
penam quod eat cum dicto Colmo et quod ei facial sicul bona uxor debet 
facere marito suo, cui injundioni ipsi sponte acquieverunt. )} - N° 217, 
p. 165 : « Injunximus Ingerrano Douin ad penam XL librarum et scale 
quod de cetero tractet uxorem suam bene et paci6ce sicut probus homo nee 
cam v, rberet indebite, et dicte uxor i quod eadem facial fidelitatem bonorum 
suorum mobiiium, cui inj uoctioni sponte acquieverunt. )} 

1. Bern. Pap., Summa de matr., p. 299 : « Si qUiBras quaodo competit 
jus exigendi debitum et unde oriatur, memini a magistro Jo(anne) audisse, 
ipsllm ex primo coitu conjugali oriri eL ex tUllC competere. Sed secundum 
hoc videtur quod si uxor virum, vel e COllverso, semper a primo coitu pro­
hibet, nunquam ei debitum reddere teneretur. Alii vero dicullt hoc jus oriri 
statim ex despollsatione sed nOll statim competere, sed a tempore traduc· 
tionis, sicut si stipulatus e~ a me X usque ad meosem statim oritur certi 
condictio, ,ed non statim competit cum effectu. Rationabiliter tamen dici 
posset hoc or;ri ex desponsalione, sed non statim sed tempore sacerootalis 
benedictioois in virgioibus, in viduis tempore traductionis, ubi autem solen· 
nitates desunt post primum coilum conjugalem. Oportebit ergo secundum 
hoc dicere, post beoedictionem sacerdotal em sponsam virgioem sine Iicentia 
sponsi converti non posse, ante vero posse ... Magislri tamen Jo(annis) sen­
tpntiam mihi magis placere fateor. )) - Glose sur c. VI, C. XXVlf, quo 2, 
VO Prima: (( Dicit H(ug'utio) quod una fides, qua I,ir uxori et e converso 
debet mutuam servitutem et etiam castitatem. Secundum hoc expone : pri­
ma fide, id est primo a fide desponsalionis. Alii dicunt quod sunt dUiB fides. 

LES EFFETS DU ~!:ARIAGE. 

nion etail un souvenir de la docl!,ine ancienne d'apres laquelle 
le mariaO'e n'etait vraiment obligatoire que quand il ayaH et~ 

e . \. 
consomme 1; elle etait commode en meme temps pour eXp 1-

quer comment, tant que la copula carnalis n'etait pas inter­
venue, l'undes conjoints pouvait libremententret'en religion. 
Cependant, on deciarait d'autre part que repoux pouvait Jici­
tement emplo~er la violence POut' posseder son conjoint 2. 

Des qu'elle pouvail eire exigee, ta preslation du devoir 
conjugal devenait une obligation stricte entre les epoux, dont 
rien fie pouvait les liberer, si ce n'est ['impuissance, l'im­
possibiJite absolue. Aucuoe maladie chronique, aucuIiH 
incommodile chez un epoux o'exemplait !'autre de son 
devoir, pas meme la lepre, cettc terribLe maladie du moyen 
age. L'epoux l'esle sain etail oblige non seulement de cohabiter 
avec I'epoux lepreux, mais encore de lui rendre Ie devoir con­
jugal 3 • Les docteurs deciaraient seulement que Ie juge ne 

Prima est qua ei debet castilatem, secunda qua mutuam servitutem ei debet, 
sed hoc nonnisi post duos menses (c. Vll, X, III, 32). Et secllndum primam 
exposilionem ex prima utrumque d,'bet, ut pnedixi, unde secundum eos pri. 
mus coitus neque est gratuitus, nam statim post consensum mutuum de prrn· 
senti tenetur reddere debitum petenli. Habet tamen alter exceptionem usque 
ad duos menses per priBdictam decretalem, nisi dicaturaliud speciale de 
duobus diebus vel uno (c. v, C. XXX, quo 5). Hoc tameD est certum quod 
post primum coitum statim petitur coitus jure servitutis quandoque pla­

cuerit. Joao~nes). » 

1. \' oyez ci-dessus, t. I, p. 1.23 d S. 

2. Panor01it., sur c. VI, X, De eo qui cognovit, n° 3 : (( Secundo nota ibi 
quod mulier pot est invita cognosci. )) Cependant Ie meme, sur C. II, X, De 
conv. conj., IIl, 32, nO 9 : « (juo,j si sponsus cognovit sponsam violenter 
numquid possit sponsa intrare religionem iovito sponao. Dubium facit quod 
effecti sunt una caro, licet violenter .. In hoc sunt variiB opiniones quas vide 
plene per Joannem Andreae Mereul'., lib. VI, in regula ilia, QUiB contra, De 
reg. juris, ubi I'idetur sequi opinionem Bart(holomiBi) Brix(i~nsis), qui 
tenuit talem sponsam vi cognitam ingredi posse religionem inVIto sponso, 
ne delinquens sit melioris conditionis quam sapiens. Item quia non videtur 
communicasse corpus suum, ex quo in vita fuit cognita. )) 

3. C. II, X, De conj. leur., IV, 8, et Panormitanus sur ce chapilre, nO 3 : 
{( Nota regulam quod nulla infirmitas, quantumcunque gravis, priBstat facul-



12 LES EFFETS DU lIIARIAGE. 

devait ici intervenir qu'A la derniere extremite 1, et que? si 
I'horreur eprouvee par Ie conjoint reste sa.in eta.it invincible, 
on devait Ie considerer comrne libere de son obligation par 
une force majeure 2. CeUe rigueur impitoyable fut temperee, 
H est vrai, par deux regles. D'un cOte, tant que l'indissolubi­
lite absolue du lien conjugal n'eu! pClS triomphe, la lepre, 
de run des conjoints fut pour I'autre une cause de divorce 3. 

D'autre part, quand ce principe I'empor{a, on avaH etabli des 
leproseries ou les epoux etaient rigoureusement isoles, et ou 
Ie mari ne suivait point sa femme, ni 1a femme son mario Le 
pape Alexandre HI constate celte coutume, tout en la bIa­
mant en ce qui concerne 1a separation des epoux·. 

tatem dissolvendi, etiam quoad torum seu ad mutuam servitutem i sive ergo 
superveniat furor, dementia, sive efficiatur clauda, non debet matrimonium 
separari, vide bonum textum c. XxII et xxv, C. XXXII, quo 7 et. c. xvIII, 
C. XXXII, quo 5 ... Ex pra::cepto Ecclesia:: tenetur sanus conjugi quantum­
cllnque leprosa:: reddere debitum carnale. j) 

1. Panormit., sur c. 1, X, De conj. lepr., IV, 8 : cr Ideo dic quod, leproso 
non petente, judex est contentus sola exhortatione, et ita loquitur iste tex­
tus; sed si instaret petendo ut conjux teneatur sequi et reddere debitum, 
tunc fiet compulsio. )) 

2. Panormit., sur c. U, X, IV, 8, n° 2 : « Sed circa hoc qua::ro : quod si 
sanus propter horrorem non potest reddere debitum? Dic quod si Ecclesia:: 
constaret, non compelleret eum, quia non debet compelli ad impossibile, quia 
impossibilium nulla est obligatio. Sed ex quo Ecclesia:: non constat de impos­
sibilitate, excommunicabit sanum ad reddendum ,debitum, et quoad Eccle­
siam militantem habebitur pro excommunicato, non autem quoad Deum. » 

3. Voyez ci-apres, deuxieme partie, titre III, ch. n. 
4. C. I, X, IV, 8 : <r Pervenit ad nos quod, cum hi qui lepra:: morbum 

incurrunt de consuetudine generali a communione hominum separentur, nec 
uxores viros nee viri uxores tal iter <egrotantes sequantur : Quoniam igitur, 
cum vir et uxor una caro sint, non debet alter sine altero esse diutius, man­
damus quatenus ut uxores viros et viri uxores qui lept'a:: morbum incurrunt 
sequantur. " D'apres la jurisprudence parisienne, les lepreux, meme enfer­
mes, gardaient Ie droit d'exiger Ie debitum conjugale en ulllieu designe par 
Ie juge. Reg. de l'officialite de Paris, ed. 302, alin. fin. : ({ Injunctum est 
Johannete, uxori Symonis Chevrier, morbo lepre infecti, ut obediat marito 
suo et sibi reddat debitum conjugale loco tuto sub pen a excornmunicatio­
nis. )) 
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Dans un seul cas, les canonistes admeHaient 1a dispense 
du devoir conjugal: c'est lorsque la prestalion ~et~ait en 
dang.er la vie meme de celui qui Ie rendaiL On falslut alors 
application de Ja maxime : « Charile bien ordonnee com­

mence par soi-meme 1 }). 

1lI 

Les tprmes dont s'etai't servi saint Paul pour qualifier 
I'obligalion des epoux quant au devoir conjugal euren! une 
grande influence t'n ceUe maLiert'. II avail declare que cha­
cun des epom avail un droit de puissance sur Ie corps de 
I'autre; it avait pade de servitude 2. Les canonistes, avec 
leur esprit subtil et leur tendance a donner a tous les termes 
de l'Ecriture u ne valeu r j uridiq ue, en tire rent ceUe conclu­
sion que chacun des epoux avail vraime~t un d.roit reel, u~ 
droit de servitude sur la personne de 1 autre epoux. De 1a 

des consequences importanles. 
II en resulLa id'abord, eL Ires logiquement, qu'ils donneren! 

a chaque ppou~, pour reclamer la personne de son conjoint 
et se la faire reslituer> des actions semhlables a celles par 
lesquellcs on fait vaJoir un droit re~1. Nous tr~uvons a cet 
egal'd une action peWoire et une ac.ho~ possessoIr~. , 

L'action peLitoire elait une ·revendlCatlOn. Le marl qu aban­
donnait sa femme pouvait revendiquer celie-d. Sans douLe, 
cela paraissait bien queJque peu singulier'; mais o~ i~lv~­
quail Ie texle celebre du droit romain, dan~ lequel It elalt 
dit qu'un phe pOl.lvail revendiquer son fils m potestate, en 

L Panormit., sur c. n, X, IV. 8, no 3 : « Secundo ad idem qua::ritur quid 
8i maritus est ethicus vel alia a::gritudine detentus, ita ut sine persona:: 
periculo non p08sit reddere debitum, numquid mulieri petenti s~t obli~atus 
ad reddentium debitum? Doctores communiter quod non, qUia ordmata 

charitas incipit a se ipso. » 
2. 1 Corinth., VIl, 4 : « Mulier sui corporis potestatem non habe~ sed 

vir. Similiter autem et vir sui corporis potestatem non habet sed mulIer .. 
15. Quod si infidelis discedit discedat; non enim servituti subjectus est rra­

ter aut soror in huju:;modi. » 
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ajoutant la cause ex jure Quiritium ! : ici l'on ajoutait ex 
jure canonico 2. De meme la femme delaissee par son mari 
pouvait revenrliquer celui-ci en \'erlu des paroles de l'apOlre, 
et, quant au debitum conjugale, eHe l'avait in sua potestate 3. 

L'action possessoire Mait pllls energique encore. C'etait 
l'actio spoliationis, Ie moyen possessoire propre au droit cano­
nique. On lui donoait pour premier fondemeol un passage 
rie l'Historia tripartita de Cassiodore, que Ie pseudo Isidore 
avait fait servir a la j uslification de l' exceptio spo/ii. Dans ce 
texie, eo eITet, iI elait question d'une femme mariee; mais 
Ie mari o'en revendiquait point la possession; it I'accusait, 
au contl'aire, devant I'empereur, qui accorda a fa femme la 
permission de mettre ordre a ses affaires avant de repondre 
a l'accusation -. Cependant, par un effort de sublilite, les 
commentateurs en liraient la preuve que Ie droit canoniquc 
assurait a l'epoux la restitution de son conjoint 5 par un 
moyen possessoire. Mais cette apphca~ion speciale de raction 
possessoire resullait en realile non d'un texte preci~, mais de 
la conception plus hauL indiquee sur la mutua servitus des 
cpoux. Rile com portait cependant des regles parliculieres. 

1. L. 1, § 2, D. De rei vind., VI, 1. 
2. Panormit., sure. XI, X, II, 13: « Maritus vindicat uxorem Don proprie 

simpliciter sed adjeeta causa de jure canonico, sicut filius petitur adjecta 
causa de jure Quiritium Romanorum. )) 

3. Johannes Andr<:e, sur c. x, X, De desp. impub., nO 4 : « Ex quo enim 
maritus est, jam sui corporis non habet potestatem et sic eum uxor vindi­
care potest, adjecta causa de jure divino, sicut de jure Quiritium vindicatur 
filius )). Panormit., sur c. III, X, De conv. conj., III, 32, n° 3 : « Ex hoc 
infero quod uxor pot estate quoad debitum, sicut dicimus in patre qui potest 
vindicare filium. » 

4. C. !II, C. XXXIII, qu, 2 : (( Historia ecclesiastica, ab Eusebio Cffisa­
riensi episcopo c(lnfecta, de muliere quaclam qUffi pro castitate a marito 
acclisabatur, ait : Prfficeptllm est ab irnperalore, lege lata, ut primo per­
mitteretur ei rem f'amiliarem diutius ordirJare, tunc demum responde. et 
objeclis. » 

5. Glose sur ce texte, 1'0 Ut primo: « Ex quo mulieri primo restituuntur 
res sum multo potius vir est restituendus, et sic facit ad propositum. 
G(andulfus). » 
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Ce n'elait pas un simple moyen possessoire, car il faHail 
joindre it la possession certaines preuves tirees du fonds. En 
effet, pour que Ie dpmandeur triomphiH et obHnl la restitu­
tion de cellli qu'il prelendait etre son conjoint, if ne suffisait 
pas de montrer qu'i{ Mait, par rapport it lui, en possession 
de I'Mal d'epoux. Cette opinion avaH cle soutenue par quel­
ques-uns, mais eUe ne s'etait pas fait accepter 1. On s'elail 
ici ecarte de la theorie generale des actions possessoires pour 
deux raisons principales. 

En premier lieu, la possession d'etat d'epouse Ctait acquise 
assez facilement par une simple concubine, et I'Eglise n'avait 
point I'intention de favoriser Ie concubinage et de lui donner 
une sanction 2. Secondement, on presenlait un raisonnement 
juridique d~s plus precis et des plus curieux. C'etail, je l'ai 
dil, la personne meme de l'epoux qui clai! ici comme 
frappee d'une sorte de servitude, consideree comme suscep­
tible de possession. Or, disaient les canonistes, une personne 
libre ne peu! pas en principe etre possedee juridiquement; 
elle ne peut "eire qu'exceplionneHement el en qualite 
d'epoux; iI faul donc faire apparaHre cette qualite, la 
demontrer; car, sans cela, iI n'y a pas de possession juri­
Jique et, par suite, pas d'action possessoire 3, 

1. Panormit., sur c. XIV, X, De rest. spot., II, 13 : « Dic aliquos fuisse in 
opinione ut sola facti possessio suffieiat ad restitutionem consequendam ... 
Sed hffiC opinio non placet Innocentio et aliis doctoribus, )) 

2. Panormit, sur c, XIV, X, De 1'est. spot., II, 13 : « Ex quo enim non 
possideat earn ut uxorem non palest dici destitutus de possessiolle conju­
gali. Imo plus dicit Innocentius non sufficere ad hanc possessionem con­
jugalem probandam quod illam vocabat uxorem vel similes tractatus, quia 
siBpe adulleri ad palLundulll adullerium vel fornicationem se taliter nomi­
nant et traclant; verum ill matrimonio nun sunt aliquatenus proportiona­
biles tan tum conjugibus q uin possint etiam adaptari adulteris et fornicato­
ribus. » 

3. Glose sur c. XIV, X, De rest. spot., II, 13, 1'0 Commodo : ({ Ubi :enim 
nulla prrncedunt sponsalia vel matrimonium, nulla habetur possessio, quia 
libel' homo possideri non potest, et possessio illa tal is est quod qui possidet 
possidetur; unde ex sola possessione facti 'Julla servitus vel obligatio hinc 
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Mais ce qui devait etre prouve, ce n'etait point un mariage 
valable a tous egards, - c'eill eM confondre Ie possessoire 
avec Ie petitoire, - c'etail simplement un mariage contracte, 
existant au moins dans la forme. Seulement, la determination 
de ce point ne Iaissait pas que de faire difficulte, car, dans 
Ie droit que nous etudions, la validite du contral de mariage 
n'etait soumise a aucune forme determinee. Mais si I'Eglise 
considerait Ie mariage comme conclu des que Ie consente­
men! actuel avail ele echange, elle n'en pf'escrivait pas 
moins la celebration publique, in facie Ecclesice, e! consi­
derait comme c1andestins lOllS les mariages qui n'avaient pas 
ete ainsi conlracU~s I. C'elaH la preuve de cetle legitima 
desponsatio qu'eHe exigeait pour accol'der Ia protection pos­
sesl'oire aux epoux 2, Et les sponsalia dont il est ici question 
elaient les-sponsa/z'a de prcese?lti, bien que certains aien! sou­
lenu le conlraire; les spur/saba per verba de futuro 3, meme 

inde contrabitur, nee restitutio peti potest, cum nulla possessio juris brec 
fuerit. J) - Glose sur c. -VllI, ibid., Vis -Et ab eo cog nita ; « Hie nOll suffieit 
sola possessio quia possessio hie haberi non potest sine jure ... quia liber 
homo possiderinon poteat. » - Panormit., sur c. xn, ibid. : « Distingue 
sic post dominum Antonium : quredam sunt qure communiter possideri non 
possunt nisi certa specifica causa prrecedente, et tunc oportet quod probe­
tur illius causre exist entia saltem apparenter; nam Iiber homO' possideri non 
polest: ideo si petitur illius restitutio, oportet quod probetur titulus> cujus 
vigore possideri potest, saltem apparenter j alias autem cum talis possessio, 
cessante titulo, sit contrajus et sic evidenter injusta, non causat possesso­

rium. » 
L Voyez ci-dessus, 1. I, p. 199 et s. 
2. Panormit., sur Ie c. XIV, X, De j'est. spoiiat., II, 13 : " Secundum 

veram opinionem ad contractum matrimonii non requiruntur verba sed satis 
est constare de mente de qua satis constat per predicta; sed quoad restitu­
tionem obtinendam, necesse habet probare quod sponsalia intervenerunt in 
facie Ecclesire. Ratio quia alias matrimonium est clandestinum, ut in c. fin. 
De eland. spons., quo casu Ecclesia non solum debet denegare restitutionem 
imo ex officio suo in pena sic contrahentium debet eos ad tempus separare 
quia conlraxerunt contra interdictum Ecclesire. " 

3. Panormit., sur c. xxv, De spons., lV, 1 : « Alii vero, et sic secunda 
opinio, dicunt sufficere probare sponsalia de futuro yel de prresenti, ex his 
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contractees in facie Ecclesice, u'auraient pas sum pour justi­
fier factio spolialionis. 

La preuve de 111. legitim a desponsatio suffisait-elle, et ne 
faliait-il pas en outre demontrer que Je mariage avaH He 
consomme? Une opinion exigeaiL Ia preuve de la copula 
carnalis, et il y avaH d'assez fortes raisons dans ce sens. D'un 
cOle, Ie mariage n'etalt vraiment parfait que Iorsqu'il avaH 
1316 consomme; et nous savons que, selon cerlains docteuf's, 
jusqu'a ce moment (,obligation au devoir conjugal, fondement 
premier de Paction possessoire, n'existaiL pas encore 1. De 
pius, si Ie mariage n'avait pas Me consomme, en restiluant 

, la femme au mari, H y avail it craindre qu'eHe ne mt dMloree 
contre sa volonte, alors qu'il n'y avaH peut-Mre pas entre eux 
un mariage valable. Innocent IV elait de cet avis, lorS(fue Ie 
mad demandait pal' l'action possessoirc que 111. femme lui 
fut restituee en qualile d'cpotlse 2. Mais il faisait remarquer 
qu'en prouvant un mariage valable, rhomme pouvail reven­
diquer sa femme par l'aclion petitoire et implorer I'o/ficium 
judicis pour que Ie juge donnat l'ordre a 111. femme de faire 

datur juris possessio.)) - Cependant, si it des sponsalia de futuro s'etail 
jointe la copula carnalis, il y avait Ull mariage parfait; seulement il etait 
clandestin. II semble que cela devait suffire pour l'action possessoire. 

1. La glose sur Ie c. VIII, X> 13, Vi' Et ab eo cog nita, presente, dans ce 
sens, un raisonnement curieux. Prenant pour point de depart l'expression 
servitu8 qui servait it designer l'obligation des epoux, et appliquant it la 
matiere les principes des servitudes du droit romain, elle disait que, pour 
que Ie droit existitt, il fallait que l'usage, l'exercice eut suivi la convention: 
« Et sic patet quod duo debet probare qui petit restitutionem, videlicet legi­
timam desponsationem, vere vel prresumptive, et carnalem copulam. Et est 
simile in servitutibus, ubilfUis debet probare dubas res,servitutam constitutam 
fuisse et se usum fuisse. " 

2. Surc. xIY,X,De rest. spot., no 14: «Et distinguemelius,quod si vir 
petebat restitution em mulieris tanquam uxoris, non dabitur ei aliter nisi 
probet aliquod genus sponsalium intervenisse et se cognovisse eam, et est 
hoc quod dicit littera isia, quod bie non potuit petere restitutionem, quia 
nOll erat destitutus commodo juris aut possessionis. Et banc nostram opi­
nionem sic probamus; quia etsi sponsalia contracta sint, imo quod plus est 
matrimonium, non restituitur nisi copula carnalis intervenerit. » 

ESMEIN. - IL 2 
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son devoir envers lui'. It restreignait d'ailleurs singulierement 
111, portee de son opinion quanUd'action possessoire, en disant 
qu'il suffisait, pour qu'el!e fill ouverte, que les epoux eussent 
ete anterieurement reunis et que run d'entre eux affirmat la 
consommation d u mariage 2. 

L'opinion contraire etait plus soulenue. Le mariage, pour 
les decretalistes, Mait parfait des que Ie consentement ayaH 
ete donne; iI devait donc produire des 10l's tous ses effels, et, 
si la vie commune avail commence, 111, femme, bien que, non­
dum coqnita, etait juridiquement en 111, possession du marL 
Sans doute, tant que 111, copula n'e'tait pas intervenue, la 
femme pouvait librement embrasser la vie religieuse; mais, 
jusqu'il ce qu'elle rut entree au couvent, Ie mariageprodui­
sait envers elle ses effets a, Les dodeurs qui pensaient ainsi 
Hmitaient leur doctrine, en disant qu'alors Ia restitution 
devait eire accordee sur l'action possessoire a tous autres 
egal'ds, mais non quod copulam. lis admettaienl meme que 
]a restitution pouvait etre refusee si ron craignait que Ie 
mari, violent de caraciere, n'exigeat de force la copula lors­
qu'iI aurait ete remis en possession de sa femme 4. C'est pour ., 
111, memeraison qu'i1s decidaient que la restitution de la .sponsa 

1, Ibidem; " Si non habuit possessionem sed jus tanlum ... dic eum non 
posse petere restitution em sed posse earn vindicare adjecta causa de jure 
canonico, etiam si sit sponsa de futuro, argo If. De rei vindicatione. Vel 
posset, agendo ad hoc ut sibi adjudicaretur, officium judicis implorare ... 
l\gitur officio judicis ut eam faciat exhibere ea qurn sponsa debet exhiberet 
vlro suo. » 

2. « Tamen hrnc qurn diximus, quod non debet restitui nisi iotervenerit 
caroalis copula, intelligendum est quando uterque confiletur non interve­
nisse carnalem copulam; sed si fuerunl simul et alter lantumdiclt, prrnsump· 
tio est pro eo et standum est verba ej us. )) 

3. Panormit., sur c. nv, X, De rest. spot., II, 13. 
4. PanormiL, sur c.· XIV, X, II, 3 : « Item jure non probatur copulam 

exigi in actu restitutionis, nisi quum petitur restitutio quoad copulam ... Si 
pelit restitulionem altero respectu quam copulrn, tunc per solam lraductio­
nem est in possessione aliorum servitiorum in quibus habet locum restitu­
tio ... nisi vir sit adeo severns ut timeatur de extorsione copulrn. }) 
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de futuro ne devait pas eire accordee, car la fiancee ne devait 
encore aucun service au fiance 1. 

L'action possessoire des epoux se comportait encore d'une 
rayOn particulifJre a un autre point de vue. L'epollx qui avail 
abandonne ou expulse son conjoint pouvait en demander lui­
meme la restitution. It semblerait pourtant qu 'il eut perdu la 
possession par un acte volontaire de sa part: mais non. La pos­
session ici etait l'effet et 111, sanction d'une sorte de servitude 
legale attachee au titre me me d'epoux; une fois commencee, 
elle renaissaitil chaque instant, ou plutOt durait autant que ce 
titre lui-meme 2. De menIe, une convention de separation 
intervenue entre i;~s epoux ne faisait pas obstacle a l'action 3. 

Cependan L Ia restitution ne pouvait-elle jamais etre refusee? 
Elle pouvait l'etre certainemenl dans deux cas prevus par les 
ledes. Le premier, c'est quand Ia femme avaH e!e chassee par 
son mari pour adultere notoire 1 : vainement eUt-elle agi par 
l'adion possessoire, a moins que Ie mari ne rut lui-meme cou­
pable d'adultere; car, alors, Ie droit canonique admetlait 111, 

compensation des fautes 5. Le second cas est celui on l'epoux 
avaH it craindre les sevices du conjoint qui Ie reclamait. 
Cependant on prMerait exiger de ce dernier une caution 
garanLissant sa moderation et sa bonne conduite, et c'etalt 
seulement a defaut de caution que la restitution elait refusee 6. 

L Panormit., sur c. XIV, X, II, 13 :-« Tunc enim non puto possessionem 
in aliquo qurnsitam, quia licet uxorteneatur marito ltd multa servitia prrnter 
cO'p~lam, ~on tamen sponsaj sed tamen tenetur ad perficieodum quod pro­
mlSlt et SIC ad contrahendum; non polest ergo possideri antequam sit 
uxor. }) 

2. Panormit., sur c. XIII, De rest. spot., II, 13 : « Possessio ista in hoc 
est privilegiata quod non perditur solo animo, vel si perdatur solo animo eo 
ipso recuperatur quod perditur, vel secundum dominum Antonium possessio 
in causa matrimoniali est conjuncta proprietati non abdicabili nuda volun­
tate. Sapit ergo hrn possessio natu ram proprietatis ut non perdatur saltern 
irrevocabiliter. " 

3. Ibidem: « Quia 5i non obsta! f'3pulsio, conclusum est rortius et pactum. )} 
4. C. IV, X, De divort, IV, 19. 
5. C. VII, X, De adult., V, 16. 
6. C. VUI, X, II, 13; cf. c. XlII, in fine, ibid. 
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Mais, dans une troisieme hypothese, les doutes etaient 
serieux. 

On se demandait s'jJ fallaH encore accorder Ia restitution, 
d'ailleurs foodee it tous autres egards, lorsque l'epoux ree/ame 
pretendait qu'i1 existait entre lui et son conjoint un lien de 
parente qui rendait Ie mariage impossible entre eux. L'ordon­
ncr, en effel, c'etail condamner l'epouK, maJgre sa resistance, 
it des rapports Hlicites et iocestueux. On invoquait, pour Iii. 
refuser, une decretale de Clement III (1189-H91); mais, en 
realite, ce Lexie ne visail pas Ja question; il supposait inten­
tee, non l'action possessoire, mais l'action petitoire par 
laquelle un epoux demandait que lelle personne rut recon­
nue judiciairement comme son conjoint et lui fIlt adjugee 
comme lelle I. En sens inverse, il semblait impossible de 
tenir compte ici de la consanguinite pretendue; car cela eut 
eie introduire la question de fond dans faction possessoire, 
confondre Ie possessoire et Ie petitoire. C'est ce qu'avait decide 
une decreiale de Lucius III (1181-1185)2. La question etait 
assez delicate et assez importante pour qu'Innocent HI l'ex­
posal et la discuhH lout au long dans une decr8tale 3. Le pape, 
d'ailleurs, ne prH pas nettemp,nt parti entre les deux doc­
trines adverses. H etablH plulOt entre elIes une sorte de modus 
vivendi au moyen d'un expedient. II declare en effet que si 
l'epoux qui invoque la consanguinitas en offre i.mmediate­
ment la preuve loule prete, on fera bien, surtout s'i! s'agit 
des degres prohibes par la loi divine et pour lesquels loute 
dispense est impossible, de ne point accorder Ia restitution 
quoad copulam, en l'accol'dant cependant it tous autres egards: 
on Cera alors preter serment it l'epoux recalcitrant qu'il n'in­
voque pas la parenle pour se soustraire malicieusement au 
devoir conjugal. . Si i'on est en dehors de ces conditions, 
malgre l'aIiegatiOD, il faudra adjuger une plenaria restitutio. 

L C. I, X, De ord. cogn., II, 10. 
2. C. x, X, De rest. spot., II, 13. 
3. C. XIll, X, De rest. ,pol., II, .13. 
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L'exception d'excommunication Mail generalement admise 
comme servant it rep..onsser l'actio spoliationis!; on hesHait it 
l'admeUre, au conlraire, quand ceUe action s'appliquait au 
mariage. L'epoux excommunie pouvait neanmoins demander 
Ia restitution ne son conjoint. Ceux meme qui accordaient 
encore ici ['exceptio excommunicationis disaient que Ie juge 
pou vaH d' office ordonner 1a restitution de l' epoux : il fallaH, 
avan t tau t, eviler la fornication 2. 

Le j ugemen t qui ordonnait 1a restitution de r epoux a vaH 
pour sanction ordinaire I'ex.communication du recalcitrant. 
lUais de serieuses aulorites arlmeltaient qu'il pouvait aussi 
eire eli.ecute direclement, et 1a femme, toul au moins, rame­
nee de force au domicile du mari 3. 

IV 

Le corps de chaque epoux: etant greve d'une sorte de ser­
vitude au profit de l'autre, il sortH de 1a une theorie remar­
quable quant au veeu de continence. La femme ne pouvai t 

:L La personne exeommuniee ne pouvait, jure canonico, agir en justice. 
2. Panormit., sur c. fin., X, De ord. cogn., no 12: « Sed in quantum dixi 

quod admittiturexeeptio exeommunieationis, Hostiensis dicit hoc verum esse 
nisi petatur restitutio eonjugis. Sed J o( annes) An( drere) sentit contrarium, 
quod, lieet eonjux eommunicet eonjugi tempore exeommunicatiunis, tamen 
non auditur vir petens restitutionem obstante exeornmunieatione. Sed dic 
quod judex ex officio suo i!Jam restituet sibi propter periculum fornicationis; 
sed vir non auditur jure actionis. Hoc voluit glossa in c. Quoniam multos et 
Joh(annes) Calder(inus) hie. )) 

3. Panormit., sur c. XIII, De rest. spoliat., II, 13, n° 291: « Qureritur, quia 
mulier hic cogitur redire ad maritum per censuram ecclesiasticam, an possit 
compelli precise, pula realiter capi per familiam et duei ad domum viri. 
Dubium facit primoiste textus ubi tantum dieitur de censura. Itemsi paBsit 
realiter adduci, non posset hoc eonsilium juris observari, et sic compellere­
tur ad peccatum. Hem materfamilias non polest real iter eogi ut extrahatur 
de domo (C. De off. divers. jud., 1. 1). Contrarium consuluit dominus meus 
Cardin(alis), videmus enim quod conjux quandoque sequestratur in loco 
tuto, et sic realiter separatur a viro ad tempus; ubi subest causa restitu­
tionis debet etiam realiter restitui. » 
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point valablement faire ce vceu sans l'assfmtiment du mari, 
ni Ie mari sans l'aveu de la femme 1. La question se pre;en­
tait d·aille·urs sous une double forme: tantOt iI s'agissait d'un 
simple vceu de continence, la vie commune continuant d'aH­
leurs entre les epoux; iantOt l'epoux qui se vouait embrassait 
la vie religieuse. 

A. Ie VCEU simple. 

La premiere hypothese semblerait avoir eM peu pratique; 
c"est sur elle pOllrtant que I'Eg/ise parait avoir eu it statueI' 
d'abord. Etant donnee Ia hauleuI' 011 l'ideal chretien playait 
la virgioile ou la continence, it arriva frequemment qu'une 
personne mariee voulut se reduire a une entiere ehastete : 
les canons des apOtI'es reagissent memeenergiquementcontre 
la tendance des dercs it renvover leur femme ou it se refuser 
aux relations conjugales 2. L'~glise permettait, cependant, 
aux epoux de loure condition de se vouer Ii la contioence~ 
pourvu que cela se fit d'un mutuel consentement 3. CeUe 
convention intervenait Ie plus souvent seulemen! pour un 
temps, afin de pOLlvoir se livrer pleinement it la priere 4. 

Parfois, cependant, c'etait pour toute la vie que Ie VfEU elaH 
forme, et, parfois, il felaH au premier jour du mariage. 
Gregoire de Tours a conserve, dans l'his!oire touchante des 
duo am antes, l'impression puissante du sentiment qui dic­
tail ces resol utions 5. De semblables mariages etaient consideres 
comme moralement slIperieurs aux autres, rappelant l'unioG 
de la Vierge etJoseph 6. 

1. Dictum sur c. XI, C. XXXIII, quo 5 : « Ex prcemissis auctoritatibus 
apparet quod continentice vota nec mulier sine consensu, viri, nee vir sine 
consensu mulieris, Deo reddere potest. » 

2. Can. apost. 5, 51. 
3. C. I, IV-VI (AugusL); VH-IX (Hieronym.), C. XXXIII, quo 5. 
4. C. XlI-XllI (August.), C. XXXIII, quo 4. 
5. Historia, Francorum, I, 42, edit. Omont, p. 25. 
6. Hincmar, De divortio Lotarii, interrog. V, j'esp. (P.L, CXXV, 

650); « Qualiter vel pro quibus rebus, secundum auctoritatem inita con-
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Cela elaH ires simple au point de vue juridique Iorsque 
les deux epoux avaient, d'un commun accord, fait l'un e[ 
l'autre vceu de chastete. Dans ee cas, Us elaient lies incontes­
tablement; une convention poslerieure en sens contraire ne 
pouvait point resoudre l'obligation, et, it plus forte raison, la 
volonte d'un seul etait impuissante pour ramener Ie mariage 
it son eta! normal. Certains canonistes, et parmi eUK 1000-

cent IV,soutenaient memeque si, violantleurvreu mutuel, les 
epoux avaient encOl'e des relations conjugales et que des 
eofants en naquissent, cenx-ci etaient illep;itimes, Ie mariage 
n'existant plus au point de vue de la copula I. Cependant 
81 run d'eux tombait dans I'incontinence, Ia glose dll decrel 
ad rneUait que Ie j uge ecclesiastiqne pouvai tin tervenir et 
ramener les epollx a la cohabitation conjugate 2. 

Mais la question etait plus delicate lursqu'un seul des 
epoux ayaH fait VfEU de continence, l'autre conjoint ayant 
simplement donne son consentement. Celui qui ne s'elait 
pas personneUemeni oblige ne pouvait-il pas exiger Ie devoir 
conjugal, lorsqlle les aiguillons de La chair devenaient trop 
pressants, et Ie lui interdire n'e!ait-ce pas Ie pousser it 
l'incontinence et a L'adultere? Certains Ie soutenaieot. Mais, 
en sens contraire, on disait que l'epoux, en doonant son coo­
sentement, devait etre cense avoir fait lui-meme tacitement 

jugia sepal'ari valeant. .. Primo, qui secundum evangelicam admonitiunem 
ut beatus Augustinus in libro De bono conjugalis dicit. amore fit salutis 
ceternce, ubi tanto melius quanto spiritualius servatum quam dissociatum 
conjugium dicitur. )) P. 654, : « Quia de separatione I,jri et uxoris nuncagi­
tur, quce non fit amore perpetuce continentice. » 

1. Panormit., sur c. Xl, X, De converso conj., HI, 32, nO 7 : « Ubi ad 
pro.positum (Innocen~ius) ?onit unum notabile, quod si isti conjuges post 
emlssum votum contmentice se carnaliter commisceant, proles in de genita 
non est legitima, quia non sunt secundum legem conjuncti; non est enim 
amplius matrimonium quo ad exercitium carnis; idem notat glossa in c. 
lIiinistri, D. LXXX. )) c 

2 .. Glose sur c. lV, C. XXXIII, quo 5, VO Persevera : ({ Sed quid si alter 
fO.rmcetur .postea, numquid reliquus potest ipsum repetere? Hic quod non. 
DlCunt qUldam : auctoritate episcopi restituetur. » 
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ValU de continence, parce que ce consentement etait exige 
simplement pour constater sa renonciation au devoir conju­
gall. Les decretalistes discutaient Ie probleme sur une decre­
tale du pape Celestin III adressee au roi de Suede, dont Ill. 
femme avaH fait pour un temps ValU de continence, au cours 
d'm:ie grande maladie 2. 

La question elait surtout delicate lorsque c'etait Ill. femme 
qui avait fait Ie Vall! avec Ie simple conseniement du marL 
Celui-ci, en eifel, on I'll. vu plus haut, avait en principe Ie 
pouvoir de revoquer les ValUX emis par la femme, meme 
apres les avoir autorises. QueUe raison y avait-H de ne pas 
appliquer ici ce principe? Cependant les deux chefs d'ecole, 
Pierre Lombard et Gratien, s'accordaient a en repousser 
l'application. Pierre Lombard admettait seu lement que, si Ie 
mari, ayant d'abord donne son consentement, Ie rt'lvoquait 
ensuite avant que la femme eut pu en protHer en emeitant 
effectivement Ie ValU, iI reprenait tous ses droUs 3. Gratien 
decidait neUement que, pour Ie vceu de continence, Ill. t'egle 
generale quant aux vceux de la femme mariee ne s'appli­
quait pas, et que, pour celui-Ia, Ie mari n'avait pas Ie droit 
de revocatio 4. Tres certainement les principes sur l'extinction 

1. Panormit., sur c. XI, X, De conv. coni., III, 32, n° 3 : (( In aliis votis 
maritus consentiendo nOD videtur tacite vovere, sed in voto continenli1B sic, 
quia consensus ejus non exigitur, nisi ut ipse nOD exigat. )) 

2. C. XI, X, De COni). conj., HI, 32. 
3. Sent. lib. IV, D. XXXXII, B: « Qilibusdam vid8tur quod mulier non 

discedens a domo viri, qUffi, viro permittente, continentiam voveril vel pro­
miserit, eodem prohibente solvere nOD valeat, et hoc propter dignitatem viri 
qUffi est caput mulieris. Sed melius hoc intelligitur in tali casu ubi vir con­
cedit mulieri vovere continenliam, et ante volum prohibet implere. J) 

4. Dictum sur c. XI, C. XXXIII, quo 5 : (( Si autern consensu alterius 
eorum ab 'altero promissa fuerit (continentia) et postmodum in irnto redu­
cere voluerit qui permisit, non tamen valet; quia in debito conjllgii ffique 
mulier habet potestatem viri, sicut vir mulieris; atque ideo si quilibet 
eorum alterum a suo jure absolverit, ad prffiteritam servitutem ilium revo­
care non poterit. Quia vero in cffiteris vir est caput mulieris et mulier 
corpus viri, ita vota abstinentiffi, viro permittente, mulier potest promittere, 
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des servitudes en droit romain jouerenr egalement ICI un 
'role. L'epoux ayant renonce a Ill. servitus qu'il avaH sur son 
conjoint ne pouvait faire revivre, par sa seule volonte, Ill. ser­
vitude qu'iI avaH eteinte par sa renonciation 1. Cependant 
Panormitanus faisait tres i uslement .observer que, d'apl'cs des 
textes formels, Ie mari pouvait revoquer Ie ValU d'abslinence 
fait par sa femme, et que Ie VffiU de continence etait en 
quelque sorte un Vffitl d'abstinence renforce 2. 

B. £' entree en religion. 

Si Ie ValU de continence fait par une personne mariee 
etait difficile a concilier avec Ia permanence de Ill. vie com­
mupe, it eLait au contraire tres simple que L'epoux qui vou­
laU pratiquer Ill. chastete fit un ValU solennel et entrat au 
couvent. Seu lement, une question grave se posait alors : 
Qu'aHait devenir I'aulre epoux? 

La legislation de J ustinien donna a ce probleme une solu­
tion des plus simple~ : elie reconnut it chacun des epoux Ie 
droit d'embrasser Ill. vie religieuse et d'enlrer au couvent, 
sans meme exiger Ie consentement du conjoint; mais, en 
meme temps, elle fit de cet acte une cause legitime de 
divorce. L'epoux abandonne et resie dans Ie siecie pouvait 
divorcer sans encourir aucune peine et se remarier 3. 

Mais rEglise n'accepta pas ceHe solution. Fidele a Ill. con-

ut tamen, eodem prohibente, repromissa non valeat adimplere. )) Cf. 
dictum sur C. xx, ibid. 

1. Glose sur c. x, C. XXXIII, quo 5, VO Hunc : « Vir duplicem habet ser­
vitutem in uxore, unam quoad debitum reddendum, aliam quoad ministe­
rium sibi exhibendum; unde licet unam relaxaverit, non tarnen aliem; If. 
De servit. pl'!Ed. urb" Si domus. » 

2. Sur C. Xl, X, III, 32, nO 4: (( Tamen puto contrarium, quia votum 
continentiffi est votum abstinentiffi, ut c. XXHl, C. XXVII, qu. 2. Cum ergo 
jura divina et humana dent marito plenam facultatem in voto abstinentiffi, 
ergo videtur quod votum continentiffi poterit revocare. » 

3. L. 53; § 3, C. I, De episcop., I, 3; Nov., 5, c. v; Nov. 22, c. Y; Nov. 
117, c. XIIi Nov. 123, C. XL. 
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ception de la mutua servitus, elle deciara que, des que Ie 
mariage etaH consomme, aucun des deux epoux ne pouvait 
embrasser Ia vie religieuse sans Ie consentement de I'autre. 
C'est ce que decidait en particulier saint Basile 1, et, sous 
cetle influence, l'1tglise orientale a modifie dans ce sens Ia 
legisl.ation de Justinien; mais elle s'v est atlachee d'autre 
part, en ce qu'elle voH toujours la un ~as de divorce 2, 

L'Eglise occidentale alla plus loin. Non seulement eUe 
admit aussi que Ie consentement du conjoint (Hait necessaire 
pourqu'u n epoux se fit religieux, mais, de plus, elle professa 
<rue, dans ce cas, Ie mariage n'etait point dissous; il persis­
tail au conlraire, et l'epoux reste dans Ie siecie ne pouvait se 
remarier. C'est une idee que proclama en particulier Gre­
goire Ie Grand, condamnant les lois humaines qui donuaient 
u ne solution conlraire 3. A la verite, dans la monarchie 
franque, nous lrouvons enCOl'e Ie divorce admis dans ceUe 
hypothese, specialement parle Decretum Compendiense(757)-; 
et peu t-etre meme Fu Ibert de Chartres partageait-il encore ce 
sentiment 5, mais ia doctrine de Gl'egoire Isr devaH dMlniU­
vement prevaloir un grand danger. En maintenant l'epoux 
non converti a ia vie religieuse dans les liens d'un mariage, 
dont cependant il ne pouvaiL user, ne Ie precipitait-on pas 
dans l'incontineqce? La logique imposait, semble-i-if, une 
solution difl'erente. L'equilibre sel'ail maintenu dans ce 
mariage, si les deux conjoints entraient en meme temps au 

1. De instil. monach., quo 12. Cf. C. XXII, C. XXVII, quo 2, donne par Gra­
tien comme etant « ex octava synodo », mais qui n'est qu'un resume de 
saint Basile. Regino (II, 109) donne a ce texte sa provenance veritable: 
Ex dictis Basilii episcopi. 

2. Zhishman, op. cit., p. 773 et S. 

3. Greig. I, ep. Xl, 27 (.lIon. Germ., Epist., II, p. 294,), C. XIX, C. XXVII, 
quo 2: « Sunt qui dicunt religionis causo conjugia dissolvi. Verum scien­
dum est, quod, si hoc lex humana concessit, lex tamen divina prohibuit. }) 
Voir ausst epist. XI, 30 (ed. cit., p. 300); c .. LI, C. XXVII, qu. 2. 

4. Voyez ci-dessous. Deuxieme partie, titre III, ch. II, n° 3. 
5. Ep. XLII (Migne, t. CXLI, p. 225). 
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mona'ltere, chacun de leur cOte: par consequent, it fallaH 
subordonner la profession d'un epoul.:. it la profession simul­
tanee de son conjoint, un simple consentement de ce dernier 
ne suffisant pas. On arL'iva de bonne heure a ceUe conclu­
sion, par un raisonnement parliculier emprunte a la theorie 
de l'unitas carnis. Les deux epoux ne formant qu'uDe sp,ule 
et meme chair, il paraissait impossible qu'une moitie restat 
dans Ie siec!e, landis que l'autre en sortait 1. Aussi ceHe 
these est-elle exposee comme un point certain dans un texLe 
attribue par Gratien a un concile de Reims, mals qui n'est pas 
autre chose qU'UD [article du texte franci de Verberie, aug­
mente de ceUe clause qu'it ne contenait pas 2. One lettre de 
Nicolas Ier, au sujet de la reine Tietberge de Lorraine, plITaH 
aussi contenir la meme doctrine 3. C'etait ceHe de docteurs 
celebres '. 

Mais c'etait ajouter aux textes anciens, qui se contentaienl 
d'un consentement donne par Ie conjoint; c'etait d'aHleurs 
exiger beaucoup pius qu'iI n'Mait necessaire. On rut ramene 
bientOt a une regie moyenne et moins severe. On ne se con­
tenta point du simple consentement du conjoint; car, celui-ci 
ne s'elant pas par 13. expressement oblige it observerla chastete, 

1. C. XIX, C. XXVII, qu. 2 (Greg. Ier) : « Si ergo vir et uxor una caro 
sunt et religionis causa vir uxorem dimittit vel uxor virum in hoc mundo 
remanentem, vel etiam fortasse ad illicita vola migrantem, qUffi est itsa con­
versio in qua una eademque caro ex parte transit ad continentiam et ex 
parte remanet in pollutione? )) 

2. C. x, C. XXXIII, quo 5 : « Qui uxorem suam vel are permiserit, ali am 
non accipiat, sed similiter convertatur ». Le texte de Verberie (c. XXI) 

ne contient pas ces derniers mots, il a tout simplement pour but d'exclure 
Ie divorce et Ie conl'ol du mario Regino (If, 124) necontient pas encore 
I'addition. 

3. Un passage de cette lettre est contenu dans C. XXV!, C. XXVII, qu. 2. 
4. Glose sur C. XXVII, C. XXVlf, qu. 2, VO Des ponsatam: ({ Et dicit 

Hu(gutio) quod sponsus cum dat licentiam sponsffi, vel e converso, intrandi 
monasterium, matrimonium non solvitur, sed compellendus est ipse intrare, 
et, si contraxerit, duos habet viros mulier vel vir duas uxores ... Baz(ianus) 
diC)it quod non solvitur nec intrare compellitur, et, si c ontraxerit, habet 
duas uxores. » 



28 LES EFFETS DU MARIAGE. 

on considera qu'H pourrait legitimement demander 111. resti­
tution de I'epoux conversus. On exigea de plus qu'il fit de son 
cOte vam de continence!, mais on n'aHa pas jusqll'a exiger 
qu'H embrassal toujours la vie religieuse. On laissaii it ce 
point de vue un large pouV<)ir d'appreciation it I'autorite eccle­
siaslique. Si Ie conjoint Mail jeune et suspect d'incontinence; 
iI fallait necessairement qu'il entral aussi au cloHre 2; s'H 
etait all conlraire age et ne donnait aucune prise au soup~on, 
H pouvait resLer dans Ie siecle 3. 

Lorsqu'un des epoux entrait au monastere sans que ('autre 
Ie sut, ou malgre l'opposition de celui-ci, ou lorsqu'U n'avait 
obteou son conseotement que par violence ou par dol, I'epoux 
abandonne ayaH une action pour extraire du couvent son 
conjoint et Ie rappeler it lui 4; et ceHe action, bien qu'on eat 
soutenu Ie contraire, Mail imprescriptible". On se demandait 

1. C. I, X, D3 conv. coni., HI, 32 (Alex. III). - Gl08e sur c. x, C. XXXIII, 
quo 5, va Convertatur : « Alii dicunt quod qui dat licentiam, nisi expresse 
voveat, continere non tenelur, nec monaslerium ingredi, imo eam revocare 
potest de monasterio. )) - HuguLio avait cepcndant admis que Ie consente': 
ment seul suffisait, mais parce qn'il y voyait un vceu implicile de continence. 
Meme glose : « Et hie dicit Hu(gutio) quod eo ipso quod dat uxori licentiam 
intelligitur vovere, quod si non exprimat compel1endus est ire ad religionem 
et 8ufBcit tacita licencia id est permittere. " Mais on a.vait refuse de sui vre 
celte deduction extreme; ibidem: « Secundum istos expressus consensus 
exigitur in conlrahendo, ita in separando matrimonio. )) 

2. Glose sur c. XIX, C. XXIII, qu. 2, Vis In pollutione : « Argumentum 
quod UllO intrante monasterium possit alter conjugum in sreculo reman ere, 
dummodo in castitate vivat; non enim videtur esse causa prohibitionis nisi 
pollutio, causa ergo cessante, cessabit prohibitio. » - C. IV, VIII, XIll, XX, 

X, De conv. conj., III, 32. 
3. Le modele donne par Ie Liber Romensis (ci-dessus, L I, p. 301, note i) 

n'exige rien de plus que Ie vceu de continence. 
4. Pour toute cette theorie, voyez Panormitanus sur c. IX, X, III, 32. 
ti. Glose sur c. III, C. XXXIII, quo ti, VO Conjugium : « Sed usquequo 

habebit maritus licenLiam revocandi eam'? Dicunt quidam quod intra allnum 
et diem (arg. c. 11, C. XX, quo 2). Baz(ianus) dicebat quod intra triennium 
(c. Ill, C. XVII, quo 2). Alii dicunt quod tunc potest revocare cum primo copiam 
habuit, post non. Ego dico quod quandoque potest. " 
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si le meme droit existait encore lorsque l'epoux entrait au 
doltre du consentemeot de son conjoint, mais sans que celui­
ci eul forme Ie vreu de continence pou!' son propre compte i. 
Toutes les fois que ce jus revocandi etait reconnu, la question 
5e posait de savoir si la professio faite par I'epoux, bien que 
feffet en rut momentanemeot entrave, n'etait pas neanmoins 
valable. L'interet de la question, c'esi que si la professio etait 
reconnue valable, apres la mort du conjoint opposant, celui 
qui I'avait Faile Mait ienu de renlrer au couvent;mais cela 
sort de notre slljet. 

Dans un selll cas I'epoux ete parfaitement libre de faire 
une professio vaiable et de l'executer sans avoir besnin du 
consentement de son conjoi nt. C' est lorsque cel ui-ci s' etait 
rendu coupable d'adnHere; car alors cessait 111. servitus quoad 
copulam t. 

SECTION DEUXI:EME 

Les e/lets du mariage quant aux enfants. 

Quant aux enfanls, Ie mariage peul produire un double 
effeL : 1° il failles enfanls legitimes; 2° illegHime les enfanis 
na!urels. La {heorie, qui, sor ce point est delicate et savante, 
ne se lrouve que chez les canonisles classiques. 

I 

Est legitime tout enfant conQu et ne, ou tout au moins 
con~u en legitime mariage 3. eomme on s'aUache surtout a la 

1. Panormit., sur c. I, X, III, 32, nO 7 : « Si vero sponte consensit alterius 
ingressui, non tamen emittendo votum continentire, tunc sunt opiniones. Nam 
quidam, ut Ab(bas) hic et lon,ocentius) volunt quod si remanens in sreculo 
eat juvenis. debet ad petit,onem ipsius ingressus revocari. C(aJderinus) 
tenet quod solum ex officio judicis, quod mihi plus placet. Nam prrestando 
consensum renuntiavit juri quod habebat in altero. Sed judex ex officio suo, 
ne committatur adulterium per remanentem in smculo, educet ilium de 
monastprio. )) 

2. C. xv, X, III, 32; voyezplus loin, Deuxieme partie, titre III, ch. n, nO 9. 
3. Glose sur c. II, X, Qui filii sint leg., IV, :1.7; VO Concepti: <I Sic ergo 
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naissance, it n'est point douteux que 1'on doive egalement 
reg~rder comme legitime l'enfant ne pendant 1e mariage 
qUOIque con~u auparavant '. 

o Po.ur pro~ver,~a tHiation ~egitime, il faut donc qu'un enfant 
etabhsse : 1 qu II a pour mere telle femme, et pour pere tel 
hom.me; 2° que ces deux personnes etaieni unies en legitime 
manage lors de sa conception ou de sa naissance. Quant au 
se,~~nd point, c'est-it-dire i'existence du mariage, nOl1s ~avons 
d,eJa cOl~n~ent s'en fait la preuve 2. I\his i1 y a quelques 
regtes specIales, lorsque la question s'agite apres la mort des 
parents, au de l'un d'eux, dans Ie seul but d'etabHr la leO'iti­
mite. AIors, en eifet, les meiHel1rs canonistes tenaient ~ue 
!orsqu'un homme et. une femme avaient vecu ensemble jus~ 
qu'a la mort de run d'eux, il y avaH presomption qu'i!s 
~taie~t maries,3. ~l .suffisait ,dans tous les cas que l'enfant 
elabht que, 10plnIOn pubhque admettait Ie mariage de 
ses pere et mere", ou meme que la majorite des voisins y 

tempus conceptionis spectandum est cum de commodo alicujus speclatur. J) 

Panormit.anus, ibid. : «, Nota maxime juncta glossa, quod, ubi agitur de 
favore fillOrum, conceptI habentul' pro natis ; secus ubi agitur de odio. » 

1. Panormlt., sur c. XII, X, Qui filii, IV, 17 : « Nota quod natus ex " 
sponsa de fut.uro est legitimus, Heet matrimonium aliter non fuerit publiea­
tum, quod vldetur procedere impedimento matrimonii non probato )), _ 
Dans Ie cas ~r~vu par Panormitanus, iI est vrai que, Ie mariage resultant 
~e la cop~la Jomte aux fianQailIes, l'enfant en rea!ite a Me congu en legi­
time manage. 

2. Voyez ei-dessus, tome I, p. 214 et suiv. 

3, Panormit., sur c. Y, X, Qui filii, IV, 17, no 6: « Natus ex mascuIo et 
~emin~ simuI habitantibus prresumitur legitimus, quasi favore legitimationis 
!!lter 1j]~S prre.sumatur matrimonium. Sed respectu ipsorum viventium canon 
prff'Sumlt POtlUs stuprum ut inducantur ad palam contrahendum et satis 
?rocederet hoc diet~m s~ isti vocabant se eonjuges, ut voluit Inn( oeentius) 
!!l c. Ex p:ute, cUJus dictum notabiIe, quia habes ex his modum facilem 
probandi quem esse legitimum. » Le meme, sO" C. XI, X, ibid. 

4. ~~normit., sur c. XI, X, Qui filii, IV, 17, nO 4 : « Filius agit dicens 
se leglt~mum ... et probat multis modis. Primo modo, si docet parentes SUOS 
c~ntr.a~lsse matrimonium publice ut hie. Secundo modo, si communis opi­
mo VIC!!lre habebat quod erant maritus et uxor, ex quo habes quod commu-
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croj'ait I, Mais l'adversaire pouvait, par temoins, faire la 
preuve contraire. 

La maternite, etant un fait materiel, se prouvait par les 
modes de droit commun 2. Quant it 111. paternite, dIe se prou-. 
vail par presomption, et, sur ce dernier point, 111. theorie 
des canonistes avaH ele formee plutOt par des emprunts 
aux lois romaines que par les decisions des textes canoniques. 

La paternite 5e prouvait par cette presomption, empruntee 
au droit romain, que les enfants Des d'une femme mariee 
ont pour pel'e Ie mari 3, Sur quoi reposait-elle? nest remar­
quable que les canonisles ne lui donnaient point pour fonde­
ment Ie mariage lui-meme et la fidelite que se doivent les 
epoux. Hosliensis donne une explication qui paraH lui eire 
propre et qui rappelle la conception des legislations primi­
tives ~ : il considere que les enfanls appartiennent au mari, 
comme 111. recolte appartient au proprietaire du champ o. 

nis opinio viciniao probat matrimonium quoad etfectum legitimitatis. Tertio, 
si probat quod parentes sui se tractabant sicut vir et uxor. )) 

1. Panormit., sur c. xn, Qui filii, nO 2 : « Bonum tex:Lum in argo quod 
ad probandum Iegitimitatem satis est pro bare quod opioio vicinire habebat 
pareotes illius fuisse conjunctos legitime ... et nota quod sufficit major pars 
vicinire et hoc procedit nisi per testes probetur oppositum. » 

2. Hosliensis, Summa, p. 382 : ({ Et quidem maternitas legitim a et natu­
ralis per testes probari potest, scilicet per obstetrices qui adfuerunt. » 

3. Panormit., sur c. IV, X, Qui filii, nO 8 : « Vult dicere (glossa) quod ex 
quo quis natus est de uxore alicujus, prff'sumitur filius istius, nam filiatio 
ex parte patris non potest probari. Ideo dixit lex quod mater est certa, pater 
autem est ille, id est prresumitur, quem nuptire demonstrant. )) 

4. Voyez mes Melangesd'histoire du droit, p.8. 
5. Summa, p. 382 : « Paternitas autem probatur per nuptias, nam qui­

cunque semen apposuerit, marito acquiritur, quia est dominus ventris. )) -
C'est par Ie meme raisonnement qu'Hostiensis explique comment, lorsque 
la mere est serve et Ie pere libre, les enfants sui vent la condition de la mere 
et sont soumis au seigneur de celle-ci; Summa, p. 366 : « Sed qureritur 
ratio quare servus sequatur ventrem, quia secundum naturam quodlibet 
aO'ens subjecto debet dominari, et apostolus dicit quod omnis anima debet 

to •• 
subesse superiori; unde et mulier subjecta et viro tanquam supeTlon et 
Gapiti, ideo partus debet sequi conditionem patris, tanquam dignioris, et non 
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Mais la majorite des canonistes faisaienl reposer 1a presomp­
tion sur Ie fait merna de la vie commune et des relations 
habituelles. Ce qui Ie prouve, c'ast qu'ils l'admettaient ega1e­
mentdans Ie cas d'un simple concubinage. La paternitenatu­
rene etait alors prouvee exaclement comme Ja pateroile legi­
time \ sans qu'il y eut besoio de l'aven du pere \ et sans que 
celui-ci put la faire lomber par llne Mmegation. 

CeHe presomption ne pouvait pas etre libremenl combaUue 
par la preuve contraire. Pour la renverser, it fallaH que Ie 
mari etablit qu'a l'epoque 011 s'elait placee la conception iI 
n'avait pas pu avoir de commerce avec sa femme: un adul­
lere commis par celle-ci et prouve ne suffisait pas pour faire 
tomber la presomption 3. Les regles de ce desaveu etaient 

mairis. Nam et secundum physicos semen hominis dignius est et magis ope­
ratur in generatione quam Eemen mulieris. Ergo est contra naturam et con­
tra jus, sicut objecit mihi magister Raymundus medicus. Hesponde, Heet vir 
ponal semen pro majori parte vel magis operatuf, tamen mater nutrit et in 
ventre vivificatur partus, unde fructus sequitur terram, sive sit libera, sive 
sit serva, et ejus domini fit. » 

1. Panormit., sur c. IV, X, Qui filii, no 8: " Si pater cohabitabat uxori, 
tunc pnesumituf filiius suus .•. et idem dicitur de eo qui nascitur ex concu­
bina retenta in domo, ut prresumatuf filius concubinarii. .. Conclude quod 8i 
probatur natus ex muliere retenta in domo, satis probatur filius mariti seu 
concubinarii, nee crederetur verbo patris asserentis contrarium, quia non 
potest pater filium non agnoscere, maxi me sirama vicinire et pro filiatione ». 

- Glose sur c. XllI, De fil. presbyt., 1, 17, Vo Constiterit : « Si natus fuit 
ex illa quam tenebal secum publice in domo pro concubina, prresumitur 
fiiius iHius, sicut aliquis prresumitur filius quia natus est in matrimonio, 
quia pater est is quem nuptire demonstrant. » 

2. Voyez cependant Hostiensis, Summa, p. 382 : « Naturalis (filiatio pro­
batur) per testes et famam et recognitionem et affeetionem. » Mais il s'agit 
iii surement d'un enfant naturel qui n'est pas ne d'une concubine retenta in 
domo. 

3. Panormit., sur c. xu, X, Qui filii, no 8: « Hoc procedit si maritus 
erat prresens; secus si fuisset absens tanto tempore quod non potuisset 
istum generare, nam tunc potuisset istum negare in filiumet uxorem convin­
cere de adulterio ; finge enim quod absens per biennium reperit filium domo. 
trium mensium. Sed si pater cohabitabat uxori, tunc prresumitur filius suus 
etsi pro baret quod eo tempore uxor commisisset adulterillm cum alio; nam~ 
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assez laches d'ailleurs, car Ie droit canonique ne dMerminait 
pas comment pouvait eire eiablie l'impossibilite des relations 
conjugales, et it n'avait pas fixe non plus Ia duree de Ia ges­
tation 1, 

?utre I~ preuve direc~e, de la maLernile et la preuve par 
presomptlOn de 1a patermte, la possession d'etat pouvait encore 
elablir la filiation legitime. lei, d'ailleurs, comme pour la 
preuve du mariage,Ia possession d'etat eLail entendue d'une 
fa€ion ires large, et I'on se contentait souvent d'un seu] des 
elements dont la reunion est requise parmi nous pour la COllS­

tHueI' 2. 

cum posset esse filius utriusque, debemus prresumere pro favore filiationis 
quod si potius mariti quam adulteri. J) - Lememe sur e. IV,X, Qui filii, no 2: 
« Nota quod potest quis probari filius adulteri, licet mulier moretur cum 
mar~to; quod intelEgo, quando 'p0test ~robari quod tempore conceptionis 
marltus non utebatur cum conJuge, aiIas puto contrarium. » - Le meme 
sur c. XIV, X, De pUl'g. canon., no 6 : « Et in quantum glossa dicit sufficere 
p~o.~ar~ quem fuisse genit.um e~ uxore Titii, ut inferatur ipsum esse filiurn 
Tltll, dlc l:oc procedere etJam SI Titius. negaret ipsum esse filiurn suum, quia 
ex quo qms est nat us ex uxore ahcuJus, prresumitur natus ex marito [lec 
patest ~ar~tus eum .non eognoscere in ilIium suum, nisi probaret tempore 
conceptlOllIs eum fmsse absentum, vel impotentem ad generandum. Et idem 
die si mater posteaassereret ipsum esse filium alterius quam mariti ut non 
credatur ei in prrejudi?iu:u filii, quod videtur procedere, etiamsi ~robetur 
quod tempore cooceptlOllIs mater babebat concubitum cum alio. » 

L Yv~s de Chartres, Ep. ccy, p. 210: « Opponens ei (uxori ture) non 
esse gAm~um. ex te q~od pe~erJt,. qum morareris in Anglia, propterea quod, 
eomputatJs dlebus qUI sunt mter conceptum et partum inventi sunt minus 
septe~ dies qu~m consu~tudo credebatur habere pari;ntium ... De conjec­
lura dlerum qUI abe sse dlCuntur, respondeo quia nullum tibi certum f'aciunt 
argun:e~tum, cum hone~t.re mulieres et veteranre causa veritatis inquirendre 
a nobIS mterragatre mamteste responderint non semper intra eumdem ter­
minum dierum eontingere solere puerperium, cum secundum alaeritatem 
naturre vel imbecillit~tem nunc paulo celerius, nunc paulo tarditls post con_ 
ceptum soleant conhngere partus. » - cr. Le Ridant, Code matTimonial, 
VO Naissances tardives. 

2;Panormit., sur c. !II, X, Qui filii, no 8 : « Sed ut plenius habeas hanc 
mat:ri.am, cur:: q ~reritu r q ualiter filiatio probetur, capiendo alitjua ex dictis 
domml Antol1n he conclude ... Aut probatur solum tractatus parentum, quia 

ESMEIN. - ll. 3 
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Il 

L'un des elements essentiels de Ill. filiation legitime etant Ill. 
conception ou Ill. naissance en legitime mariage, si ~e maria?,e 
contracte entre 1e rere et Ill. mere etait nul en drOIt par smte 
d'un empechement dirimant, Ill. logil4ue voulait que les enfan:s 
issus de celte union fussent declares ilIegilimes. Le droit 
romain avaH suivi celte Logique sans songer a en aHenuer Ill. 
rigueur', et Ie droit canonique de l'Eglise orientale est reste 
fideIea ces principes 2. En Occident, iI en fut de meme pendan~ 
fort longtemps : au Xl" siecle encore; les Exceptwnes ~I!trz 
reproduisent celte doctrine 3. lUais, dans Ie cour~ du ~lecle 
suivant, Ie droit canonique se departit de ceUe loglq~e rJgou~ 
reuse et crea Ill. theorie du mariage putatif. U admit que, S1 

eum tractabant ut filium et iste ilJos ut parentes, et ex hoc solo probatur 
filius ... Ant probatur sola fama, et tunc si nihil prohatur in contrariu~, illa 
sufficit ad probundam fliiationem, quia cum bmc res de facili ~robafl .non 
possit, sufficiunt illm probationes conjecturales, quod tenet hlC ~ommus 
Antonius. Islud tamen dictum yidetur satis durum quod sola fama, SlUe pro­
batione tractatus seu sine yocatione parentum, debeat plene probare in 
prmjudicium venientium ab inteetato, cum regulariter fama non probet. 
Quandoque fama'vicinim babet unum et dictum parentum habet Oppo~Jtum, 
et standum est dicto parentum ut hie. Vuandoque parentes negant altquem 
filium, et ille est in poss8ssione filiationis, et non stat~r dicto . p~re~tum, ~t 
bicjuncta glossa; secus ubi filius non esset in po~sesslOne fih~tl~[]Js; et ll1 

fin ali notat glossa quod, concurrentibus, contrarns prmSUmpllOnIbus, slan­
dum est fortiori; si autem nulla es fortior, tunc mutuo se tollent. » 

L L. 6, C. V, 5. 
2. Zhishman, op. cit., p. 700 et s. . ' 
3. Petr., I, 39 (ed. Savigny), p. 342 : « llnum tameD Don dubItes quod 81 

quis incestas con'traxerit lluptias, sciens vel ignorans, filii,. qui proh~bulltur 
nati ex tam incesto coitu, nullo modo, nullo tempore patn vel matn succe­
dere poterunt, nisi inco:1cussa triginta annorum possessio derendat eos. " -
On ne saurait alleguer qu'ici Petrus, comme en d'aulres passages, rapp~rte 
Ie pur droit romain, sans tenir comple du droit .canonique, c~r Ie chapltr.e 
debute ainsi: « Si quis cognatam suam intra septlmam generatl~nem ~u~erlt 
uxorem, vel monacham, quam legibus et canonibus copulan prohibitum 

est. " 

LES EFFETS DU MARIAGE. 

l'un des cOlljoints avaH Me de bonne foi, ayaH ignore lors du 
contrat l'empechement dirimant, Ie mariage, quoique nul, 
produirait tous les eifels rl'un mariage legitime pour Ie temps 
qui aurait precede la declaration de nullite et quant aux 
enfants nes ou cont/us a ceHe epoque. Mais, pour cela, Ia bonne 
{oi ne suffisail pas; il fallait en outre que Ie mariage eui ete 
contracle in facie Ecclesice : Ie mariage clan destin, alors meme 
que Ill. prt:uve en eiait possible, ne pouvait jamais constituer 
un mariage putatif I. LOI'sque, au quatrieme condIe de Latran, 
111. publication prealable des bans eut ele imposee, il faHut 
aussi que ceUe formalite eut Me remplie pour que Ie mariage 
piH jouir de ceUe faveur 2. 

CeHe theorie du mariage putatif est neHement sanctionnee 
par Ie droit des decretales depuis Alexandre III 3. Mais ce 
n'p,st pas Ill. legislation qui l'avait introduite; elle etait Ie pro­
duit de Ia doctrine et de !'interpretation. C'est dans Pierre 
Lombard que je ill. trouve pour 1a premiere fois,. mais eHe est 
deja louie formee. Nous y voyons egalement Ie travail de pre­
paration dont elleMaiL sortie. Deux conceptions s'etaienl 
produites, tendant l'une et l'antre a corriger Ia rigueur pre­
miere. Les uns, et c'est l'idee qui triompha, reconnaissaient 
bien, en presence d'un empechement dirimant, qu'en droit it 
n'y avaH pas eu mariage; mais, excusant les contraclants du 
delit qu'ils avaieni commis sans Ie savoir, its declaraient qu'il 
y avaiteu dans l'espece un quasi conjugium, d'ou la !egitimite 
des enfanis. Les autres admettaient qu'en droit il y avait en 
mariage jusqu'a Ill. declaration de nullite, ce qui montre que 
ridee de l'indissolubilite du mariage n'eiait pas encore profon­
dement enracinee; et i1s invoquaient dans ce sens les textes 
qui appeHent conjugia les mariages de fait contractes entre 
parents au degre prohibe 4. Nous voyons Iii les raisonnements 

1. CC. II, x, X, Qui filii, IV, 17. 
2. C. HI, X, De eland. matr., IV, 3. 
3. C. n (Alex. III); c. x (Celest. III), X, Qui filii, IV, 17; c. III (Inn. III), 

X, De eland. matr., IV, 3. 
4. Sent., lib. I V, D. XLI, C: ({ Et est sciendum quod Ecclesia infrapfmdictos 
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par lesquels on justitia tout d'abord Ill. theorie nouvelle, qui 
assurait Ill. legitimite aux enfants tout en annulant Ie mariage. 
Mais on peut affirmer que Ill. cause profonde qui 1a fit recevoir 
Cut Ill. rigueur du droit canonique quant aUK empechements 
fondes sur Ill. parente et sur l'alliance. Etant donnee Ill. portee 
qu'ils avaient aUeiote, quantile de personnes pOllvaient, de Ill. 
meiHeure foi du monde et sans faute grave deleur part, coo­
trader des unions nulles. Un correclif semblable s'impo­
sait. 

Si Ill. theorie du mariage pufaHf est toute formee dans 
Pierre Lombard, Gralien au contraire ne Ill. connaH pas. 11 
pose en termes generaux Ill. question de savoir si les enfanls 
issus d'unions incestueuses sont legitimes; mais il y repond 
simplement par uo texte empruote it saint Auguslin, qui, 
lui--meme, ne conlient qu'une interrogation 1; et Ill. tradition 
interprMait ce passage en ce sens qu'H contenait l'ancienne 
dodrine de l'ilh~gitimHe absolue des enfaots, car Ill. glose juge 

gradus consnnguinitatis conjunctos separat. Si autem ignoranter conjuncti 
fuerint in conspectu Ecclesire, et postea, probata consanguinitate, ejusdem 
Judicio separati, qurerilur utrum copula illa conjugium fuerit. Quibusdam 
videtur non fuisse conjugium, quia non erant Jegitimre personre; sed tamen 
de crimine excusantur per ignorantiam et quasi conjugium reputatur, quia 
bona fide et per manum Ecclesire convenerunt. Unde pt t1lii eorum legitimi 
habentur. Alii vero dicunt fuisse conjugium, licet non essent legitimre per­
sonre; quia talium conjunctiones vocant canones conjugia, ubi de personis 
agitur, quarum testimonio consanguineorum sit dirimenda conjunctio. » 

[Cette seconde opinion etait celie d'Hugues de Saint-Victor, G. Le Bras, 
Diet. de theologie catholique, art. mariage, t. 9, col. 2147J.- Pierre Lombard 
aussi semble se placer a ce point de vue, car, apres un certain nombre de 
citation8, il termine ainsi : « Ecce quibus accusantibus vel testificanlibus 
dirimenda sit consanguineorum conjunctio, qure conjugium vocatur. )) 

1. C. XXXV, quo 7 : « Quod autem qureritur si illi qui de incestuosis nas­
cuntur t1lii reputentur, Augustinus in libro qurestionum super Leviticum, 
cap. 77, detet'minat ita dicens : Quid est. .. cum t1lii ex hujusmodi conjunc­
tionibus et ante nati sint hodieque nascantur? An hoc intelligendum est 
lege Dei constitutum, ut quicumque ex eis nati fuerint non deputentur 
filii, id est nullo parentibus jure succedant? ») , 
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Decessaire de Ie rectifier sur ce point!. Gratien mentionne 
seulement que l'Eglise, par tolerance, a pu parfois ne pas 
annuler Les m'l.riages conlracies entre parents, et, par ce 
moyen, assurer Ill. legitimite des enfants 2. On peut done eon­
siderer que Ill. theorie du mariage putatif, comme celIe des 
sponsalia per verba de prcesenti, est une creation de l'Ecclesia 
Gallicana, qui se fit recevoir dans Ie droit canoni<ple com­
mun. Les canonistes posterieurs y apporterent peu de ehose ; 
its preciserent cependant quelques points delicais. 

L'element vraimenl generateur ciu mariage pulatif, c'etait 
111 bonne foi des conjoints. On se demanda done si elle ne 
devait pas elre consideree indepeodamment pour chacun 
d'eux, de sorte que, si elle ex.istait chez run et non chez 
I'autre, l'enffwl serait declare legitime seulement par rapport 
a repouX. ignorans. Cette opinion eut ses partisans et parmi 
em: des canonistes de premier I'ang. Mais Ill. tradition con­
traire du droit romain en ce qui concerne les questions de 
Hberie, les inconvenients pratiques que presentait ceUe doc­
trine, Ill. firen! rejeter 3. Ilsuffit de Ia bonne foi d'un seu! des 
conjoints pour que l'enfant fut repute legitime a I'egard de 
taus les deux. 

On se posa aussi Ia question de savoir si l'erreur de droit 

1. ViS Quod autem : « Si parentes nes0iunt impedimentum, non estdubium 
quin filii sint legitimi. )) 

2. C. XXXV, quo 8 : « De his vero qui ignorante7' conjuncti sunt, in quo 
gradu consanguinitatis vel affinitatis ex dispensatione Ecclesire relinquan­
tur. » 

3. Glose sur C. XXXV, quo 7, ViS QUO'i autem : « Si autem unus scivit et 
alter nescivit, dicunt quidam quod quantum ad scientern non sunt legitimi, 
sed quantum ad ignorantem sunt. Sed licet H(ugutio) et L(aurentius) ita 
dixerint, tamen reprobatur eorum disLinctio ; quia inconveniens esset quod 
aliquis esset partim legitimus et parLim illegitimus, sicut nemo potest esse 
partim liber et partim servus, ft. De lib. causa, Duobus. Sed si ambo paren­
les sciunt impedimentum, filii non sunt legitimi, Ilicet Ecclesia habuit illud 
pro matrimonio. )) Gofredus, Summa, p. 189 : « Sed hoc non placet, nam 
hoc monstruosum esset aliquem pro parte fore legitimum pro parte ilIegiti­
mum.)) 
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pouvait Mre prise en consideration et produire Ia bonne foi 
Itussi bien que 1'f',rI'eur de fait; mais iJ ne semble pas que la 
doctrine Sll r ce poi n t rut parfaitement claire ,. 

Entin il est certain que tout \'effet du mariage putatif se 
borna d'abord it assurer la legitimite des enfants; mais on 
devait alier plus loin et faire aussi participer les epoux a ce 
bienfait dans leur interet personneL Les aval1iages pecu­
niaires qu'un mariage valable leur put assures furent main­
tenus it raison de 1a bonne foL C'est ce qu'indique deja Par­
normitanus 2. 

HI 

Le second effel que produit, quantaux enfants, Ie mariage 
legitime, c'est de legitimer les enfanls naturels qui sont DeS 
anterieurement du commerce des deux conjoints. 

En ce qui concerne les enfants iilegitimes, Ie droit cano­
nique s'es! elroitement attache au droit romain. Avec lui it 
distingue les enfants naturels proprement dits, nes d'une 
concubine retenta in domo el d'un homme non marie; les 

1. Panormit., sur c. VIII, X, Qui filii, nO 5 (Ii s'agit d'un cas ou la 
femme, dont Ie mari etait absent depuis de longues annees, s'estremariee 
avec l'autorisation de l'eveque) : « Quarta lectllra ponitllf in fine glossal, 
quod isle episcopus male processerit, sed quia mulier nupsit authoritate 
Ecclesial, filii debent esse legitimi. Nota singularem istam lecturam, ex qua 
habes quod licet sent entia separationis sit nulla, ex quo lata est ab Ecclesia 
filii geniti ex alio matrimonio sunt legitimi. Ego tamen aliquantulum dubito 
utrum sit vera, quia error juris non debet excusare etiam mulierem nisi in 
casibus expressis, nisi dicamus quod error erat probabilis et habet reaHler 
excusare. II 

20 Sur c. II, X, De don. inter vir., IV, 20, nO 3 : « Secundum consuetu­
dinern quorumdam loco rum acquisita per alterum conjugum stante matri­
monio efficiantur communia et veniunt dividend a soluto matrirnonio, et 
secundum istum intellectum collige tales consuetudines vel slatuta vindi­
care sibi locum et in matrimonio putativo, et sic, declarato matrimonio 
(nullo), illa bona per alterum acqllisita veniunt dividenda ac si matrimo­
nium teneret. » - Voyez, pour Ie droit posterieur, Gonzalez Tellez, sur 
c. lJ,X,IV,17,noS5etsuiv. 
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spurii, nes d'une femme soluta et d'un homme egalement 
libre, mais sans qa'i! y ail eu entre eux cohabitation 
pub!ique; en fin les en fants ada Ueri ns ou i ncestueux, issus du 
commerce enLredeux personnes dont rune etait mariee ou 
parente de l'autre. De meme, quant aux droits que ces diverses 
categories d'enfanls iLlegitimes pouvaienl avoir a l'egard de 
leurs parents, Ie droit canonique se rMerait en principe au 
droit romain, tel qu'il etait contenu dans la Compilation de 
Justinien 1. On avaH doule, cependant, queles liberi natu­
rales eussent des droils successoraux 2, el, d'autre part, Ie 
droit canonique accordait aux: enfants adulterins et inces- ..... 
tueux des aliments, que Le droit romain leur refusait 3. Les 
canonisies aYaH egalement precise la manicee don! pouvait 
etre elablie la filiation illegitime. La filiation malemeHe se 
prouvait par les modes de droit commun; quant a la filiation 
paternelle, il fallaH dislinguer. Pour I'enfanl naturel propre­
ment dU, celui qui elait ne d'une concubine retenta in domo, 
nous savons qu'elle s'etabLissait par la meme presomptio[l 
que pour Jes enfants legitimes, et it en etait de me me pour 
l'enrant ned'un mariage nul et contractede mauvaise foi par les 
deux epoax; quant aux spurii et vulgo concepti, par la force des 
choses, 1a paternite ne pouvait eire etablie que par la recon­
naissance du pere. Mais celle-ci etait consideree comme un 
simple fait, non comme un acLe juridiqlle soumis it des con-

1. Voyez les docteurs sur c. VI, X, Qui filii, IV, 17. - Gofredus, 
Summa, p. 188 1'0; Hostiensis, Summa, p. 3801'°. 

2. Panormit., sur c. VI, X, Qui filii, nO 12 : « Sed Go(fredus) fuit in 
contraria opinione, qnia, cum de jure canonico ornnis coitus pralter uxo­
riurn sit expresse reprobatus, non debent isti parentibus in aliq uo suece­
dere. Sed HostilOnsis ibi sentit oppositum ... et halc opinio plus placet mihi, 
quia in halreditatibus standum est juri civili, ex quo jus canonicum non 
expresse disponit in contrarium. » 

3. Panormit., sur c. VI, )C, Qui filii, nO 12: « Quinimo natis ex coitu 
reprobato jura civilia denegant alimenta ut in auth. Ex complRxu, C. De 
incest. nupt. Sed de jure canonico alimenta pralstantur propter alquitatern 
naturalem. N umquid autem aliquid possit relinqlli istis flliis? Dic quod sic 
propter alimenta, item pro dote. » 
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ditions ou il des formes determinees; de quelque maniere 
qu'eHe intervint, eIle faisait egalement preuve de 1a filiation. 
La possession d'eJat etait, par lil meme, ad mise comme preuve, 
et c'etait la meilleure preuve it fournir I, La preuve con­
traire e!ait admise. 

Le droit canonique avaH egalemeDl emprunte au droit 
romaiu l'instituLion de laiegitimation des enfanls illegitimes 2. 

Les canonistes anciens rappellent meme soigneuse[~ent tous 
les modes de legitimation reconnus par la legislation des 
Pandectes, du Code et des NoveUes, jusqu'il ceux qui com­
portaient un etat de chases disparll depuis des siecies, tel que 
l'oblation il la curie J. Mais un seu! mode de legitimation doH 
eire examine ici, celui qui s'operait par mari;age subsequent; 
car c'est Ie seul qui resta pratique et s'est transmis jusqu'a 
nous; c'est Ie seul aussi que Ie droit canonique enrichit de 
nouvelles regles. 

1. Hostiensis, Summa, p. 382; « Quid de spuria paternitate?Certe vulgo 
conceptus non potest patrem ostendere. Natus de adulterio ostendit, sed 
non licet nominare. Verumtamen et hoc probatur per famam et affection em 
et nomination em sive confessionem illius cui dicitur filius. )) - Glose sur. 
c. x, X, De fiZ. presbyt., I, 17 : « Sed si non fuit natus de tali (concubina), 
quomodo probabitur? Responde ex eo quod vocabat lllum filium et ille 
appellabat eum patrem et communiter habebalur et nominabatur filius, et 
ex dilectione sola discernitur quis cujus filius approbatur. Sed videtur quod 
talis nominatio non probet ilium filium, quia contrariam admittit probatio­
nem; bene statur nominationi, nisi expresse contrarium probatur. » - Cf. 
c. x, De prabat., II, 19, et la glose : « Bene dicit, nominatus et habitus, 
nam sola nominatio non facit filium. » CB dernier texte montre combien un 
pareil systeme et.ait fecond en difficultes. 

2. [Voir Pitzorno, La legitimazziane nella/staria delle istituziani familiari 
del media eva, Sassari, 1904, et R. Genestal, La legitimation des enfant. 
naturels en droit canonique, Bib!. de l'Ecole des hautes etudes (sciences 
religieuses), t. XXVIII, 1905, deuxieme partie; La legitimation ad tempora­
lia. Les interessants travaux de M. Kogler (Reitrage zul' Geschichte del' 
Rezeption und del' Symbolisk del' Legitimatio per subsequens matrimo­
nium, Zeitsch. del' Savigny Stiftung, Germ. Abt., 1904 et 1906) etudient 
I'institution plutot dans Ie droit seculier que dans Ie droit canonique, auquel 
celui-ci l'a empruntee.J 

3. Gofredus, Summa, p. 188; Hostiensis, Summa, p. 381 rQ. 
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La legitimation pal' mariage subsequent ayaH etc introduite 
par Constantin, puis admise par Zenon 1. Mais ce n'avaient 
ete lit que des mesures extraordinaires et temporaires ayant 
pour but de pousser, a un moment donne, les concubins au 
mariage, en leur permettant de legitimer les enfants nes du 
concubinatus. C'est seulement sous Justinien qu'elle entra it 
titre permanent et definitif dans Ie droit romain 2. II faut Ie 
rappeler, elle ne s'appliquaH qu'aux libel'i naturales, nes dans 
un concubinat proprement dit 3, 

[La legislation romaine sur la legitimation n'avait jamais 
cesse, bien enlendu, d'elre connue en Occident, ne fUt-ce que 
par les NoveHes de Julien. Mais ce n'eLait point du droit 
applique. Sinon comment l'Eglise aurait-eUe pu admeHre 
que les relations chaenelles anlerieures au mariage consti­
tuent un empechement, ce qu'Yves de Chartres considere 
encore comme certain, au mains dans la rigueur du droit 4,? 

Graiien ne parle pas de 1a legitimation, mais quelques-uns de 
ses premiers commentateurs la mentionnent, en se rMerant 
d'aiUeurs uniquement au droit romain. La question teUe 
qu'elle se posait alors a la pratique et it la jurisprudence elait 
de savoir si la legislation romaine e!ait sur ce point toujours 
en viguellr, si elle etait revue dans Ie droit de l'Eglise. C'est 
la question que pose au pape Alexandre HI un eveque anglais 

L L. ti, C. De nat. lib., V, 27. 
2. L. 10, C. De nat. lib., V, 27. [La legislation des empereurs chretiens a 

beaucoup he site devanlle problerne de la legilimation. La mesure prise par 
Constantin est une disposition transitoire de la loi qui prive les enfants 
naturels du droit de succeder a leurs parents. Avec Zenon qui renouvelle la 
mesure transitoire de Constantin, avec Anastase (I. 6, C., V, 27) surtout, 
qui en fait une disposition durable, apparalt un esprit plus favorable aux 
enfants naturels. Mais sous l'influence chretienne Justin abroge la constitu­
tion d'Anastase (I. 7, C., h. t.). C'est Justinien qui introduira definitive­
ment la legitimation par mariage subsequent. Geneslal, op. cit., p. iii a 
117.] 

3. [En sens contraire, Genestal, op. cit., p. 124 11 133. J 
4. [Yves de Chartres, Ep. XVI; Genestal, op. cit., p. 140 et s.] 
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et a laquel1e [e pape repond affirmativement ! 

suite Ie droit canonique devaH, en accueillant 
romaine, Ia transformer et surtout Ia preciser. J 

Mais par Ia 
l'institution 

1° It en etendit Ia porlee, en l'appliquant aux spurii don! la 
filiation paiernelle etait prouvee, aussi bien qu'aux enranl.s 
naturels stricto sensu, a tous les enfants, en un mot, nes en 
dehors du mariage ex soluto et soluta. CeUe extension etait 
logique et forcee, car l'Eglise, apres l'avoir tolere d'abord, fit 
une guerre acharoee au concubinat du droit romain. Celui-ci 
n'eul pluspourelle Ia valeurd'une condition legale, analogue 
au mariage quoique inferieure en dignite; ce ne fut plus 
qu'un etat contiuu de fornication. La meme transformation 
se produisit d'ailleurs en Orient 2; mais, pour logique qu'elle 
fUt, elle ne se fit pas recevoir sans difficuite parmi les cano­
nistes, tant Mail forte sur leur esprit l'infl.uence du droit 
romain 3. CeLLe doctrine large et nouvelle finil par preva­
loir 4. 

1. [C. Tanta vis, 6, X, 8" XVIll. En memE- temps d'ailleurs que se produi­
sait cette evolution en droit canonique, la legitimation commen<:;ait a s'in­
troduire dans la pratique so us !"influence directe du droit romain et en 
combinant avec une tres ancienne forme d'adoption germanique, l'adoption 
sous Ie manteau, Ie rituel antique de la velatio nuptialis. Les enfants etaient 
mis sous Ie poele lors de la benediction nuptiale. On a la preuve de cette 
pratique a une date anterieure au pontificat d'Alexandre II[ (Guillaume de 
Jumieges, VHI, xxxn, addition de Robert de Torigny, avant 1150, ed. 
Marx, Soc. Elist. Normandie, p. 322). Voir Genestal, op. cit., p. 147 et 148 
et les artides de Kogler cites ci-dessus, p. 40, n. 2.J 

2. Zhishman, op. cit., p. ':'24. 
3. Gofredus, Summa, p. 188 : " Octo modis legitimantur filii naturales, 

Primo, si qui concubinam suam duxerit in uxorem, legilimatur filius natu­
ralis non spurius. » 

4. C. xx, X, De elect., 1, {} (Il s'agit d'une personne ainsilegitimee dont la 
mere et Ie pere n'avaient eu, avantleur mariage, que des relations tres fugi­
tives): « Quam nunquam pater ejus habuerat uxorem sed matris ('jus virgi­
nitatem pneripuit quasi furtim. » - Hostiensis, Summa, p. 384 : « Vere 
Hutem legitirnantur naturales quando pater cum matre eorum contrahit... et 
licet distinguat (lex) utrum concubina fuerit vel libera ... nos tamen dicimus 
priores legitimari. )) - Panormit., sur c. VI, X, Qui filii, nO 12 : « Qmero 
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Une senle restriction elait apportee quant aux enfants qui 
pouvaient beneficier de la legitimation par mariage subse­
quent. CeHe-ci Mail inadmissible iorsque, it l\\poque de la 
naissance de l'enfant, Ie mariage eut ele impossible entre Ie 
pere et 1a mere. Cela excluait la legitimation des enfanis adul­
ierins! et incesiueux et de bien d'autres encore; on justifiait 
la regie en ramenant ceUe legitimation a une veritable fic­
tion de droit, qui faisait retroagir les effets du mariage au 
jour de la naissance des enfanls naturels. CeUe idee, dont Ie 
germe se trouvait deja dans ia loi romaine \ est tres netle­
ment formulee par Gofredus 3, Johannes Andrere et Panormi­
tanus 4; on l'exprimait par ceUe maxime : Matrimonium 

numquid nati ante malrimonium indistincte efficiantur legitimi post con­
tractum malrimonii, Jo(annes) An(drern) in quadam apostilla videtur ponere 
regulam quod, ex quocumque coitu nati sinl, dummodo potuerit esse uxor 
ejlls si consensus affuisset, legitimantur per sequens matrimonium ... 

'Adverte diligenter, nam ex primo dicto Jo(annis) An(dreCE') sequitur quod 
nati ex soluta indistincte efficiantur legitimi, quanquam inter eos non esset 
concubinatus. Contrarium reperio apte tenere Bar(tolum) in 1. In concubi­
natu, ff. De concub., ubi dicit pEf sequens matrimonium solum legitimari 
natos ex concubina retenta in domo, et credo quod verum dixit inspecto 
jure civili. In contrarium allego glossam ordinariam in c. xx, X, De elect., 
quam tenet ihi Jo(annes) An(drern) et Gofredum in Summa, De filius pres­
byt, et compostel (lanum in c. xx, X, De elect.), et placet mihi hCE'c opinio, 
inSDecta mente canonum. Nam ista littera non fundat se jsuper concubinatu 
sed'indistincte propter potentiam matrimonii legitimatantenatos vel genitos, 
nee dehemus advertere ad concubinatum, quia concubinatus est expresse 
damnatus jure canonico (c. IV, C. XXXII, quo 4). Et ex conlraria opinione 
sequeretur quod magis faveretur peccato diuturno etcontinuoquammomen­
taneo. Sed jus civile tempore suo bonam habuit considerationem, qui concu­
binatus cum (non) esset damnatus, ideo ex illo genitos voluit legitimare; 
sed cum jus canonicum magis reprobat concubinatum -quam fornicationem 
simplicem, fortius debent legitimari nati sine concubinatu quam in concu­
binatu )). [Voir Genestal, op. cit., p. 152 et s.] 

L C. VI, Qui filii, IV, 7. 
2. L. 10, C., De nat. lib., V, 27. 
3. Summa, p. 35, 36. 
4. Panormit., sur C. VI, X, IV, 17, nO 2 : « Sic propter bonum matrimonii, 

qu od est favorabile, fingitur matrimouium a principio fuisse contractum.)} 
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sequens omnia prcecedentia purgat et ille tanquam legitimus 
est habendus 1. C'es! par elle qu'on arrivait a dtkider, non 
sans se permettre parfois quelque inconsequence, que I'enran t 
legitime, jure canonico, avaiL tous les droits de l'enfant legi­
time 2, EUe expliquait ires bien comment la legitimation ne 
se produisait pas, Iorsque le mariage avait ele impossible en 
droit lors de la naissance de l'enfant, car c'etail la conse­
quence d'ur! principe general sllr la maniere doni operaient 
les fictions, On tenait, en effet, que, pour qu'une fiction put 
faire retroagir un acte de droit, it fallait que cet acte eut eM 
possible it deux momeuts : au moment ou iI se produisail 
reeHement et au moment ou on Ie supposait deja fictivement 
accompli 3. Cela conduisait aussi a. exdure la legitimation, 
lorsqu'au jour de la naissance it existaH un empechement 
dirimant, que, posterieurement, une dispense avail fail dis­
paraHre, rendant ainsi Ie mariage possible entre Ie pere et la 
mere de l'enfant 4; cependant, sur ce dernier point, les doc­
teurs n'etaient pas tres fermes. Tous les canonistes, d'ail­
leurs, n'adoptaient pas cette maniere de voir. Quelques-uns 
declaraient qu'it suffisait que l'empechement, existant au 

1. Glose sur c. xx, X, De elect., I, 6. 
2. Panormit., sur c. YI, X, IV, 17, nOS 4 et s. 
3. Panormit., Sllr c. VI, X, Qui filii, nO 14 : « Quia matrimonium in hoc 

casu non potest retrotrahi ad tempus nativitatis, nam ad hoc ut fietio opere­
tul' vim suam, oportet quod habeat extrema habilia, scilicet tempus ad quod 
Bt tempus a quo (ut notatur in 1. Si is qui pro emptore, If. De usuc.). Con­
clude ergo quod ubi coitus non poterat esse uxorius, obstante aliquo impe: 
dimento non revocabili sine dispensatione Ecclesiffi, non legitimantur filii 
per subsequens matrimonium, et sic intellige istum textum; Dam ea ratio 
qUffi est in existentia matrimonii procedit in quolibet alio impedimento per­
petuo. l) - Gonzalez Tellez, sur c. I, X, IV, :17, nO 12 : « Cum hffiC legiti­
malio pro~edat mediante fictione et retrotractatione ipsius matrimonii, neces. 
sarium est quod detur habilitas extremorum. ,) 

4. Panorrait., lac. dt. ; « Idem dicit Vincen(tius) in natis ex coitu inces_ 
tuoso; licet postmodum contrahat matrimonium per dispensatinnem Eccle­
siffi, non tamen filii antea geniti legitimantur, quia tunc non poterat esse 
matrimonium, obstante impedimento consanguinitt1ljs vel af'finitatis, nisi 
aliud dicatur in dispensatione. )) 
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moment de la naissance, ent disparu lors ciu mariage poste­
rieurement contracte entre Ie pere et la mere, pour que Ia 
legitimation Be produisit : its n'admeUaient qu'une exception 
a ceUe regIe en verlu cl'un texte formel!, ceHe qui excluait 
la legitimation des enfan!s adulterins; ils se refusaient a 
elendre ceUe exception it d'autres hypotheses 2. 

On admeUait, d'ailleurs, nne soLution contradicLoire, au 
moins en apparence, avec Ia rt3troacLivite du mariage. L'exis­
tence d'un mariage contracte par run des parents avec un 
tiers, intermediaire entre la naissance des enfants et Ie 
mariage du pere et de la mere, n'empechait pas Ia legitima­
tion de se produire 3. Mais il faut remarquer que cela etait 
conforme aux principes admis quant a l'operation des fictions 
juridiques emportant retroactivite : pour qu'elles produisent 
leur eifel, il etait necessaire mais suffisant que l'acte ful pos­
sible aux deux points extremes: Oportet extrema esse habi­
lia, interre,qna non nocent. 

2° Pour qu'it 'Y etH legitimation par mariage subsequent, 
Ie droit romain exigeail encore deux choses : qu'il CUt dresse 
des tabu Ice dotales, et que ia concubine, lors de la naissance 
des enfants, eut Me une personne libre. Le droit canonique 
supprima ceHe double exigence '. 

L C. YI, X, Qui filii, IV, 17. 
2. Panormit., sur c. YI, X, Qui filii, nO 14 ; « Ad id quod dixi de nato ex 

Saraceno (Saracenus habuit filium ex christiana et postea fit christian us et 
cum illa contrahit) Gaspar(dus) de Cal(derinis) tenet hic contrarium, dicens 
quod cum iste textus non excipiat nisi unum casum, non debemus impedire 
legitimationem in casu prffidicto, nam poterat esse matrimonium si ille elfec. 
tus esset chriEtianus, unde satis est quod non suberat impedimentum per­
petuum. )) 

3, Gofredus, Summa, p. 36; Panormit., sur c. VI, X, Qui filii, nO 3 ; {( Nota 
ibi quod jus istud non requirit ut nullum matrimonium sit intermedium, sci· 
licet inter oativitatem filiorum et contractum matrimonium cum illa muliere. 
Et ex hoc infertur quod si habens fllios ex concubina contrahat cum alia 
muliere, et, ea mortua, contrabat cum concubina, quod filii Jegitimantur, 
non obstante matrimon:o intermedio, et ita decidit Jo(annes) An(dl'ere). 

4. Panormit., sur c. VI, X, Qui filii, nO 2 : « Ex hac littera infertur ad 
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3° Le mariage operait de plein droit. par sa seule force et 
puissance, Ia legitimation des enfants procrees anleriellre­
ment par Ie mad et par La femme I. POUI' cela, allcune mlwi­
festation de volonte n 'etait necessaire : il suffisait que la filia­
tion paterneHe et maternelle des enfants put Mre etabiie. 
Sans doule, pour faciliter ceUe preuve et ecarter loute diffi­
culle, la coutume populaire eut soin de faire figurel' les 
enfants a Ill. ceremonie meme du mariage qui les Icgitimait, 
en traduisant par quelque sJmbole Ie lien qui les rattachait 
a leurs parents 2. Mais, jure canonico, aucune reconnais­
sance n'elaH alors necessaire de la part du pere et de Ill. 
mere. Bien plus, Ie mariage elaot contracte 'entre eux, la 
legitimation des enfants n'aurait pas pu etre ecartee par un 
acte de leur volonte. 

Par une consequence logique, Ie consentement des enfants 

qmBstionem numquid indistincte per subsequens matrimonium legitimentur 
antea geniti. Et videtur quod non; quia jura civilia requirunt quod matri­
monium contrahatur cum instrumento dotali, unde ,secundum leges, ubi 
non intervenit instrumentum dotale non sufficit matrimonium ad legitima­
tionem filiorum antea genitorum, eL ita expresse sentit Bal(dus). Sed cano­
nistm moderni communiter tenent oppositum, ut per Gaspar dum) de Cal 
(derinis) et dominum Antonium, et ita pluries in facto respondi sequendo 
hanc opinionem, pro qua aperte faclt iste textus, qui fundat se super poten­
tia et virtLite matrimonii, ad cujus esse non requiritur instrumentum dotale, 
et sic legistm in practica communiter sequuntur hoc dictum. )) Hostiensis, 
Summa, p. 384 : « Licet distinguat (lex) utrum concubina fuerit serva vel 
libera, quia, si serva et manumittatur, non efficiuntur legitimi nisi nati 
post matrimonium, si tamen exstant legitimi ex alia uxore suscepti, nos 
tamen dicimus etiam priores legitimari. Nam idem dico etiamsi serva sit. 
Quamvis enim filii ex ancilla suscepti non sunt legitimi quoad successiones 
vel alios actus civiles, tamen sunt legitimi, id est de legitimo coitu nati, et 
inter tales est matrimonium secundum nos. » 

1. C. VI, X, Qui filii, IV, 17 : ({ Tanta est vis matrimonii, uL qui antea 
sunt geniti, post contractum matrimonium legitimi habeantur. » 

2. [C'est ainsi qu'en France :lO les mett~it sous le porte: Loisel, Institutes 
coutumiel'8s, livre I, tit I, regIe 40: «Enfaos nes avant Ie mariage, mis 
sousle poeie, sontlegitimes." Et les notes de Lauriere. Voir Kogler, op. cit. 
et L. Gougaud, La legitimation des enfants sub paUio d'apres les anciens 
rituels, Tijdsehrift for Rechtsgesehiedenis, VH, p. 53 et s.] 
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n'etait pas non plus necessaire, et leur refns ne pouvait pas 
empecher Ia legitimation de s'ac~omplir a leur profit. La 
legislation de J ustinien avait cependant subordon ne toute 
legitimation a ce consentement! et quelques canonistes s'en 
tenaient a cette decision; mais Ia doctrine dominante se fixa 
en sens contraire 2. De la meme idee on deduisait aussi que 
Ie mariage subsequent legitimait les enfants predecedes\ ce 
qui profitait aux petits-fils encore vivants. 

Un mariage Jlutatif, comme un mariage valable, operait la 
legitimation des enfanis naturels·, 

1. No?). 89, C. XI : « Generaliter autem in omnibus qui per prmdictos 
modos deducuntur ad legitimum jus, tunc hoc volumus obtinere, dum hoc 
filii ratum habuerint. )) 

2. Gonzalez Tellez, sur c. I, X, IV, 17, nO 14 : « Sciendum est dubium esse 
utrum ad hanc filiorum legitimation em eorum consensus desi1eretur. Et 
affirmativam sententiam tenuerunt plures ... moti uuctoritate textus in dicta 
authentica. Sed contrarium verius est, videlicet legitimationem hane adeo 
ex vi et effectu matrimonii provenire ut etiam reciamantes filii per subse­
quens matrimonium legitimentur. Et probatur quia effect us a jure ipSO 
inductus non potest per voluntatem filiorum impediri. 1> 

3. Gonzalez Tellez, sur c. VI, X, lV, 17, note e : « Nee tan tum filii natu­
rales Jegitimantur per subsequens matrimonium verum et nepotes ex filio 
naturali prmdefuncto suscepti ex legitimoque matrimonio procreati (Baldus 
in XX, X, De elect., nO 11; Covarruvias, De matrirn., par, II, c. VIII, § 2, 
nO i 9). N am hmc legitimatio inducta est favore matrimonii, mediante relrae­
tatione, et sic virtute ipsius matrimonii non vero ex trimsmissione patris ad 
filium, et per con sequens non est necessarium quod filius decedat legitimus, 
ad hoc ut per subsequens avi matrimonium legitimentur. » 

4. [M. Ces'lre Arias (II matrimonio contratto daU' impotente per legitti­
mare i figli noti prima ehe se verificassero le cause dell'impotenza, Arehivio 
giuridico, 1926, p. i58 a 208) pose la question de j'effet legitimant du 
mariage de l'impuissant; question dont Ies canonistes classiques ne se sont 
pas occupes, mais qui d'apres les prineipes doit se resoudre par la negative.'l 



CHAPITRE H 

Le divorce et la separation des eponx. 

L'eyoJution de Ia legislation ecclesiastique sur Ie diYorce. - 1. Les textes evan­
geliques et apostoliques; l'interpretation des Peres de I'Egliss. - II. La legis­
lation ancienne des conciles. - III. Les libri pcenitentiales et les capitulaires 
des rois francs. - IV. L'indissolubilite absolue:, Hinemar de Reims; Yves de 
Chartres. - V. La doctrine de Gratien et de Pierre Lombard. - VI. Les decre­
tales du xu' siede; les dernieres traces du divorce. - VII. La nouvelle con­
ception du divortium. - VIII. Le divortium quoad t01'um : son caractere. 
ses causes. - IX. Les effets du divortium quoad torum. 

L'un des traits caracteristiques du mariage en droit caoo­
nique, c'est I'indissolubilHe flu lien conjugal. Des fa premiere 
partie de ce travail, j'ai degage Ie principe et j'ai indique 
commen t on Ie j us!ifie 1. J'ai monire ensuite a partir de quel 
moment un mariage devient veritablement indissoluble, et 
ljueHes exceptions au principe se sont maintenues dMlnitive­
ment dans Ie droit caoonique 2. Mais ceUe exposition suppo­
sait fa regie fondamentale efablie; elle supposait que l'Eglise 
a elimine Ie divorce de sa legislation. Or ce travail d'e!imi­
nation a ele tres lent; pendant des siecIes l'EgIise a dti tran­
siger avec Ie divorce, comme je rai dejit constate en faisant 
l'histoire de plusieurs empechements dirimants. II faut main­
tenant reprendre ceUe evolution dans son ensemble, pour 
en saisir exadement Ie sens et la portee 3. 

1. Ci dessus, t. I, p. 68 et s. 
2. Ci-dessus, t. I, p. 43 et s. 
3. [Sur l'histoire du divorce, voir Fahroer, Geschichte del' EhWJheidullg 

im Kirchenrechte, 1903.J 
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L'Eglise eut a compter, des Ie debut, et pendant des siecles, 
a vec des !egislation~~~~0qui ad meltaient largement Ie divorce 
el, d'une fa~on plus generale, Ia dissolution du mariage du 
vivant meme des epoux. Le droit romain du Haut-Empire 
connaissait, en dehors de la mort, deux causes de dissol u lion 
du mariage, Ie divorce et Ia reduction en esdavage de 1'uo 
des epOllX 1. II admettait Ie divorce, dans Ia plus large mesure, 
au profit de la femme aussi bien que du marL Jamais, pour 
Je prononcer, l'intervention du juge n'eiait exigee; a peine 
etait-il necessaire d'observer certaines formes, destinees it en 
assurer Ie serieux et a en fournir Ja preuve. Non seulcment je 
divorce elaH toujours possible par Ie consentement mutuel 
des epoux, mais encore ia repUdiation uniJaterale €tail tou­
joms efficace, a peine fravpee de quelques peines civiles lors­
qU'elle avaH eie imprudente et peu justifiee. Les lois des 
empereurs chretiens reagirent contre ce divorce effrene, mais 
dans une mesure restreinte. Laissanl, sauf une restriction 
temporaire 2, Ie divorce par consenlement mutuel se produire 
en pleine liberte, eUes limiterent Ja repudiation licHe a cer­
taines causes determinees, plus nombreuses au profit du mari 
que de Ia femme. Meme, Iorsqu'elle intervenait en dehors 
de ces causes, elles lui maintenaient son efficacite quant it Ia 
dissolution du mariage; mais elles punissaient aJors de peines 
severes l'epoux de qui dIe emanait, parfois Ie rendant inca­
pable de contracter un nouveau mariage 3. La reduction en 
esclavage resla aussi une cause de dissolution du mariage; 
J ustinien seulement, IOl'sque run des epoux lombait ell 
captivite, exigea que son conjoint aUendH pendant cinq ans 
avant de contracter une nouvelle union 4. . 

Si nous tonrnons les yeux vers l'autre systeme juridique, 

1. L. f, D., De d'it'ort .• XXIV, 2 : « Dirimitur matrimonium divortio, 
morte, captivitate vel alia contiogente utrius servitute. » L. 9, D., ibid. 

2. Nov., 117, c. x, abrogee par la Novelle 140 de Justin en 556. 
3. Ci-dessus, t. 1, p. 5. 
4. i't'O'IJ. 21, c. VII. 

ESMEIN. - H. 4 
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avec leqnel l'Eglise se trouva encore principalement en con­
tact, c'est-a-dire celuides coutumes germaniqnes, nous y 
trouvons aussi Ie divorce largement ouvert, mais au profit du 
mari seulement. Presentant a eet egard une ressemblance 
marquee avec la premiere 101 qu'avait connue le christia­
nisme naissant, c'est-a-dire la loi juive, la coutume germa­
nique autorisait Ie mari a repudier sa femme, librement et 
sans cause justifit\e : tout au plus, dans ce dflrnier cas, devait­
il nne composition aux parents, sons Ie mundiwn et a Ia 
charge desqnels retombait ia femme repudiee i. La, aussi, la 
captivHe d'un des epoux dissolvait Ie madage, dans un milieu 
Otl 1es razzias etaient frequenle~, Lei" rMormes des rois chre­
liens modifierent quelque peu ce droit, mais ce fut plutOt 
pour ouvrir it la femme, dans certains cas, Ie droit de divor­
cer que pour l'enlever au mad 2. La pratique du divorce par 
consentement mutnel paraH en meme temps avoir passe des 
Romains allx hommes de race barbare. 

Pendant des siecles, l'Eglise se trouva en face de ces lois 
seculieres. Pour combattre Ie divorce qu'eHes admeUaient, 
pouren paralyser les effets, elle n'avaH, nous Ie savons, qu'nne 
juridiction disciplinaire sur les chretiens : eUe ne pouvait 
annuler les mariages conh'ades par des personnes divorcees 
et conlrairemenl a ses prineipes; dIe ne pouvait que frapper 
les conti'evenants de peines spirituelles ou disciplinaires. Dan's 
ces conditions, {)He fut amenee forcement a pratiqner nne 
assez large tolerance, a admeUre dans nne certaine mesure des 
divorces qn'elle condamnait en principe. Mais elie tint la 
main, a.vec une grande riguenr, Ii ce que les divorces, excep­
tionnellement toleres, fussen! toujours soumis it l'examen de 
l'anlorite ecclesiaslique. 

H 'faut ajouter que, meme dans son sein, l'Egiise, jusqu'an 
concile de Trente, mais sllrtout dans lel> temps anciens, vo)'ait 

L Loning, Geschichte des deutschen Kirchenrechts, II, p. 617 et $. 

[Geffckem, Zur Geschichte der Ehescheidung vor Gratian, 1894" p. 34.1 
2, Loning, op. cit., p, 622 et s. 
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professer une opinion d'apres laquelle Ie dr'''orce e't', d . 
l 'r" 'I' . alt a mlB 

"par nvangl e, all moms dans un cas c'e t ' d' 
d' d It' l' d's -a- Ire en cas 

a u ere. uepen ant, on peut affirmer que d' 'Ii 
! l' . I' I" . , , es que e e u t 
Ia egls at10n et a JurldlCtlOn exclusive sur I ' II 

I, . e marlage, e e 
app lqna rI,gollrellsement Ie principe d'indissolubilile. 

Pour presenter avec quelque clarle ceUe evolu" ., 
, , d' b d I .' LIOn, J ex a-

mlfieral a or a perlOde pendant laquell l'Eal' , 
I ' 'd' . e 0 lse n a pas 

encore a JurI Jchon proprement dile t" 't d' . 
, • 0 • , • ' e J e u Ieral succes-
slve~ent. 1 1a doctrIne eccleslastique sur le divorce, re re-
~~ntee ,p~r le~ lexles de l'Ecriture et par les Peres de l'Eal~se' 
2 la leglsl~i!on et la pratique eccresiasliques represe~tee~ 
par les C~llc!l~s, les decisions des papes, les libri pamitentiales 
et les capltuialres ecclesiasliques des rois francs L J' , . 
ensuit I d" . . exammeral 

, e e rOlL canomque forme et arrete dans 1 ,. d ' 
I'Egr . I' , a perlO e On 

lse a acqms e plem pouvoir slIr Ie mariage, 

I 

d' L'esprit chretien, des les premiers jours, reagit contre I 
Ivorce tel que l'admettait Ia loi J' uive' et les e 

Evan" t d . , passages des 
gl,es e e saml Paul, ou Ia question est abordee, sont la 

base meme de la doctrine de rEalise 2 Ces 'ex'e d I 
" • L L S, ans eOI' 

1. Sur ce sujet on consultera avec fruit Perr ". 
Rorme 1858 tIll '1.3 t ,one, De matnmonwchnstiano. , ", p. J. e s. ' 

2. Ce sont les textes suivants : 
A. Math., v, 31, 32 ; {( Dictum est autem ' Q . "" 

suam det ei libelium repudii Eg t d' ' ?lCumque Qlmlsent uxorem 
• 0 au em lcO vobis' Q . . . d' . . 

uxorem suam excepta fornicat" ..' Ula omms gUl "lmlsent 
, IOms causa tacit eam mcech . t . d' . 

sam duxerit adulterat, » _ Math 7 9 ' . ". an, e qUI ImIS-
mandavit dare libellum repudii ~; Xd~X"tt- '9" DlC.u~t III! : Quid ergo Moyses 
d " Iml ere, Alt IIlIS . Quon' M d 

untlam cordis vestri permisit b' d' . . lam oyses a 
non fuit sic. Dico autem vobis vo 1.S In:lttere uxo~es. ves.tras; ab initio autem 
ob fornicationem et ali am du;eg~tIa qtllchumque dUUlsent uxorem suam, nisi 

. '11' f! , mcec atur, » - Marc 1 i 12 -
all 1 IS : Quicumgue dimiserit . ., x, , : « Et 

. uxorem suam et aliam d 't d 1 . 
commlttit super eam, Et s· d'" ~ uxefl , a u Lanum 
mcechatur. )) _ Luc XVI 118 l~XO~ l[::lIser~t vIrum suum et alii nupserit, 
ducit mcechatur' et q"u: d.' . ,« m~ls gtll ~imittit uxorem suam et alteram 

B S . ' 1 Imlssam a VlfO dUClt mcechatur » " 
, aml Paul ad Rom VI! 1 3 A' . 

, '" - ; « n 19ooretis fratres (scientibus enim 
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ensemble, donnent bien l'impression d'une prohibition gene­
rale et absolue d u divorce. Seui, I'Evangile selon saintMathieu 
paraH fah~e une exception bien neUe, en permetiant au mari 
de repudier la femme adultere i. Quel sens donna-t-on it ces 
tedes? L'opinion dominante, l'opinion commune, les entendit 
sans doule des Ie debut comme interdisant absolument un 
nouveau mariage de la pari d'un des epoux tant que l'autre 

legem loquor) quia lex in homine dominatur quanto tempore vivit. Namque 
sub viro est mulier, vivente viro alligata est legi; si autem mortuus fuerit 
vir ejus, libel'ata est a lege viri. Igitur vi vente viro vocabitur adultera si 
fuerit cum alio viro; si autem mortuus fuerif vir ejus, liberata est a lege viri 
ut non sit adullera si fuerit cum aliu viro. }) - I Corinth., VII, 10-11, 39 : 
« lis autem qui matrimonio juncti sunt prrecipio, non ego sed Dominus, 
uxorem a viro non discedere. Quod sidisr:esserit manere innuptam aut viro 
suo reconciliari. Et vir uxorem non dimittat. Mulier alligata est legi quanto 
tempore vir ejus vivit; quod si dormierit vir ejus, liberata est; cui vult, nubat, 
tantum in Domino. » 

L [Les explications les plus ingenieuses ont He presentees pour donner 
au texte de Mathieu un sens conforme a la doctrine posterieure de I'Eglise. 
Dollinger (Christentum und Kische, 1868, p. 237) avaiL propose d'entendre 
cette fornication de la femme de l'inconduite de la femme avant Ie mariage, 
laquelle est un adultere suivant la loi de MoIse. On traduirait donc : {( celui 
qui repudie el se remarie est adultere, sauf celui qui repudie pour adultere 
ant.erieur au mariage ». Mais celte traduction est inadmissible, comme Ie 
montre bien Ie P. Lagrange. Ce n'est pas lit Ie sens ordinaire du mot '!top'!,,!(¥. 
eL d'ailleurs iI s'agit bien dans tout Ie COfJtexte du mariage et dansles versets 
precedents du libellus repudii, dont it ne serait pas question dans l'hypotbese 
de Diillinger. Olt (ouvrage cite ci-dessous, p. 53, n. :l) epilogue sur Ie sens du 
mot '!t(¥.P">t,d. qui pourrait avoir un sens inclusif aussi bien qu'ex;lusif el 
s'entendre « de meme en cas d'adultere }) aussi bien que « bors Ie cas d'adul­
tere )). Mais c'est la une traduction de fantaisie et non de l'exegese objective, 
comme Ie dit encore Ie P. Lagrange, qui, de son cote (Evangile de saint 
Mathieu, 1923, p. i'(4), prefere admettre qu'il y a eu la, de la part de l'evan­
gellste, une simple maladresse de style. Jesus ne s'occupe pas de l'hypothese 
d'un nouveau mariage apres repudiation pour cause d'adultere. II permet la 
repudiation pour adultere, il condamne la repudiath)n pour toute autre cause 
et interdit Ie nouveau mariage. Mais il ne 80nge nullement au mariage que 
pourrait conclure, du vivant de son conjoint, ;;oit la femme adultere, soit Ie 
mari qui I'a repudiee. En effell'hypothese ne presente aueun interet pra­
tique, a cause de la peine de mort dont Ja femme adultere etait frappee.J 
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conjoint elait en vie 1. Cependan l, it cOte de ceHe doctrine 
commune, s'en produisait une autre divel'gente qui admettait, 
par interpretation de l'Evangile selon saint Mathieu, Ie divorce 
pour cause d'adultere. Ceux qui Ia professaient tantot s'expri­
maient en tel'mes genel'aux paraissant admettl'e ceUe cause 
de divorce au profit de 1a femme comme au pl'ofit du mal'i, 
tantOt, ~\Uivant peut-Mre une idee inspiree par La loi juive, i1s 
permeUaieni seulement au mari de repudier la femme adul­
tere 2. 

Au premier rang de ceux qui professaient ceUe doctrine on 
doH placer TertuHien. Un passage de son traite adversus Mar­
cionem ne peuta voir allCU n dOllte 3. l\1ais i1 paraH a voil' appl ique 

1. Voyez la revue des opiniQns des Peres de l'Eglise, depuis Ie pasteur 
d'Hermas jusqu'a saint Augustin, dans Perrone, op. cit., t. III, p. 243 et s., 
et Freisen, op. cit., p. 770 et s. [Et plus recemment dans Max Brenner, Die 
Eh~scheidung in neuen Testamente. Die Auslegung der neutestamentlichen 
Schriftexte ilbel' die Ehescheidung bei den Vt'itel'n, Diss. theo!. Wurzburg, 
19iO; et Ott, Die Auslegung del' neutestamentlichen Texte Mer die Eheschei­
dung. Neutestamentliehe Abhandlungen, III, Munster, 1911.] 

2. [Le texte Ie plus ancien sur Ia question est celui dLl PasteU1' d'Hermas 
(II, 4, i. Funk, Patres Apostolici, I, p. 474); si Ie mari doit renvoyer 1a 
femme aduitere, il doit aussi la reprendre quand eile a fait penitence, mais 
une t'ois seulement, car la penitence n'est permise qu'une fois aux serviteurs 
de Dieu. A cause de cette penitence il ne faut pas que l'homme se remarie. 
On peut logiquement conclure de la que, si la femme se rend a nouveau 
coupable d'adultere, Ie mari pourra cette fois se remarier, apres l'avoir 
repudiee. En ce sens, Geffeken, op. cit., p. 13, n. 1. Fahrner se refuse au 
contraire a cette derniere conclusion parce q u'elle mettrait, dit-il, le Pasteur 
en contradiction avec Paul et les synoptiquE's (op. cit., p. 18).] 

3. Lib. IV, c. XXX[V (edit. Oehler, H, p. 248): « Dico enimillum (Chris­
tum) condicionaliter fecisse divortii prohibitionem, si ideo quis dimittat 
uxorem et aliam ducat ... Etiam non contrariLlm Moysi docet, cujus prrecep­
tum alicubi conservat, nondum dico, confirmat. Certe quid facit apud te 
maritus si uxor ejus commiserit adulterium? Habebitne iliam? Scilicet nec 
tuum apostolum sioere conjugi prostituta membra Christi. Habet itaque et 
Christum assertorem justitia divortii. Jam hinc confirmatur ab illo Moyses 
ex eodem titulo prohibens (?) repudium quo el Christus, si inventum fuerit 
i~ muliere negocium impudicum. Nam et in Evangelio Mathrei, qui dimise­
nt uxorem suam prrnter causam adulterii facit eam adulterari : reque adul-
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a la lettre Ie texte de saint Mathieu, ne permeUant qu'au mari 
de repudier la femme aduHere et de se remarier, landis qu'un 
nouveau mariage elait iuterdit it ceHe-ci !. Origene paraH 
n'avoir aucun doule sur Ie droit du mad, et se demander seu­
lement si Ie di vorce avaH lieu pour d 'au tres causes :Jue l'adn 1-
tere de la femme~, Lactance professe deux fois la meme doc­
trine 3. Saint Gregoire de Nazianze, comparant 1a loi civile sur 

ler censetur et ille qui dimissam a viro duxerit. Caaterum, praater ex causa 
adulterii, non Creator disjungit quod ipse scilicet conjunxit. )) Pothier enten­
dait ce texte comme admettant bien Ie divorce proprement dit: Traitt! du 
mariage, nO 4c89. 

1. Cela permet d'expliquer certains autres passages de Terlullien, dans 
lesquels on pourrait voir la doctrine de l'indissolubilite absolue; cf. Per­
rone, op. cit., p. 253, 256. II faut remarquer d'ailleurs que gi, dans certains 
de ses ouvrages, Tertullien repousse toute possibilite de nouveau mariage 
apres adultere, ilia repousse alors aU85i bien apres la mort du premier con­
joint: De monogamia, c. 9. 

2. In ~{atthreum, c. XlV : « Tum vetO deinde Salvator nosier haud qua­
quam connubii so/vendi propter ullum aliud flagitium facultatem conce­
dens, quam solam fornicationem in uxore deprehensam sic ail: Omnis qui 
dimise~it uxorem suam, excflpta fornicationis causa, facit eam mcecbari. 
Quaari autem potest an uxorem repudiare non Jiceat nisi in adulterio de pre­
hensa sit, verbi gratia propler veneficillm, \'el quod infantern ab utroque 
genilllm, viro peregre profecto, interfecerit vel ob aliam quamlibet caadem ; 
quin et si adulterii quidem insons viri domum clam diripuisse et expilasse 
animadversa sit, rogaverit aliquis an hujusmodi uxorem ex aaquo et bono 
repudiabit. " - Ce texte, comme la plupart des suivants, est reproduit dans 
l'ouvrage de Perrone, t. III, p. 268. [Meme It Ja femme un noU\'eau mariage 
peut Iltre permis. Sans doute dans la rigueur du droit Ie mariage est indis­
solube, mais I'eveque peut certainement autoriser un mariage apres repu­
diation. ( "HoY) OE 1to:.px yEypap.p.svoc X(x[ "'eWE; 'ttD'! ~yo;;p.ivwv ·6'1:; 'Exi").Tjcr{o:;; 

E7tE't'pe:~civ 't'tVX, t00'-rE ~WVi:O; 'tou dvopo;, ·yoq.J.efcrSCtt i'U'Ior.Txx, r:or.pet 'to j'EypXp.-p-EVOV 

p.Ev 1tOtOuv-re:; EV (~ 1.:{),.EX:tC([ ~) Tuvt OE Err' acrov x.edvov l;f; (; &v~p C(u't~; .•• ({ OU p.~v 
1to:v"t'Y) cD.dyw; . €lxl):; yap 't'~v crUP.TwEptq;Opa.v -cau'tl}v O'uyY..ptcrct I~Etpdvwv E7tt '!pir.Ecre~!. 
r.lXpCt. 'tCt. «r;' «py};_ "IO',af'.OS€l1)P.EVIX Y.IXI YSYPIXP.P.SVo:.>)) Com. ini't!att., XIV; P. G., 
XIII, 1245. Ensuite, recherchant queUe est la difference entre la loi de 
MOIse et \a 10l du Christ, il n'en voit pas d'autre que ce\le-ci : dans rune 
le divorce est permis pour toute faute, dans J'autre pour adultere seule­
ment.] 

3. Divin. instit., lib. VI, c. xxm : « Ne quis divina praacepta circum-
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Ie divorce a la loi de l'Evangile, montre clairement que, d'apres 
ceHe-ci Ie divorce est permis pour adultere de la femme '. 
A la fin du IV· siecie, pseudo-Ambroise professe, en cette 
matiere et dans ce sens, une doctrine des pLus nettes at dont 
l'influence devait etre notable 2 : il est de ceUx. qui permettent 
au mari de repudier la femme aduHiolre el d'en prendre une 
autre et refusent a la femme Ie droilequivalent en cas 
d'adu'ltere du mario Saint Epiphane, plus large, parait accor­
del' Ie droit de se remarier aux. deux. epoux. a. Saint Jean 
Chrysostome declare que la femme adultere ~'e~ait pa~ 
l'epouse legitime de son mari, parce qu'elle a VIOle la iOl 

meme du mariage 4, Asleriu8 d'Amasee reconnaH que Ie 

scribere 86 putet posse, adduntur illa, ut omnis calumnia et. occasio fraudis 
removeatur: adulterum esse qui a marito ejectam duxent, et eurn qUI, 
praater crimen adulierii, uxorem dimiserit ut alteram du~at: n. - Epitome 
inst. divino ad Pentad., C. LXVI: « Deus praacipit non dlmlth uxorem mSI 
crimine adulterii revictam, ut nunquam conjugalis fcederis vinculum, mSI 
quod perfidia ruperit, dissolvatur. )) 

L OratioXXXI; Perrone, op. cit., t. III, p. 296. 
2. Super r Corinth., c, VII = C. XYll, C. XXXII, quo 7 : « Et virum ~xo­

rem non dimittere subauditur autem excepta fornicationis causa. Et Ideo 
flon subjecil, dicens sicut de muliere, quod si discesserlt, m~nere si:; quia 
viro hcet ducere uxorem, si dimiserit uxorem peccantem ; qUla non Ita lege 
constringitur vir sicut mulier; caput enim mulieris vir est )}. 

3. Adversus hrereses lib. II (ed. Paris, 1682, t. 1, p. 497), hffires. XXXIX 
vel LIX, c. IV (P. G., XLI, col. 1024): '0 os p.~ ouv1)6sts ~r. p.la "pY.Scr6ijVlXl 
TEAE:J"t1jGXO'1], SYEi'.,EV 'ttVO; itpotp&.(jEW~1 1CopvsfOG; ~ P.{jtj{E{(x~, ~ x~x~; (Xt·r{ct~ xwptcrp.ou 

'(svop.livau, ()'uvlX'P8sV't1X osutSP:;< "),UVO:l"'\, 1) lUv~ OCU1:SP'1' :iVOpt, auy. 1X'.'tla'lXl 6 SsTo; 
, , '))' ~ 6 'r 11' ' ),o-yo~, QUOS &1tO -rYj; 'Exx),TjO'tOC;, 'l.o:;~ 'til, ~w~; ot1toy.1)pu"t'"'C£t, a \ \a uta o:.cr1'O:~El t,; 'to 

, r! .... r " , , " -' ,. , "',., -.; 'i)' &1tr. 
~aOEVE;, oux. tvOG 0"')0 juv:x.txoc; S1tt 1'0 (Xuro E/ .. TI s:-t 1t!XptOua1J~ 'tTJ~ p.tcx.~, (X/I.. I. ~J 

ut~ ... ci1to(jx.seE~" oE1.rdo~ €t 't~xOtEV vop.w aUVIXWe~\Jat, ~ASS'[ 'tOU"C'OV 0 arLO; AOlo~, 
l' ., '''', \, I ~"'\ r' f I, ..... \ ")1 '''' e' .' 
'l.(X1. ~ fJ.y{o; @EOt) Ex;:l1Jcr~CI.· [J-ctAt(J't1X St 'tUYZfI.VSt 0 'tOt01.i1;O~ 't'CI: IX ~Aa. £UAlXu1jC;, x.a.l 

XIX'tO< vap.ov Elsa!) 1ta)muop.Evo;. Chromatius d'AqlJilee (mort en 407) est aUSSl 
l'un de ceux qui enseignent Ie plus clairement que l'adultere de la femme 
est une cause de rupture du mariage. Traitt!s sur l'Evangile de Jlrfatthieu, 
X, P. L., XX, 35i. 

4. De libello repudii, c. III : <I vH ")'Ct.p p.alXO:)..(; ouosvo; £(l'1:l yuv~· Y.IXL y«p 't'Ct.; 
npo; zY.Etvov crnvqftx?(;; srctf"t1jcr€, 'X.cXt npd; as p.s-r" 'twv 1tpocr1Jy~dv'twv vop.wv our.. 

;'),Os. » 
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mariage se dissout par deux faits, 1a mort et l'adultere i 

Theodoret donne cette formule que Ie Seigneur a permis la 
dissolution du mariage pour aduitere, l'inlerdisant pour 
foute autre cause 2. Enfin, il est bien difficile de ne pas recon­
naUre Ie veritable divorce pour cause d'aduHere 4ans un 
passage celebre d'Hilaire de Poitiers 3. 

CeHe doctrine Majt assez I'epandue pour que saini Augus­
tin l'aH prise it partie dans un traite celi~bre, De adulterinis 
conjugiis, arlresse a Pollentius, qui la soutenait. On voH Ia 
clairement que, comme je l'ai dit, eHe se subdivisait en deux 
theses distinctes. D'apres rune, strictement calquee sur Ie 
texte de l'Evangile selon saint Mathieu, Ie divorce etait per­
mis au mari pour adultere de la femme, mais non it Ja 
femme pour aduWwe du marL Saint Augustin reproche juste­
ment a Cet1X qui soutiennent ceUe these de violer I'un des 
grands principes du droit chretien, l'egalite entre les epoux. '. 
D'apres l'autre these, plus tal'ge, Ie droit des deuK epoux. 
etait egal 5, quoique I'on conseillat a 1a femme qui repudiait 

1. Homilia in Mattk., XlX; 3 (Bibliotk. maxima Patrum, Lugd., 1677, t. V, 
p. SiS) : <J: IIo(cr6r(n Otl '(':fLo; 6o<Yoh:<p P.bV<P x0:1 fLOli( oiq: 1l""xb7C1:m>.l. )) Perrone, 
op. cit., HI, p. 321-

2. Hreretic. (ab., V, c. xxv (edit. Sirmond,'IV, 308) : « OGtW os (& Kupw,) 
'toG y:fp.ou "Cov vop.ov ix~cf"Cuvzv, u'tt Y.Ctt 'tov Ot~AUcrCt.:t 'tOy yap.av 'Olla. 1t'Opvs{o:;; ~ou­

'Aop.svov, i-dpro v6p.tp XWAUSLo J) 

3. Commentarius in JJfattkrei Evangelium, c. IV, nO 22 : <J: Nam cum lex 
libertatem dandi repudii ex libelli auctoritate tribuisset, nunc marito fides 
e\rangelica non solum voluntatem pacis indixit, verum etiam reatum coactre 
in adulterium uxoris imposit; nullam aliam cansam desinendi a conjugio 
prrescribens, quam qure virum prostitutre uxoris societate pollueret, )) 

4. De adult. conj., lib. I, c. VlII (edit. Vives, t. XXI, p. 596) : « Sit hoc 
modo intelligendum est (Mattk., IX, 9) ut quicumque causa fornicationis 
dimiserit et aliam duxerit, non mCBchetur, non videtur in hac causa par 
forma esse mariti et uxoris, quanrloquidem mulier, etsi causa fornicationis 
discesserit a viro et alii nupserit, mCBchaturj vir antem, si eadem causa uxo­
rem dimiserit et aliam duxerit, non mCBchatur. )) 

5. De adult. conj., lib. I, c. VI (p. 584) : « Tu vero (Pollentius) dicis, si 
mulier a viro noa fornicante discesserit, non ei licere alteri nubere propter 
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son mari adultere de ne pointse remarier. M~is ici, les argu­
mentsde texte man quant, on invoquait d'aulres raisons, dont 
l'une et assez remarquable. Onconsiderait comme mort l' epoux. 
aduHere t, et cetie idee avaH meme Me justi6ee, en ce qui 
concerne la femme, par un raisonnement ingenieux et subtil: 
la lei mosai'que condamnait a mort la femme aduHere; l& 
loi nouvelle lui faisait grace de 1a vie, mais eBe devait etre 
cependant consideree comme morie au monde '. 

C~ntre rune et l'autre de ces theses, saint Augustin invoque 
l'autorite des textes evangMiques et apostoliques. Pour ecarter 
Ie divorce, que para1t permeUre exceptionnellement I'Evan­
gile selon sainl Mathie.u, it insiste sur les formules generales 
et absolues de la regIe d'indissolubilite conlenues dans les 
)tutres Evangiles et dans Les EpHres de saint Paul 3

• En meme 
temps, nous Ie savons ., it donnait a Ill. theorie de I'indisso­
lubilite une base soli de, scientifique en quelque sorte; il en 
faisail tine consequence forcee du sacrement de mariage. II 
ecarLait du meme coup touies le8 causes de divorce ou de 
dissolution du mariage, autres que 1a mort, admises par Ie 
droit seculier : 13. maladie, la captivite ou l'absence prolon­
gee 5. 11 fut, on peut Ie dire, l'ouvrier qui mit Ia derniere 

prreceptum ; .. si autem a fornicante discesserit, non ei expedire nubere prop­
ter approbrium. » 

1. De adult. conj., lib. II, c. II, (p. (17) : « Id quod ait idem aposlolus 
(I Corinth., VIl, 39) sic intelligendum existimas, ut si vir fuerit fornicatus 
pro mortuo reputetur, et uxor pro mortua; et ideo liceat cuilibel illorum, 
tanquam post :nortem, ita post l'ornicalionem coojugis, alteri copulari. » 

2. Clement d'Alexandrie, Stromata, lib. II, c. XXIII. 

3. De adult. conj., lib. I, c. Xl (p. 599) : « Ac per hoc cjuoniam fas non 
est ut evangelistas, quamvis diversisyerbis de una re loquentes, ab uno 
sensu eademque senlenlia dissentire dicamus, restat ut Matthffium intelliga­
mus a parte totum significare voluisse, eamdem tamen tenuisse sententiam 
ut dimittens uxorem et alteram ducens, non quidam mCBchetur, id est qui 
prreler fornicationem dimiserit, quidam vera non mCBchelur, id est qui prop­
ter fornicationem dimiserit, sed omnis qui dimittit uxorem suam et ducit 
alteram mCBcheri minime dubitetur. » 

4. Ci-dessus, tome I, p. 69. 
5. De adultel'. conj., lib. II, c. X (p. (24) : {( Sed attende quam plura 
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main it Ia theorie de l'indissolubilite; on Ie verra bien dans 
]a suite. Ceux qui I'Mabliront solidement apres lui, 
Hinemar de Reims par exemple, lui emprunteront Ia plu­
part des tpxtes importants dont i1s soutiendront leur demons­
tration. Cependant, saint Augustin lui-meme doulaH pres­
que de sa pr'Opre doctrine, en ce qui concerne l'exclusion du 
divorce pour cause d'adultere; par deux fois H en a fait 
I'aveu 1 : it admettait que "homme qui fepudiait sa femme 
pour ceHe cause, et en epousait une autre, ne commettait 
qu'un peche veniel ~. 

La doctrine qu'iI avail r6futee subsistera encore pendant 
longtemps. On trouve aUK Vlll· et IX~ siecles deux lemoi­
gnages inLeressants a eet egard. L'un est une lettre de 
Maringoz, eveque de WUfzbourg, a Lulie, areheveque de 
Mayence, dans laqueHe it expose ses perplexites sur la ques­
tion du divorce pour cause d'adultere, devant les tedes con­
traires des Peres 3, L'autre est un passage d'Hincmar de 

sunt ubi, si querelas inconliDentium:velimus admitti, necesse nobis erit adul­
leria facienda permittere. Quid si e'1im aliquo diuturno et insanabili morbo 
corporis teneatur conjux, quo concubitus impeditur? Quid si captiVltas vel 
vis aliyua separet, ita ut sci at vivere maritus uxorem, cujus sibi copula dene­
gatur, ceocesoe admittenda incontinentiulll murmura et permittenda adulte­
ria? .. Noone lex Cbristi incontinentibus displicet, q'li uxores litigiosas, im­
periosas, fastidiosas et ad reddendum debitum conjugale difflcillimas, repu­
dio interposilo, abjicere volunt et alteras ducere? » 

1. Retractionem, lib. II, c. XIX : (( Scripsi duos libros de coojugiisa dulte­
rinis quamtum potU! secundum Scripturas cupiens solvere difficillimam 
qumstiooem. Quod utmm enodatissime fecerim ne;cio. lmo vero non me 
peflTenisse ad buj us rei perfectionem sentio. n 

2. De fide et operibus, c. XIX (Vives, t. XXI, p. 275) : « Quisquis etiam 
uxorem in adulterio deprebensam dimiserit et aliam duxerit, non videtur 
mquandus eis qui, excepta causa adulterii, dimittunt et ducunt; et in ipsis 
divinis s!:Jntenliis ita obscurum est utrum et iste, cui quidem sine dubio 
Jicet adulteram dimittere, adulter tamen babeatur si alteram duxeril, ut, 
quantum existimo, venialiter ibi quisque fallalur. )) 

3. ilIon. Germ., Epist., Hr, p. 420 (a. 755-786) : ({ Haque constilutio 
matrimonii cbristianorum in jungendo vel separando a patribus tanta di\'er­
sitate nobis videtur disponi, ut vix una et compar sententia ipsorum nos-
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Reims qui montre de son temps I'opinion favorable au 
divorce, soutenue par certains dodeurs !. . 

Pour en flnir avec la doctrine des Peres de l'Eglise, iI fau! 
constater qu'a cOte des principes rigoureux, affirm~s et 
d8fendus, leurs ecrits nous fOl1rnissent de nombreux exemples 
de la tolerance que montrait I'Eglise, dans I'application de sa 
juridiction disciplinaire a ceux des fideles qui voulaienl pro­
fiter des lois seculieres pour divorcer. Or'igene monlre des 
eveques accordant it des femmes, du vivant de leur premier 
mari, t'autorisalion de contracter un nouveau mariage 2. 

Saint Basile declare que Je mari abandonne par son epouse 
est digne de pardon, et que la femme qui alors cohabile avec 
lui n'est point condamnee 3. Saint Jerome excuse Fabiola qui. 

trm pateat parvitati. Videntur namque concorditer Essidorus et Hieronimu~ 
(Comm. in M~atth., c. XIX; c. II, C. XXXII, qu.1) non debere adulter~m tenen 
a viro clli sociata alteri se more meretricis adjungat ... Augustmus vera 
cum ~ententiam eamdem Salvatoris diuturna tractatione ventilasset nihil 
plane elucedationis certe nostrm omnino teneritudini captabile profe:t. .. 
Beatus vero Leo papa (c. 1, C. XXXIV, quo 1), feminam, capto ab hostlbus 
marito, cogente solitudine inculpabiliter alteri posse copulari, cum despera­
retur captus, et, reverso forte priore, separdLam fl posteriore principali res~ 
titui dicens. Ibi notandum videtur quod statim destitutio conjugis nubendt 
licentiam tribuit; apud Essidorum vero vel Iheronimum proditio frederis 
conjugalis matrimonium separat. Quid ergo supersit conj ugi, quem vel 
quam solitudo perurguet, si Hisidori vel Hieronimi ac Leonis decretum juste 
creditur esse tenendum, nisi ut se matrimonio conjungat alter:us, me fateor 
ignorare. )) 

i. De nuptiis Stefani (op., ed. Sirm'md, II, p. 665) : « Nos autem hmc 
his idcirco interponere necessarium duximus, quia quosdam etiam, qui se 
doctores dicebant, audivimus pertinaci contentione inteodere, quasi ex verbis 
B. Ambrosii et S. Augustini, qUal parum diligenter intenderant, virum non 
fOfnicantem et a fornicatore muliere discedentem, ali am ilia vi vente ducere 
posse, et qum causa fornicationis a vim recesserit, non posse reconciliari, 
illam autem qum non causa fornicationis sed alia qualibet resserit, aut 
reconciliari aut innuptam libere permanere. j) 

2. In Math, XIV, p. 267 : « Jam vero contra Scripturm legem, mulieri, 
vivente vim nubere quidam Ecclesim recto res permiserunt.n 

3. Ep. canon. (I) ad Amphilochium, c. IX; Perrone, op. cit., III. 
p.288. 
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avaH repudie son epoux et contracte un nouveau mariage; 
elle fit, it est vrai, une solennelle penitence i 

11 

[Les Peres dont les opinions vien aent d' etre passees en revu e 
DOUS ont indique leur doctrine ell.egetique. Peu d'entre eull. 
nous renseignent sur la discipline en vigueur. Orig?:meexcep­
tionnellement nous a seulement 1aisse pressentir que ceUe 
discipline etait infiniment plus indulgente et plus souple que 
l'opinion des docteurs, puisque des eveques permettaient, 
meme aux femmes repudiees, un second mariage. L'etude de 
Ia legislation ancienne des concHes va confirmer ceUe impres­
sion. ElIeJ presente, en cette matiere, des contradictions 
apparentes, mais non reeHes. Elle a un double caraciere. 
TantOt, statuant au point de vue des principes, elle proclame 
fermement l'indissolubilite du lien conjugal; tanlOt, dictant 
des regies pour la juridiction disdplinaire qu'exerce l'Eglise, 
eUe ad meL des temperaments en raveur de ceux qui usent 
du divorce permis par les lois civiles. Void un rapide aper((li 
de ceUe legislation. 

Le concile d' Elvire ten u vel'S 1'an 300 2contientles penitences 
qui doivent etre infligees aux femmes divorcees et remariees. 
n distingue divers cas. Celles qui ont abandonne leur mari 
saDS aucun motif ne l'ecevronl pas Ia communion, meme it la 

1. Ad Oceanum, c. III, IV : « Quod secundum sortita matrimonium prius 
reliquerit, non laudabo conversam nisi prius ream absolvero. Tanta prior 
maritus vitia habuisse narratur ut ne scortum quide(Il et vile mancipium ea 
sustinere posset... Adolescentula erat, viduitatem suam servare nOll poterat ... 
igitur et Fabiola, quia persuaserat sibi et putabat a se virum jure dimissum, 
ne:: Evangelii vigorem noverat, in quo nubendi universa causatio. viventibus 
viris, feminis amputatur, dum multa diaboli vitat vulnera, unum incauta 
vulnus accepit. )) 

2. [Sur la date du concile d'Elvire (Illiberis, pres de Grenade) voir 
Duchesne, Le concile d'Elvire et les flamines chretiens, Melanges Renier, 
p. i60-HH; Herele, Hist. des conciles, trad. Leclercq, I, p. 217.J 
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fio d,e leur vie I. Celie qui s'est separee d'uo mari adultere 
ne sera admise a Ia communion, a moins de grave maladie, 
qu'apres la mort de celui-ci 2. La femme qui epouse sciem­
ment un homme qui a repudie sans cause sa premiere eponse 
est privee de la communioD, si ce n'est au lit de mort 3. 

Deux choses soot ici dignes de remarque. C'est, d'abord, que 
Ie condie ne vise pour les punir que les femmes qui ont, par 
leur mariage, viole Ie principe de l'indissolubilite; il n'edicte 
pas de peine contre les hommes. C'est aussi la difference bien 
neUe etablie entre Ie divorce sans cause et celui qui a une 
j lisle cause. 

Le condie d'Arles de 314 vise, au contraire, les hommes 
divorces. On devra conseiller aux jeunes chretiens, lorsqu'ils 
ont surpris leurs femmes en des relations aduiteres, de ne 
point se remarier tantqu'elles sont en vie; mais aucune peine 
n'est prononcee pour Ie cas ou ils ne suivraient pas ce con­
seil 4 , [II est vrai qu'un autre canon, longtemps attribue au 

L C. Vill (Bruns, II, p. 3) : « Item feminffi qUffi, nulla prfficedente causa, 
reliquerint viros suos et aliis se copulaverint, nee in finem accipiant com­
mumonem. » 

2. C. IX (Bruns, II, p. 3) : « Item femina fidelis, qUffi adulterum maritum 
reliquerit fidelem et alterum ducit, prohibeatur ne ducat; si duxerit, non 
prius accipiat communionem nisi quem reliquit de sfficulo exierit, nisi forte 
infirmitatis necessitas dare compulerit. » 

3. C. x (Bruns, II, p. 3) : « Quod si fuerit fidelis qUffi ducitur ab eo qui 
uxorem inculpatam reliquit, et cum seier it ilium habere uxorem, quam sine 
causa reliquit, placuit in finem hujusmodi dari communionem. )) 

4. C. X (Brun~, II, p. 108) : « De his qui conjuges suas in adulterio 
deprehendunt, iidem sunt adolescentes fideles et prohibentur nubere, placet 
ut in quantum possit concilium eis detur ne, vivt'ntibus uxoribus suis Hcet 
adulteris, alias accipiant. » Fahrner (op. cit., p. 23, n. 1) insiste sur les 
mots prnhibentur nubere, dans lesquels it veul voir une affirmation de 
principe de I'indissolut,ilite, meme au cas d'adultere. Mais une telle interpre­
tation est. Ii mon avis, un contresens. Le concile s'occupe des cas de 
jeunes hommes dont les apouses furent adulteres et auxquels on defend de 
se remarier, c'est-a-dire auxquels leurs eveques ont defendu de 5e remarier. 
Ce n'est pas Ie rappel du principe par le concile, c'est la decision d'espece 
de certains eveques, decision que Ie concile n'approuve pas, puis que a la 
defense il substitue un simple eonseil. 
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meme condIe, exdul de Ill. communion catholique Ie~uari 
qui prend une autre femme du vivant de Ja premiere i. Mais 
it est etabli aujourd'hui que ce canon provient d'un autre 
condIe d'Arles posterieur au precedent;] peut-Mre memedoit­
on l'entendre comme visant une hypothese difterenie de Ja 
precedente, Ie cas, par exemple, ou lit femme amaH ete repu­
dice sans juste cause. [En lout cas, on observera que les 
eveques n'edictent leur interdiction d'un nouveau mariage 
q~'avec quelque hesitation. On Ie dMendra autant que pos­
stble. Ce quantum potest me parait laisser encore Ill. pode 
assez largement ouverle it ill. dispense. 

Vers Ie meme temps, Ie developpement des idees chre­
Hennes sur les merites de la continence amenait a envisager 
une nouvelle cause de rupture du mariage, Ie divorce casti. 
tatis causa. It etait meme prescril par certaines sectes extremes, 
qui condamnaient toules relations sexueHes, meme dans Ie 
mariage. Par reaction contre celie heresie, Ie condie de Gan­
gres, au milieu du IV· siede, lanva l'analheme contre ceux 
qui rom pent leur union par mepris du mariage et pour gar'­
der Ill. con tinence '. Et il rut meme dMendu aux clercs de 
renvoyer leurs cpouses 3.1 

Le v· siecle s'ouvre par une decision deja citee au condIe 

1. C. XXlY (Bruns, II, p. 11/)): « Placuit ut quantum potest inhibeatur 
viro ne dimissa uxore vivente liceat ut aliam ducat super eam : quicumque 
autem fecerit, alienus erit a catholica communione. " 

2. :Concile de Gangres, c. 14. Dans la version qui Mait en usage dans 
l'Eglise occidentale, Ie texte dit : " si qua mulier, virum proprium relinquens 
discedere voluerit, nuptias exsecrata, anathema sit D. Turner, EcclesiiB occi­
dentalis, Monumenta juris antiquissima, II, Pars altera, p. 20t.] 

3. [Can. apost. 5 (6). La piete lalque 5e mettra ici en opposition avec la 
loi ecclesiastique et fera admettre ceUe cause de rupture legitime du mariage 
parIa legislation de Justinien (Novelle XXII, 5). Ii faudra que Gregoire I·' 
condamme expressement la loi civile sur ce point (VI, 47; Xl, 30). Et 
malgre cela ce cas de divorce reparaltra dans les concHes francs et les peni­
tentiels. Gregoire n doit encore Ie condamner dans une leUre it un legat de 
Germanie (Mon. Germ., Leges, in-fo, HI, p. 453).] 
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de Carthage de 407!, qui enonce Ill. regie de l'indissolubilite 
absolue, mais teconnaH en meme temps l'impuissance de 
l'Eglise it Ill. faire respecter tant que 1a legislation dvile ne 
sera pas conforme. C'est aussi Ill. prohibition generale que 
contient Je condIe d'Angers de 453 2

• Mais celui de Vanoes, 
en 465, ercepte expresscment de l'anaLheme les hommes qui 
se remarient apres avoir rcpudie leurs femmes pour adultere 
prouve a, et la mi'lLue regie est posee dans un document de 
date incertaine dit Synodus sancli Patricii 4. Le concile 
d'Agde de 1)06 est plus tolerant encore. II ne frappe d'excom­
municalion que les personnes qui divorcent pour se remarier, 
sans avoir fait constaier prealablement par les evequtls de la 
province les causes de leur divorce 5. C'etait~ sans abandon-

1. Ci-dessus, t. I, p. 7, note 4. 
2. C. VI, II, p. 138. 
3. C. II (Bruns, II, p. 143) : « Eos quoque qui, relictis uxoribus suis, 

sicut in Evangelio dicitur, excepta causa fornicalionis, sine adulterii proba­
tione alias duxerint, staluimus a communi one similiter arcendos. » [Fahrner 
(ap. cit., p. 42) voil une opposition entre ces deux conciles, dont ['un repre­
senterait la pure doctrine de I'Eglise, intransigeante sur Ie principe d'indis­
solubilite, l'autre une discipline deja altenle par le contact des Barbares, 
mais ces deux assemblees, [enues a si peu de temps l'une de I'autre dans la 
me me province ecclesiastique, ne peuvent pas etre opposees Pune a I'autre. 
D'autre part la province de Tours n'est pas alors une region ou dominent 
politiquement les Barbares. II y a tout simplemenl, d'une part, affirmation du 
principe, de l'autre une exception qui ne contredit pas la regIe. Et il n'est 
guere plus vraisemblable d'admettre, comme Ie fait ]6 meme auteur, que les 
Wisigoths ariens aient pu avoir une influence sur la discipline codiflee en 
506 a Agde par les eveques catholiques. J 

4. C. XXVI (Bruns., II, p. 308) : « Item non licet vim dimittere uxorem 
nisi ob causam fornicationis, ac si dicat 6b hanc causam, unde si ducat 
alteram, velut post mortem prioris, non vetant. » 

5. C. xxv (Bruns, II, p. 151) : « Hi vero sreculares qui conjugale consor­
tium culpagraviore dimittuot vel dimiserunt, et, nullas discidii causas pro­
babiliter proponentes, propterea sua matrimonia dimittunt ut aut illicita aut 
aliena prresumant : si, antequam apud episcopos comprovinciales discidii 
causas dixerint etprius uxores quam judicio damnentur abjecerint, a com­
munioue Ecclesire et Sf1ilcto populi cretu pro eo quod fidem et conjugia 
maculant excludantur. » 
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ner Ie principe, permeHre toutes les transactions necessaires. 
Le deuxieme condIe d'Orieans de 533 exclut Ia repudiation 
it raison d'une infirmite posterieure au mariage, mais iI semble 
admettre, dans ce cas, Ie divorce par conseniement mutuel 1, 

Les concHes des Vile et VUl" siecles sont animes du meme 
esprit. [Un pretenduJ condIe de Nantes de 658 defend, il est 
vrai, au mari qui a repudie sa femme a~uHere de 5e remarier 
{ant qu'eHe vi! 2 [mais ses canons ont eie fabriques au 
IX" siecie a J; Ie condie d'Hereford, en 673, paraH bien donner 
un simple conseil, lorsqu'il dit que ceux qui repudient 
leurs femmes doivent s'abstenir d'en prendre d'autres, s'ils 
veulent agir en vrais chretiens '. La tolerance du divorce 
semble egalement lldmise par Ie condIe in l'rullo de 691;, 
si toutefois son canon 87 ne vise pas simplement les peines 
de I'adultere, en dehors de touie question de divorce; c'est 
dans ce dernier sens !fue l'entend l'Eglise orientale 6. Le 
synode de Soissons de 744 prohibe Ie divorce, mais il admet 
certainement une exception en cas d'adultere de la femme 7. 

1. C. Xl (ilIon. Germ., Cone., I, p. 63): « Contr;acia matrimonia, accedente 
infirmitate nulla voluntates contrarietate solvantur. Quod si qui ex conjugibus 
fecerint, noverint se communione pl'ivandos. » [ee texte est inspire de laLex 
romana Wisigothorum, Paul, Ie 20, 4.J 

2. Mansi, Coneilia, XVIII, 169. 
3. [Sec;{el, Benediktus Levita. Neues Archiv, 190t, p. ::\9.] 
4. C. X (Bruns, II, p. 310) : « Nullus conjugem propriam, nisi ut sanctum 

Evangelium docet fornicationis causa relinquat : quod si qnisquam propriam 
expuierit conjugem legitimo sibi matrimonio conjunctam, si christianus 
esse recte voluerit, nulli alteri copuletur, sed ita permaneat aut propriffi 
reconcilietur conjugi. )) 

5. C. LXXXVII (Labbe, Concilia, t. VI, p. 1180) : ( Q~ffi maritum relinquet 
est ad uitera, si venerit ad alium ... Si ergo prffiter rationem a marito reces­
sisse visa sit, ille quidem venia dignus est, hffiC vero poma. Sed et qui legi­
timam sibi datam uxorem relinquit et aliam ducit e Domini sententia est 
adulterii judicio obnoxius. » 

6. Zhishman, op. cit., p.744. 
7. C. IX (Boretius, p. 30) : « Nec marito viventem sua muliere alius non 

accipiat, nec mulier, vi vente viro suo, alium accipiat; quia .maritus muliere 
sua non debet dimittere, excepta causa fornicationis deprehensa. ».- cr. 
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Je laisse de cOte les decreis de Verberie et de Compiegne, 
sur lesquels je reviendrai bientOt, car. ils me paraissent 
contenir un systeme compIet, un modus vivendi que Ie pou­
voir seculier cherche a etablir sur reUe question, de concert 
avec I'Eglise. 

Mais, a partir de la fin du vme siecle, la tendance a la 
severite se fait jour. Dans Ie condie de Frioul de 796, on 
!rouve exposee, avec demonstration a l'appui y la doctrine 
d'apres laqueHe Ie mari, apres avoir repudie sa femme adul­
tere, ne peul pas contracter un nouveau mariage !. Dans Ie 

Perrone, op. cit.-, t. III, p. 3S9. [L'interpretation la plus generale de ce 
texLe, que les rautes de declinaison rendent incertain, est celIe que donne 
Boretius : nee maritu8, vivente sua muliere, aliam non aceipiat. On peut 
toutefois, en se basant surtout sur la variante : nee marito viventem suam 
mulierem aliu8 non accipiat, entendre Ie capitulaire en ce sellS qu'il 
adresse interdictioll et a la femme de se remarier et a tout homme de 
l'epouser, mais non au mari de contracter une nouvelle union. C'est Ie 
sellS qu'adopte M. Beyerle, qui croit 1.rouver dans la loi salique, c. xv, 
un rellet de ce texte (Uber Normtypen und Erweiterungen der Lex Salica, 
Zeitsch. der Savigny-Stiftung, Germ. Abt., 1.(24). Le texte voudrait dire 
que, dans Je seul cas du divorce admis, il est permis a l'homme, mais non a 
la femme, de se remarier.] 

1. C. X (Labbe, Coneilia, t. VII, p. 1006) ; « Item placuit ut, resaluta 
fornicationis causa juga Ii vinculo, non liceat viro quamdiu adultera vivit 
aliam uxorem ducere, licet sit ilia adultera; sed nec adultene, qUffi pcenas 
gravissimas vel pcellitentiffi tormentum luere debet, alium accipere virum, 
nec vivente nec mortuo, quem non erubuit defraudare marito.» [jj'interpre­
tation fort delicate est Ie c. XXXVi du concile de Rome de 826 (!If on. Germ., 
Cone., II, p. 582) : « Nulli liceat, excepta causa fornicationis, adhibitam uxo­
rem relinquere et deinde alium copulare: alioquin transgres~orem priori c~n­
venit sociari cOlljugio. » S'il taut entendre ce texte d'une SImple separatIOn 
pour cause d'adultere, la redaction en est bien maladroite et imprudente a 
une epoque OU la legislation civile admettait encore assez largement Ie 
divorce. II serait toutefois etrange qu'a Rome on ait rendu une decision 
aussi contraire a toute la tradition de cette Eglise, alors que Ie concile de 
Frioul avait, trente ans auparavant, llettement affiril1l~ la doctrine opposee 
eL que trois ans apres un concile de Paris formulait aussi la regIe de 
l'absolue indissolubilite.] l Voir Brandileone, Note ad alcuni canoni del con­
cilio fOfojuliano dell'anno 796, Saggi, p. 257.J 

ESMEIN. - n. 
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meme sens staluent [te second capitulaire de Theodulphe 
d'Orleansll les concHes de Paris en 829 2

, de Tolede en 861 3
, 

deTribur ~n 895 4. Les concile's du Xl" siecle repetent encore 
les memes prohibitions 5. 

Les epitres des papes concordent avec les decisions des 
concHes, si ce n'est qu'eUes pactisent moins avec Ie divorce; 
sont tres neHes les leUres d'Innocent Ie" it Exuperus de Tou­
louse 6 et it Probus 1, de Leon Ier a Nicelas s, et de Gre­
croire lor a divers consultan ts 9. Le pape Gregoire II a cepen­o 
dani laisse deux decisions, dont Ill. contradiction a, de tout 
temps, embarrasse les canonistes. Dans une instruction 
adressee it ses legals en Baviere en 7i6 ou 722, H affirme, en 
termes generaux, Ie principe d'apres lequel un epoux ne peut, 
du vivant de son conjo;nt, contractcl' un nouveau mariage 10. 

1. [Po L., CV, 213.J 
2. In, 2, Afon. Germ., Cone., II, p. 671. 
3. C. XXI, C. XXXII, qu. 5. 
4. C. XLVI in fine (Mon. Germ., Cap., II, p. 240). 
5. D'apres M. Freisen, op. cit., p. 799, c'est seulement dans la seconde 

moitie du Xle siecle que triomphe deflnilivement la regie de l'indissolnbilite 
absolue. 

o. Codex canonum Eccles'ia; Gallic., decreta innoc., c. XXVI. 

7. C. II, C. XXXIV, qu. 1. Dans ce texte, cependant, un mot pOllrrait sem­
bier favorable au divorce. Il s'agit d'un mari qui s'est remarie pendant que 
sa premiere epouse etait en captivite. Cclle-ci, rendue Ii la liberte, obtient 
que Ie second mariage soit declare nul par Ie pape. Or, voici co:n~ent celui­
ci s'exprime: « Statuimus ... conventumque secundffi mullens, prIOre 
superstite nee divol'cio ejecta, nullo pacto esse leg·itimum. » 

8. C. I, C. XXXIV, qu. 1. [Mais daos leur severite ces decretales 
temoignent de disciplines locales assez indulgentes. Exupere de Toulouse 
avait demande au pape s'il devait punir severement ceux qui, ayant repudie 
leur femme, se remariaient, faisant allusion sans donte Ii cette discipline 
de l'Eglise de Gaule qui permettait assez facilement un nouveau mariage. 
De la lettre de Leon it Nicetas il r~sulte que certains eveques de la province 
d'Aquilee avaient permis it des femmes, dont les maris etaient captifs des 
Barbares, de se remarier. J 

9. C. Reg. XI, 27 et 30 (Mon. Germ., Epist., II, p. 294 et 300) i VI,4:7 
(ibid., I, p. 4:22); XIX, XXl, XXV, C. XXVII, quo 2. 

10. Jaffe, Regesta pontif. Rom., 2' ed., nO 2153. 
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D'autre part, dans une leUre adressee it saint Boniface 
fln 726, il permet a un homme de contracter un nouveau 
mariage, par'ce que sa femme ne peut pas rendre ]e devoir 
conjugal par suite d'infirmiles i. Traditionnellement, les 
canonisles se refuseai, a donner a ce derniel' texte son sens 
naturel; j'indiquerai plus loin les principales interpretations 
proposees par les anciens dodeurs; les modernes admettent 
en general que Ie pape, dans Ie second cas, suppose un 
mariage qui n'a jamais eM et n'a jamais pu eire consomme 2. 

Pour nous, La solution de l'antinomie est des plus simples. 
Dans 111. premiere lettl'e,]e pape proclame un principe cer­
tain; dans Ill. :;\econde, it adme! une tolerance necessaire. 

III 

Si, apres 111. doctrine et ill. legislation, nous voulons exami­
ner la pratique proprement dite, nous avons principalement 
it consi.:lerer deux categories de documents qui, les uns et les 
aLltres, sont poslerieurs a 111. chute de l'empire d'OccidenL Ce 
sont les libri p-xmitentiales et les capitulaires eCcleEiastiques 
des monarques francs. 

[Leur elude revele une discipline fort lache en matiere de 

1. Jaffe, Mon. Mogunt., p. 89 et Jfon. Germ., Epist., HI, p. 275 : « Nam quod 
posuisti, quod si mulier infirmitate correpta non valuerit viro debitum 
reddere, quid ejus faciat j ugalis : bonum esset si sic permaneret ut absti­
nenliffi vacaret. Sed quia hoc magnofum est, ille qui se non poterit conti­
nere, nubat magis. Non tamen subsidii opem subtrahat ab illa, cui infir­
mitas prffipedit et non deteslabilis culpa excludit. » 

2. Perrone, op. cit., t. III, p. 361; Freisen, op. cit., p. 331 et suiv. 
(Etienne II, en 754, a rend~ sur Ie meme cas d'impuissance une autre deci­
sion tout aussi pen claire: « Si quis se in conjugio copulaverit et uni eo rum 
contigerit ut debitum reddere non pOBsit, non liceat eos separari. )} 
Reponse aux moilfes de Bretagne, C. 2 (Mansi, XII, c. 559). Le texte ne 
dit pas clairement si l'impuissance est anterieure ou posterieure au mariage. 
Muis s'il s'agissait d'impuissance anterieure, cette decision du pape serait 
eo contradiction avec eelle du decret de Compiegne expressement acceptee 
par SOil legal. II est done vraisemblable qu'Etienne refuse d'admettre Ie 
divorce pour impotentia superveniens.J 
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divorce, au moins dans l'Egtise anglo-saxonne, d'ou viennent 
les textes, et dans I'Eglise franque qui les utilisa jusqu'it ce 
qU'une reaction se produisit au debutdu IX" siecle. Dans les 
oomhreux recueils de ce genre qui nollS soot parvenus i, ron 
distingue trois grands courants et trois grandes series de 
textes : 1a serie irlandail:e, la serie theodorieo oe et la serie 
canonique. Seule la seconde a contribue it repandre une dis­
cipline relachee sur Ie divorce. 

En efi'et, les penitentiels irlandais et ceux qui en sont issus 
ne cOl1tiennent sur ce point que des decisions rigoureuses. 
Ainsi le penitentiel de Vinniaus, sans doute de la fin du 
VI· siede et anierieur a Columban, vise pour les interdire 
les deux, cas de s!eriI:ie et d'adullere 2. Le penitentiel de 
Cumrnean, moins expiicite est aUf>si rigourellx 3. 

1. Voir: Wasserschleben, Die B118S0rdnungen der abendlichen Kirche, 
Halle, 1851; Hinschius, Das Ehescheidungsrecht nach den angelstichsis­
chen und frtinkischen BlIssordnllllgen (Zeit8chrift fur delltsches Recht, 
t. XX, p. 66 et s.); Schmitz, Die Bussbilcher und die Bussdisciplin 
der Kirche, Mainz, 1883, et Die Bussbucher und das kanonische de 
Bl1ssverfahl'en, Diisseldorf, 1898. 

2. Wasserschleben, p. 117; Schmitz, I, p. 508, nO' 41, 43, 44,45. 
3. [Ce penitentiel n'a ete longtemps conru que par des extraits insenls 

dans les penitentiels francs. L'ceuvre premiere a Me retrouvee par 
M. Zettinger (Arch. r. Kathol. Kirchenrecht, 1902). Elle est consideree 
comme anterieure a la mort de Theodore, datant de 669 a 690. Sur notre 
matiere un senl chapitre, II, 29, reproduit les nos 44 et 45 de Vinniaus. Des 
penitentiels irlandais il faut rapprocher, comme issue de la meme region, 
la Colleetio hibernensis (vers 716) (ed. par Was~erschlE'ben en 1885). Les 
tendances romaioes de celte collection ont etB signaJees. II est remarquable 
qu'en notre matiere elle recueille les textes I~s plus formels sur l'absolue 
indissolubilite. Pas de noureau mariage apres repudiation pour adultere 
(XLVI, 2, Saint Augustin; XLVI, 15, Pasteur d'Hermas), mais comme la 
penitence peut toujour s etre reiteree, il n'y a pas de doute que !'interdiction 
de se remarier ne soit absolue; XLVI, 14, Cone. d'Arles, mais avec une 
deformation significative, qui d'un simple comeil fait une prescription for­
melle. Notons que Ie texte est Ie meme dans les manuscrits de la recension 
A, Bib!. Nat., latin 12021, que dans I'edilion Wasserschlebell faite d'apres 
deux manuscrits d'une recension sans doute plus recente. Toutefois la col­
lection irlandaise admet Ie divorce conversionis gratia, d'apres un apo-
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Cen'est done pas Ill. discipline irlandaise, qui par aiHeursa 
eu sur l'Eglise franque ulle influence profonde, qui a mis en 
circulation les ledes indulgents au divorce. C'est la disci­
pline anglo-saxonne, it laquelle est attachee Ie nom de 
Theodore, PersonneUement, Theodore de Tarse, devenu 
archeveque de Canterbury et mort en 690, paraH avoir 
apporte de Rome, qui l'envoya, une discipline rigoureuse. 
NOllsenallons pour temoignage Ie concHe d'Hereford, qu'iI pre­
sida en 673 et doni Ie canon 10 interdille divorce pour cause 
d'adultere 1, Malgre cela, l'Eglise anglo-saxonne rnaintint et 
repandit des regles plus indulgentes, qui circulerent sous Ie 
nom de Theodore 2. Le divorce y est admis pour un certain 
nornbre de causes deterrninees.] 

cryphe de saint Jerome (XLVi, 5), et Ie divorce pour infidelitas (casus 
apostoli), mais avec ceUe restriction que l'homme ne pent se remarier que 
si la premiere femme avait ete epousee vierge (XLVI, 29). Enfin la collec­
tion irlandaise rapporte encore (XL VI, 7) trois cas singuliers dans lesquels 
un nouveau mariage peut avoir lieu vivente conjuge; 10 separation violente 
des epoux; 20 autorisation donnee par Ie mari a sa femme d'epouser un 
homme riche q ui paiera ses dettes; 3°concubinage des patriarches avec leurs 
servantes. Ces trois cas, qui ne sont point des cas de divorce, mais plutot 
de polygamie, n'ont exerce aucune influence sur la discipline pratique.J 

1. Bruns, II, p. 309. 
2. La discipline anglo-saxonne en celte matiere doit etre cherchee sur­

tout dans trois penitentiels composes entre 680 et '720 en Grande-Bretagne 
d'apres un archetype perdu, qui pretendait rapporter les jugements de 
Theodore recueillis par ses disciplines (Liebermann, Zur Herstellung der 
Canones Theodori Cantuariensis, Zeitschrill del' Savigny Stiftung, Kan. 
Abt., 1922, p. 387-409). IIs passhent de bonne heure sur Ie continent OU 
de nombreux manuscrits des IXe et xe siecles prouvent leur large diffusion. 
O'autres penitentiels composes sur Ie continent reproduisirent ces canons 
en les attribuant presque toujours expressement a Theodore. Ce sont les 
Dicta Theodori ou Canones Gregorii pape (Wasserschlebe1l, p. 160; 
Schmitz, II, p. 522), les Capitula Theodori de Dachery ou Capitula 
Dacheriana (Wasserschleben, p. 145); Ie penitentiel du Discipulus 
Umbrensil1m (Pwnitentiale Theodori de Wasserschleben, p. 182). Schmitz, 
seul de son opinion, voit dans les deux Iivres de ce penitentiel deux 
ouvrages differents. L'examen des seuls textes relatifs au divorce pousse­
rait Ii cette opinion, car il y a entre les deux livres une tres neUe difference 
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U semble bien d'abord que Ie divorce par consentement 
m utuei Mail tolere !. On a pretend u, il est vrai 2, que les 
passages vises ne devaient point s'enLendre ainsi : it s'agirait 
seulement de deux epoux, don! l'un voudrait se consacrer it fa 
vie religieuse ou deviendrait infirm€; alors, si tous deux y 
consentaient, Ie lien conjugal serait rompu et l'epoux non 
infirme ou restant dans Ie siecle pourrait se remarier. On ne 
peut nier qu'un certain nombre de dispositions des libri pm­
nitentiales visent ceUe hypothese speciale 3. Nous trouverons 
des passages parallMes dans les capitulaires ecclesiastiques. 
Mais les autres textes parlent en termes generaux, rlont il est 
arbitraire de restreind r>e la portee : it ne serait pas moins 
arbitl'aire de les entendre d'un simple divO?,tium quoad forum. 
Pourvu, sans doute, que l'eveque donnal son approbation, Ie 
divorce par consentement mutuel elait {olere de la puissance 
ecclesiastique. 

Vient ensuite la repudiation. La premiere cause pour 
laquelle elle est admise, c'est l'adultere. 

L'adultere du mari ne donne pas it Ia femme Ie droit de Ie 
repudier pour 5e I'emarier. ElJe peut seulement entrer en 
religion 4. Au~ contraire, Ie mari peut repuoier sa femme 

d'esprit en notre matiere. Le livre I ne no us fouroit qu'un seul texte et 
severe (XIV, ;13, Schmitz, n, p. (55) d'origine irlandaise (Cummean, II, 
29), tandis que le livre II temoigne abondamment d'une discipline plus 
lache (Schmitz, II, p. (76). 

i. Canones Gregorii, p. 158, c. LXV: « Legitimum conjugium non licet 
separare sine coo~ensu amborum. » - Pcen'it. Theodori, II, 12, § 7 : " Legi­
timum conjugium non licet separari sine con~ensu amborum. » - Pcenit. 
Merseburgense, c. cxxm : « Legitimum conjugium non licet separMi, nisi 
fuedt consensus amborUIIl. » 

2. Freisen, op. cit., p. 790. 
3. CapituLa Theodori, p. 155, C. CXI : « Vir et mulier in matrimonio, si 

ine voluerit servire Deo et illa noluerit, aut iila voluerit et ille-noluerit, vel 
iIIe inflrmatus sive illa ioflrmata, tameD omnino consensu amborum sepa­
rentur. l, - Can. Gregorii, c. LXXXIV. - Pcenitent. Theodori, II, 12, § 12. 
- PlEnittnt. XXV ca[-itul., c. IX, § 1. - Pcenitent. Pseudo-Theodori, 
c. IV, § 20. 

4, l" Mulieri non licet virum dimittere, licet sit fornicator, Basilius hoc 
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aduWwe et en epouser une autre!. C'esl Ie cas de divol'ce Ie 
plus solidement etabli et que la reaction conire les peniten­
tiels aura Ie plus de peine it Caire disparaHre. La regIe est en 
eifet encore inseree dans des penitenliels posterieurs a Ia 
reforme 2; un autre penitentiel compose apres Halitgar de 
Cambrai (mort en 831), peut-etre par Raban Maul' qui 1'lltilise, 
conna!lencore ce cas de divorceet l'introduit meme par inter­
polation dans un texte qui n'en parlaitpas 3

• Un seul peniten­
tiel, qui daterait de Ia fin du Vlll" siecle, parait vouloir reagi r 
en inserant, it Ia place des canons theodoriens, Ie canon 10 
du concile d'Arles et un canon de la collection irlandaise 
emprunte it saint Augustin. C'est Ie Pcenitentiale Martenia­
num 4. Quant it la femme repudiee, elleJ ne pourra prendre 
un autre epoux qu'apres une penitence de cing annees 6, ou, 

judicavit. » Pcenit. Theodori, II, 12, 6 (Wasserschleben, p. 213); Canones 
Grellorii, 67 (ibid., p. 168); Capitula Dacheriana, 164 (ibid., p. 1(9).] 

1. [" Si cujus uxor fornicata fuerit, licet dimittere eam et aliam accipere. )} 
PlEnit. Theodori, II, iil, 5 (\Vasserschleben, p. 213) ; Canones Gregorii,66 
(Wass" p. 168); Capitula Dacheriana (Wass., p. 159).J 

2. [Capitulajudiciorum, IX, I (Schmitz, I, p. 600 et II, p. 226).J 
3. f" Mulier si adulterata est, et vir ejus non vult habitare cum ca [dimit­

tere eam potest, juxta senLentiam Domini et aliam ducereJ; iila si vult in 
monasterium intrare, UII partem slHehereditatis obtineat. " Pcen. Theod., II 
xu, 10; Canones Gregorii 185. Les mots entre crochets ont lite ajoutes dao~ 
Ie Pcenitentiale Pseudo-Theodori, IV, 18 (Wasserschleben, p. (82). Un 
autre texte contieot une restriction a ce droit de se remarier : " Si vir dimi­
serit uxorem suam propter fornicationem, si prima fuerit, licitum est ut 
ali am accipiat uxorem. II Pcen. Theod., II, XII, 5; Can. Greg. 82; Capitula 
judiciofum, IX, 3 (Schmitz, I, 660; II, 226; Wasserschleben, sous Ie titre 
de Penitent'iel en XXXV chapitres, p. 5li), La restriction si prima 
fuerit s'explique par l'interdictioo generale des secondes ooces, regIe d'ori­
gine orientale, sans Joute inl.roduite par Theodore dans l'Eglise anglo­
s .. xonoe.J 

4. LPcenit. l1fartenianum, c. 24 et 37 (Wasserschleben, p. 287 et 290). Sur 
ce penitentiel, qui daterai t de la fio du VIII" siecle, voirW olther YOI' Hor­
mann, Bussbiicher, I, Zeischrift der Savigoy-Stiftung, Kan. Abt., 1911.J 

5. [« IIla vero, si voluerit peccata sua penitere. post quisque annos alium 
virum accipiat. ))Pcen. Theod., If, Xli, 5; Can. Greg., 92; Cap. judie., IX, 3; 
Confess. Ps. Egberti, i 9.] 
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si elle veut entrer au couvent, illui sera donne Ie quart de 
ses biens immeubles j. 

Un autre cas de repudiation, qui ne se confood point avec 
Ie pt'ecedent, bien que, d'ordinaire, il implique l'adultere de 
Ia femme, c'es! fhypothese ou ceHe-ci prend Ie mari en mepris 
et l'abandonne. Certains tedes permettent aIors au mad de 
s'unir Ii une autre epouse, avec Ie consentemeot dp- l'eveque,' 
au boutde deux ans ou de cioq ans 2

• D'autres ne contiennent 
pas ceUe autorisation; mais la penitence dont Us frappent Ie 
mari qui convole it un second mariage est tres legere a. 

Elant donne l'etat de guerre et de violences presque cons­
tant it ceHe epoque, iI est naturel que Ia captivite de J'un 
des epoux soH coosideree comme autorisant Ie conjoint resie 
libre it con tracter un nou veau mariage. Le plus sou vent, c' est 
Ia capture de Ia femme que prevoient les libri pcenitentiales; 
si Ie mari ne peut pas 1& racheter ou Ia deliVl'er, on lui per­
met de se remarier, soit immediatement, soit au boul d'un 
an, soit au bouL de cioq ou sept ans, el si Ja premiere femme 
recouvre sa liberte et revient dans sa patrie, elle ne pourra 

1. ({ IlIa si vult in monasterium intrare, lIrI partem sua hereditatis 
ottmeat. » Pam. Theod., II, XII, 10; Can. Greg., 185; Pmn.lilarten., 40; Pmn. 
Pseudo-Theodori, IV, 18. 

2. [Pmn. Theod., IT, XII, 19 (\Vass., p. 215) : « Si mulier discesserit a viro 
suo, dispiciens eum, nolens revertere et reconciliari viro, post quinque armos 
cum consensu episcopi aliam accipE're licebit uxorem. » Canones Gregorii, 
70; Capitula Dacheriana, 159; Pmn. lJfartenianum, 69; Confessionale 
Ps. Egberti, 26. 1e Pmnitentiale Pseudo-Theodori (IV, 23) reproduit Ie 
texte, mais il y ajoute ces mots qui en modi6ent tout a fait I'esprit : ({ Si 
continens esse non poterit, III annos pcenileat, quia, juxta sententiam, 
Domini, mcechus comprobatur. ')] 

3. [Pmn. Theod., I, XIV, 13 : « Si ab aliquo sua discesserit uxor, unum 
annum penitffit ipsa, si impolluta revertatur ad eum, ceterum tres annos, 
ipse unum, si ali am duxerii. )) Capitula judicior14m, IX, 2; E:ccerpta Cum­
meani, In, 31; Pfen. Bigotionum, 7; Pmn. IIferseburgense, 104; Pmn. 
Yrr.llicellanum prhnum, 39 i Pmn. Pseudo-Theodol'i, IV, 9. On remarquera 
que ceUe disposition contraire au divorce est reproduite dans des peoiten­
tiels tardifs, qui ont au contraire laisse de cote les dispositions precedentes 
concernant Ie divorce pour adullere.J 
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point faire rompre cette nou velte union, mais elle pourra 
prendre eIle-meme un nouveau mari I. Comme La guerre ne 
faisait pas seule les esdaves, Oil prevoyait aussi Ie cas ou un 
epOUl[ tombait en esclavage jure civiti, parce qu'i! ne pou­
vait pas payer une composition ou une delle. Les libri pceni­
tentiales autorisent la femme a contl'acler une nouvelle union 
lorsque son mari est ainsi reduH en servitude 2. [Io verse­
ment, si de deux conjoints esclaves L'un est alfranchi, H peut 

1. [Si cuj us uxorem bostis abstulerit et ipse eam iterum adipisci non 
potest, licet aliam toIlere; melius est sic facere quam fornicari. Si postea 
redeal uxor, non debet recipere eam, si aliam habet, sed ipsa accipiat alte­
rum virum, si unum ante habuit. Eadem sententia stat de sefl'is transma­
rinis.)) Pmnit. Theodori, If, 12, 23 et 24; Canones Gregorii, 72; Capitula 
Dacheriana, 36; Pmn. IIfartenianum, 42; Pmn. Merseburgense, 9i; Pmn. 
Vallicellanum primum, 41. - « Si in captivitatem per vilIl ductam redi­
mere non potest, post annum potest alterum accipere. » Pmn. Theodori, II, 
12, 20; Capitula Dacheriana, 160; Pmn. Martenianum, 65, 1. - «Item si in 
captivitatem ducta fuerit, vir ejus quinque anoos expeetet; similiter autem 
et mulier, si viro talia contigeriot. " Pmn. Theodori, II, 12, 21. - « Si cujus 
uxor in captivitatem per vim ducta fuerit, et redimi noo posterit, post annos 
va potest alteram accipere. Item si in captivitate ducta fuerit et sperans 
quod debet revertere, I'ir ejus Vannos expectet. Similiterautem et mulier 
si viro talia cootigeriot. » Pmrl. Pseudo-Theodori, IV, 24. - Ace texte on 
ajoutait : « Si igitur vir alteram duxerit uxorem, priorem de captivitate 
reversam accipiat, posteriorem dimittat; similit erautem ill a, sieut superius 
diximus, si viro talia contigerint, facial. » Pmn. Theodori, II, XII, 22; Pmn. 
Pseudo-Theodori, IV, 24. Sans dout e faut-il entendre ceUe rupture du second 
mariage du cas OU il aurait ete contracte avant. l'expiration du delai. II est 
evident d'ailleurs qu'il y a 111 plusieurs SOlutions differeotes qui sont suc­
cessi vement presentees. J 

2. Capitula Theodori, p. 155, c. CV : « Maritns si se ipsum servum fece- ' 
fit in furto aut in fornicatione, mulier habet potestatem accipere virum. »­

Canones Gregorii, c. CLXXY ; « Maritus si se ipsum in fnrto aut in fornica­
tione servum fecerit mulier habet potestatem alteruJl accipere virum. " -
Pmnitentiale Theodori, II, 12, §8 : « Maritus si se ipsum furto aut forni­
catione servum fecerit, vel quocumque peccato, mulier, si prius nOll habuit 
conjugium, habet potestatem post ann urn alium accipere virum, digamo 
vero non lice. » Pmnitentiale XXXV capit., p. 511, c. II', § 1 ; rCaf>itula 
judiciorum, IX, I, Schmitz, II, p. 226.] 
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rompre son mariage et en contracter un autre 1.J Entin, 
les penitentiels admeltent aussi comme une cause de 
divorce rim puissance du mari 2 et la condition servile 
d'un epoux. ignoree de son conjoint 3 ; Let 1'on y rencontr'e 
enfln Ie divorce conversionis gratia 4 et Ie divorce pour infide-

1. « Si servum et ancillam dominus amborum in matrimonium conjunxe­
rit, postea, liberato servo vel anciila, si non potest redimi qui in servitio 
est, libero licet ingenuo conjungere. » PIE nit. Theodori, II, 13, 4 j Canones 
GregoTii, 73; PlEn. lI1aTtenianum, 72. Mais Ie texte ne sera' reproduit dans 
Ie Pseudo· Theodore (IV, 32, 25) qu'ayec une correction :significati ve : « Sed 
tamen juxta sententiam Domini, mcechus probatur. Qui vero taliter egerit, 
id est, ut primam uxorem propter servitium humanum dimiltat, et postea 
liberam deducat uxorem,III annos peniteat,'I in pane et aqua, quia contra man­
datum Domini fecit. Similiter et mulier peniteat, si taliter fecerit. )) [Dans Ie 
meme esprit :le Confessionale Ps. Egberti (25) substitue, au droit pour Ie 
conjoint libre de se remarier, celui d'exiger l'affranchissement de son con­
joint. J 

2. [PlEnitentiale Theodori, II, 12, 32; PUJnit. MaTtenianum, 41; PlEnit. 
Pseudo-T.7,eodoTi, I, 28; Confessionale Ps. Egberti, 20. Voyez ci-dessus, 
t. I, p.261.] 

3. [PlEnitentiale TheodoTi, II, 13,5; Canones Gregorii, 179; PlEnit. ;1Ia/'­
tenianum, 72 ; PlEnit. Pseudo-Theodori, I, 33.] 

4. [« Mulieri non licet votum vovere sine consensu I'iri sui et si voverit 
dimitti potest et peniteat judicio sacerdotis. » PlEnit. Theodori, I, 14, 7; 
Canones Gregorii, 69; Capitula Dacheriana, ~9; Capitula JudicioTum, XI, 
12; PlEniL Martenianum, 65, 5; ExceTpta Cummeani, III, 38; PlEnit. MeT­
seburgense, 128; PIE nit. Vallicellanum, I, 115; PlEnit. Casinense, 49. On 
remarquera que ce texte, qui devait sans doute primitivement s'entendre 
d'un divorce complet, mais qui cependant ne donne pas expressement au 
conjoint reste dans Ie siecle la liberte de se remarier, a pu, a cause de cela, 
etre reproduit dans des penitentiels posterieurs a la reforme du IX· siecle. 
Mais Ie suil'ant est formel : « Potest tamen alter alteri licentiam dare aCC8-
dere ad servitatem Dei in monasterium et sibi nubere, si in primo connubio 
erit, secundum Graecos et tamen non est canonicum, sin autem in secundo 
non licet tertium, vivente viro vel uxore.» PlEnit. TheodoTi, II, 12,8; Cano­
nes GTegorii, 84; Capitula Judiaiorum, IX, 4. Ce texte a subi des rema­
niements evidents. II disait tout d'abord que Ie mariage etait possible du 
vivant du premier conjoint, quand il s'agissait d'un premier mariage, mais 
non d'un second, ce qui etait une application de la discipline orientale inter­
disantles troisiemes noces. Quand cette regIe fut abandormee, on corrigea 
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litas 1, c'est-a-dire la faculte pour Ie conjoint converti de 
repudier I'infidele.] Evidemment, c'etaient autant de conces­
sions imposees a rEg-lise par la necessite, afin de ne pas se 
meUre en opposition trop raide avec les lois civiles 2; mais 
elles eiaient faites tres franchemenL 

Les capilulaires ecclesiastiques des monarques francs sont 
un temoignage d'une autorite incontestable lorsqu'il s'agit de 
relevtlr qu'elle €tail exaclement la pratique ecdesiastiqlle. 
J'ai, plus haul, cite Ie capitlliaire de Soissonsde 744, qui pose 
fa regie de l'indissolubilite du lien conjugal, sanf en cas 
d'aduHere de la femme. U fut suivi [d'un decret rendll au 
plaid general de Compiegne en 757] ou, visiblement, Ie pou-

par ceUe glo'se : «Secundum Grcecos et tamen non est canonicum. )) En 
revanche, un autre texte n'autorise Ie divorce que si les deux epoux 
font egalement vceu de chastete: « Vir et mulier in matrimonio, si ille 
voluerit Deo servire et illa noluerit aut illa voluerit et ille noluerit. .. tamen 
omnino cum consensu amborum separentor. )) PlEnit. Theodori, II, 12, 
12; Capitula Dacheriana, 11 t; PIE nit. Mel'sebuTgense, 23; PlEnit. Val­
licellanum, I, 37; PlEnit. Pseudo-Theodori, IV, 20; PlEn. Vindibonense, 
90. Le meme texte interdil Ie divorce pour maladie. Quelles que soient les 
tendances favorables au divorce, il y a lit une cause particulierement odieuse, 
contre laquelle la conscience publique parait avoir reagi nettement. Dans 
beaucoup de rituels de mariage, les epoux se promettent expressement de 
se prendre et de se garder en sante et en maladie. Si comme on va le voir 
plus loin Ie divorc8 pour cause de Iepre est admis par les conciles francs, ce 
n'est pas soos la forme odieuse de repudiation par Ie conjoint sain, mais 
sous la forme adoucie du conge donne par l'epoux malade. Voir infra, 
p.76.] 

1. [« Si unus eorum baptizatus erit et alter gensilis, sicut apostolus ait: 
infidelis, si discedit, discedat. Ergo, si ClljUS uxor est infldelis et gentilis et 
non potest cOl1verti, dimittatur. » PlEnit. Theodori, II, 12, 18; Canones 
GTegorii, 77 et 78; Capitula DacheTiana. 70; Capitula JuJicioTum, 92; 
PlEnit. Martenianum, G9. En meme temps, les memes penitentiels laissent 
aux infideles co[!vertis, qui avaient divorce avant leur conversion, Ie choix 
de faire revivre Ie mariage ou de maintenir Ie divorce. PlEnit. Theodori, II, 
12, 17; Canones Gregoni, 75; Capitula Dacherianay 29; Capitula Judi­
cioTum. 9, 1; Confessionale Pseudo-Egberti, I, 7. Sur ces questions v0ir 
t. I, p. 248. J 

2. Cf. Perrone, op. cit., t. If I, p. 377. 
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voir royal eut pour but d'attenller alltant que possible les 
divergences entre la discipline ecclesiastique et la legislation 
civile. A l'assemb!ee de Compiegne assisterent les legats du 
pape Etienne III. l'eveque Georges d'Ostie et Ie sacellarius 
Jean) ct, dans certains manuscrils, on mentionne pour 
quelques articles l'adhesion de run d'eux 1. 

Le divorce fut un des principaux points abordes dans les 
assemblees, et voici les dispositions les plus notables que 
contiennent, a eet egard, [Ie deere! de Compiegne et un 
autre lede contemporain, dit deere! de Verberie 2.] 

1° [Le deerei de Verberie decidait que Ie mari, apres avoir 
permis it sa femme de prendre Ie voile, ne pouvait contraeter 
une nouvelle union a. La disposition souleva sans dOllte des 
protestations et des difficuites, car. elle fut rapportee par Ie 
concile de Compiegne : I'epoux resle dans Ie sieele a Ie droit 
de se remarier, et, chose remarqllab,le, on put faire SOllS­
crire, par Ie legat du pape, eeUe concession it une disci-
pline indulgente 4.] . 

20 Le decret de Compiegne perrnet it I'epoux lepreux de 
donner a son conjoint l'autorisatioD de contracter tin notl-

1. Freisen, op. cit., p. 794. [Ces mentions semblent plut6L etranges. 
Le decret de Compiegne est moins un capitulaire royal qu'une liste de 
cas proposes it l'assemblee et dont ia solution fut approuvee par elIe.] 
C. d. C. 

2. [Tel e3t Ie titre qu'il porte dans un des deux manuscrits. Le texte 
semble plut6t I'mune de quelque clerc, entreprise en vue des deliberations 
de Compiegne, mais qui ne fut pas officiellement agreee par l'assemblee.] 
C. d. C. 

3. C. XXI (Boretius, p. 4:1) : « Qui uxorem suam dimiserit velare, aliam 
!lon accipiat. )} 

4. C. X I'I (Boretius, p. 38) : « Si quis vir dimiserit uxorem suam et 
dederit comiatum pro religionis causa infra monasterium Deo servire aut 
foras monasterium dederit licentiam velare sicut diximus propter Deum, vir 
illius accipiat mulierem legitimam. Similiter et mulier faciat. Georgius con­
sensit. » [Le canon 16 du concile de Compiegne p Irait s'inspirer d'un apo­
cryphe de saint Jerome insere dans la Collection i1'landaise et que repro­
duira Regino, De syn. caus., II, i06. P. Fournier, Regino de Prilm, Bib!., 
Ecole des Chartes, 1920, p. 26.J 
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veau mariage 1. Le deeret de Verberie est muet sur ce poillt 
3° D'apres les deux decrets, comme on l'a vu plus haut, 

1. C. XIX (Boretius, p. 39) : « Si quis leprosus mulierem habeat sanam, 
si vult ei dare comiatum ut accipiat virum, ipsa femina, si vult, accipiat. 
Similiter et vir. ') [Meme allx epoques et dans les milieux ·quifont au divorce 
la place la plus large, la maladie n 'a ete que difficilement admise comme cause 
de rupture du mariage. Jamais les empereurs chretiens ne I"ont inscrite sur 
laliste des causes legitim8s de repudiation et, quand Justinien a autorise Ie 
divorce pour impuissance du mari, i! n'a songe qu'a I'impuissance ante­
rieure au mariage et non a l'impuissance survenue par maladie ou accident. 
La lex romana Vvisigothorum insera (Paul, II, 20, 4, : neque furiosu8 neque 
turiosa ... ) un passage des Sentences de Paul (XIX, 7), d'apres lequel la folie 
ne rompt pas Ie mariage, lexte dont l'Interpretatio tire cette regIe, con­
forme aux conceptions nouvelles, que la maladie n'est pas une cause legi­
time de repudiation (Si qui matrimonium sani contraxe1'unt ... ). Inspire par 
ces textes, Ie concile d'Orleans de 533 (c. :Ii), reagissant sans doute contTe 
une pratique cOtltraire ad mise dans Ie droit seculier, formule Ie principe que 
Ie mariage ne saurait etre dissous par !a maladie. Mais Ie divorce par con­
sentement mutuel etant alm's largement pratique (Voir supra, p. 62), Ie con­
cile reserve Ie cas de rupture par Ie consentement des deux conjoints (nulla 
voluntatis contrarietate). On retrouve dans !es penitentie!s cette meme dis­
cipline (Car,ituia Dacheriana, c. Hi; PmnU. Theodori, II, 12. 12; Pmnit. 
Pseudo-Theodori, IV. 20). 1I n'est, il est vrai, pas dit expressement ni dans Ie 
concile d'Orleans. ni dans les penitentieJs, que l'epoux peut apres repudia­
tion se remarier. Mais cela est peu probable surtout dans la discipline peni­
tentielle anglo-saxonne et franque si large sur cette question. Cela est 
certain dans Ie decret de Compiegne de 757 (c. 19, si quis leprosus ... ). La 
rupture du mariage y est presentee comme un conge donne par l'epoux 
ma!ade it !'epoux sain de contracter une nouvelle union. Mais ce cas de 
divorce par consentement mutuel ne se maintiendra pas. Etienne II, en 754, 
admettra bien que la tepre soit une cause de separation, mais, comme les 
epoux doivent eire reunis au cas de guerison, iI est vraisemblable que Ie 
lien conjugal subsiste (Mansi, XII, c. 559). Les collections canonjques laisse­
ront tomber et Ie Lexte theodorien et celui de Compiegne. E!les ne repro· 
duiront sur celte matiere que Ie texle de Paul (neque furiosus ... ) et son inter­
pretation (Si qUi mat1'imonium sani cont1'a,'ve1'int). Voir Regino, II, 129 et 
130; Burchard, IX, 28 et 30; Yves, Deeret, VIII, 166 et 168; Panormie, 
VI, 92 et 93 (c. :.l5 et 26, C. XXXII. quo 7). Ce dernier renforce l'interdiction 
de rupture par deux textes empruntes a saint Augustin et qui visent Ja 
steriJite et Ja maladie (Deeret, VIII, 238 et 254; Panorrnie, VI, 28, 104 et 
105). Cet esprit du droit canonique ~e retrouve dans les anciens rituels du 
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!'impuissaoce du ruari est une cause de divorce; its different 
seulemen l quan! a Ill. preuve a fouroir 1. lei encore, on cons­
tate au decre! de Compiegne que Georgius consentit. 

4,0 Certains aetes de Ill. femme, qui renferment un attentat 
ou une grave injure contre Ie mari, constituent des causes 
de divorce. 

II s'agit d'abord de l'hypolhese, precedemmenl examinee 2, 
OIl Ill. femme a complote Ill. mort de son mari: l'execution a 
meme ete ten tee, car Ie mal'i a tne un homme en se defen­
dant. Ii peut alors prendre une autre femme d'apres Ie decre! 
de Verberie 3

• Un second cas est egalement prevu pal' Ie meme 
decret, c'est l'abandon du mari par sa femme dans des cir­
constances graves. Le mari est cootraint de passel' dans un 
autre duche ou dans une autre province, soit pour fuir un 
grand danger, soit pour suivre son seigneur. La femme, 
reienue par ses sentiments de famille ou par ses interets, 
refuse de l'accompagner; il peut alors repudier ceUe-ci et 
en prendre une autre; quant it sa premiere femme, iI lui 
est inlerdit de se remarier'. Cependant Ie decre! de Com­
piegne exclut toute possibilite d'un nouveau mariage, soit 
pour Ill. femme, soit pour te mari, dans une hypothese voi-

mariage, au 1'00 voit Ie mari promettre qu'il gardera son epouse sanam et 
infirmam (Rituels de Lyre, de Roueo, d'Amieos, de Chalon, Dam Martene, 
De antiquis ecclesiae ritibus, libri IV, in--4,°, II, p. 600 et s.).] 

1. Comp., c. XXi Vermer., c. XYllj cf. ci dessus, t. I, p. 262. 
2. Ci-dessus, t. I, p. 4,27. 

3. C. Y (Boretius, p. 39) : « Si qUffi mulier mortem viri sui cum aliis homi­
nibus conciliavit, et ipse vir ipsius hominem se defendendo occiderit, et hoc 
probare potest, ille vir potest ipsam uxorem dimiltere, et, si voluerit, aliam 
accipiat. ) 

4,. C. IX (Boretius, p. 4,0) : « Si quis necessitate inevitabili cogente ill 
ali urn ducatum seu proyinciam fugerit, aut seniorem suum, cui fidem men­
tiri non poterit, seculus fuerit, et uxor ejus, cum valet et potesl, amore 
parent urn aut rebus Euis, eum sequi noluerit, ipsa omni tempore, quamdiu 
vir ejus, quem secuta non iuerit, vi vet, semper innupta permaneat. Nam ille 
vir ejus, qui, necessitate cogente, in alium locum fugit, si se abstinere non 
potest, aliam uxorem cum pCBnitentia potest accipere. » 
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sine de celle-d, celie ou Ie mari ahandonne sa femme, fuyant 
devant une vengeance privee i. 

[On pourrait pretel' au decret de Compiegne l'intention d9 
corriger celui de Verberie en effavan t l'absence de la lisle 
des causes de divorce. Mais il o'y a pas contradiction entre 
Ie canon de Verberie, qui admet Ie divorce pour absence 
legitime (necessitas inevitabilis, service vassaliq ue), et celui 
de Compiegne qui refuse de l'admetlre quand l'epoux qui 
s'absenle s'est mis par sa faute, en commettant un crime qui 
l'expose it la /aida, dans robligation de fuir. CeUe interpreta­
tion ne parait pas commandee par 1e canon 9,qui contientunJ 
casdedivorce assez difficile a comprendre.ll s'agit d'un homme 
franc, francus homo, qui emmEme son vasallus dans un pays 
eloigne, ou_ lui-meme revolt Ill. concession d'un benefice. Cet 
homme meuri ensuite dans ce lieu, et un antre obtient apres 
lui Ie meme benefice, garde Ie meme vasal/us, ei, pour mieux 
s'al,tacher celui-ci, il lui donne une femme dependant du 
benefice. Le vasallus, apres avoir vecu quelque temps avec 
ceHe femme, revient pres des parents de son premier sei­
gneur; il repudie sa femme et en prend une autre. Ce second 
mariage est valable 2. Ce texte est quelquefois interprete 
autrement, mais Ie sens que je lui donne est neUement 
degage dans la version qu'en a reproduite Regino 3. [On voH 
par la que Ie decret Ide Compiegne ne refusait pas absolu­
meut de voir dans l'absence un cas de divorce.] 

Il est remarquable que ni l'un ni l'autre des decreis ne 

1. C. XXI (Boretius, p. 39) : «Si qui propter faidam fugiunt in alias patrias 
et dimittunt uxores suas, nec illi viri nee illffi feminffi accipiant conjugium. » 

2. C. Ill: (Boretius, p. 38) : (( Homo t'raocus accepit beneficium de seniore 
suo, et duxit secum suum vasallum, et postea fuit ibi mortuus ipse senior et 
dimisit ibi ipsum vasallum; et post hoc aecepit ali us homo ipsum benefi­
cium, et, pro hoc ut melius potllisset habere illum vasallum, dedit ei mulie­
rem de ipso beneficia, et habuit ipsam aliquo tempore; et, dimissa ea, 
.reversus est ad parentes senioris sui mortui, et aecapit ibi uxorem, et modo 
habet eam. Definitum est quod illam quam postea aeeepit, ,ipsam habeat. )) 

3. De synod. causis, U, 126. 
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mentionne l'adulti::re comme cause de divorce. Cela vient sans 
doute de ce que Ie capitulaire de Soissons donnaiIdeja cette 
qualite it l'adultere de Ia femme I, qui seul etait pris en con­
sideration. D'aiHeurs, dans cette societe rude, ceUe cause de 
divorce, dans bien des cas, Mail probablement superfiue; Ie 
mad trompe n'avait pas besoin de l'invoquer. Non seulement 
10rsqu'H surprenaH sa femme en flagrant delit, mais aussi 
lorsqu'il avaH contre elle de gr'aves soupvons, Ie mari se fai­
sait justice it lui-meme en tuant la coupable 2; el, vraisembla­
blement, cel acte est impuni. L'Eglise paraH avoir eu a cel egard 
une indulgence assez grande 3. Sans doute, elle avait dMendu 
tout nouveau mariage il. l'epoux qui tuait son conjoint, mais 
ce ne rut jamais til. qu'un empechement prohibitif, dont Ia 

i. Ci-dessus, t. II, p. 64. 
2. Voyez dans les Poemes barbares de M. Lecomte de Lisle la piece inti­

tulee Ie Jugement de Komar, at1 est admirablement ressuscite Ie sentiment 
de cette justice domestique. 

3. C. V III , C. XXXIII, quo 2 (Paulinus Forojuliensi8 ad Heistulphum, 
a. 794) : (( Occidisti uxorem tuam, partem corporis tui legitimo matrimonio 
tibi sociatam, sine causa mortis, non Ubi resistentem, non insidiantem quo­
cmnque modo vita! tUa!. Non invenisti eam cum alia viro nefttriam rem 
facientem. » - C. v, ibid. (Nicolas ler, a. 864) : « Interfectores suarum 
conjugum sine judicio, cum non addis, adulterarum vel aliquid hujusmodi, 
quid aliud hahendi sunt quam homicidce, ac per hoc ad pamitentiam redi­
gendi? » - CependanL un canon interessant du concile de Tribur montre 
que I'Eglise cherchait a s'interposer entre la vengeance legale du mari et la 
femme courable. C. XL VI (Mon. Germ., Cap., II, p. 239) : '( Si cujus uxor 
constuprata fuerit et propterea marit us capitali sententia delere illam machi­
naverit : ipsa vero, urguente mortis periculo, ad episcopum confugerit et 
auxilium qucesierit, operosiori tamen, si potest, episcopus labore desudet ne 
occidatur. Si vero non potest, nullo modo liceat ei requirenti earn reddere 
viro ad occidendum, qUffi se ei obtulit ad defendendum, sed soJlerti cura 
transmittet earn ad locum, quem ipsa delegerit, ut secura vivere possit. Si 
vera inlerdum maritus earn invenerit et repetierit, secundum sceculum potes­
tatem habuerit quid agere ei velit... Si autem eadem mulier timore perter­
rita a luco ubi eam episcopus destinavit aufugerit, et vir ejus ab episcopo 
semel aut bis vel scepius repetierit, si vitam ei obtinere possit, perquirat et 
reddat; sin autem, omnino non reddat. Maritus vero quamdiu ipsa vivat, 
nullo modo alteram ducat. )) 
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dispense etaH assez facilement accordee ,. ~l r avaH Iii un 
moyen, admis par les mceurs et par la 101,. de tourlle.r la 
regie de l'indissolubilite du lien conjuga!. ~amt AuguSh~ y 
avait sonO'e deja 2. et divers passages d Hmcmar ,de Relms 
montrent \ien que, de son temps, plus d'un mari y avait 
recou rs 3. 

50 Les deux decrets contiennent une serie de dispositions 
qui admeUent 1e divorce dans Ie cas ou l'undes conjoints It 

commis un adultere complique d'inceste. Lorsqu'un des epoux: 
entretient des relations adulteres avec un des parents de son 
conjoint, celui-ci peut divorcer et se remarier; les deux cou­
pables, au contraire, sont condamnes au celibat jusqu'il. leur 
morL Le dec ret de Compiegne ne vise que l'aduUere de la 
femme avec son beau-frere 4, Mais Ie deeret de Verberie releve 
l'incestedu mari avec sa belle-fille, celui de la femme avec 
son beau-fils, celui du mari avec la smur et meme avec la 
consobrina de sa femme; dans ce dernier cas, cependant, on 
noie que l'Eglise n'admet pas Ie divorce". 

L C. v, VIII, dictum sur c. IX, C. XXXIII, quo 2; c. I, X, De div., IV, 19. 
2. C. IX, C. XXXIII, quo 2. 
3. Voyez en particulier ci-dessus, t. I, p.22. 
4. C. XII : « Si quis homo habet mulierem legitimam et frater ejus adulte­

r-avit cum ea, ille frater vel ilIa femina qui adulterium perpetraverant interim 
quo vivunt nunquam habeant conjugium. Ille cujus uxor fuit, si vult, 
potestatem habeat accipere aliam. }) 

5. C. n (Boretius, p. 40) : « Si aliquis cum filiastra sua manet, nee matrem 
nee filiam ipsius potest habere, nec i1le nee ilia aliis se poterunt conjungere 
ullo unquam tempore. Attatem uxor ejus, si ita voluerit, si se coatinere non 
potest, si postea quam cognovit quod cum filia sua vir ejus fuit in ad.ulte­
rio carnale commercium cum PO non habet, nisi voluntate 5e abstmet, , . . 
potest alio nubere. )) - C. X : « Si filius cum novefca sua, uxore pains sm, 
dormierit, nec ille nec illa possunt ad conjugium pervenire. Sed ille vir, si 
vult, potest aiiam uxorem hahere; sed melius est abstinere.» - C. XI : « Si 
quis cum filiastra sua dormierit, simili sententia stare potest; et cum sorore 
uxoris 8Uce simi Ii modo slare potest. )) - C. xvm: « Qui cum consobrina 
uxorissuce manet, sua careat etnullamaliam habeat. IlIa mulier quamhabuit 
facial quorl vult. Hoc Ecclf!sia non recipit. » - Cf. Scherer, Das Eherecht 
bei Benedikt Levita, p. 33 et s. - Freisen, op. cit., p. 462 et s., en tend ces 

ESMEIN. - II. 6 
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6° r Le decret de Verberie fait de Ia servitude une cause de 
divor~e, soit quand un bomme libre a epouse sans Ie savoir 
nne ancilla, que son maitre reciame ensuite pour Ia remeHre 
en servitude j (c'est l'erro1' conditionis du droit canonique 
posterieur), et pour ce cas Ie decret de Compiegne donne la 
meme sO~l1tion; soit quand de deux conjoints Iibres au 
moment du mariage 1'un tombe en servitude.] 

Le lien conjugal est alors dissous, si celui qui a conserve 
sa liberte vell t contracter un nouveau mariage avec une per­
sonne libre. Uneseule exception est admise, qui jette un 
tr'iste jour sur 1a sodete de ceUe epoque : si l'epoux s'est 
vendu comme esclave sous la pression de Ia miser-e, son 
conjoint. qui a pariage Ie pain ainsi gagne et que cette vente 
a sauve lui-meme de Ia faim, ne peu't point divorcer. Le vieux 
texte est d'une simplicit(~ vraiment emouvante II, Le deeretde 
Verberie a aussi,sur Ie mariage des esclaves ou des afiranchis, 
des dispositions intereEsantes qui ant ete relevees pius haul 3. 

Ces decisions des decrels de Compiegne et de Verberie ont 
exeree une profonde et durable influence. Elies sont, pour Ia 
plupart, reproduites dans Ie recueil de Regino 4 et dans Ie 

decimions d'une annulation du mariage qui se produitipso facto par l'effet de 
l'affinital superveniens. Mais Fidee de divorce est bien plus simple; ce sont 
surement des cas de divorce que prevaient les autres dispositions citees des 
deux der,reis. [Sur les decrets de Compiegne et de Verberie, et les origines 
de l'affinitas superveniens, Fleury, Recherches historiques sur les empeche­
mp.nts de parente dans Ie mariage canonique des origines aux fa'Usses decre­
tales, these Paris, 1933, p, f83 et 200.] J. D. 

1. C. VHi ci-dessus, t. r, p. 360. 
2. Ci-dessus, t. I, p. 360, note 2. 
3. C. VII, VIII, XIX, xx; ci-dessus, t. I, p. 353. 
4. n, 106,107, 1:l3, 126,127,214,215.- Ilest remarquableque Regino, 

au commencement du X· siecie, admet encore pleinement la reglementation 
contenue dans les libri pamitentiales. Voyez, dans ~on traite, les capitula 
inquisitionis, p. 26, nO 96 : « Si habeat pcenitentialem Romanum, vel a 
Tbeodoro episcopo aut a venerabili Beda editum, ut secundum quod ibi 
scriptum est, aut interroget confitentem, aut confesso modum pcenitentire 

irnponat.' » 
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deeret de Burchard de 'Vorms 1; elies figuren! en partie dans' 
ia Panormie d'Yves de Chartres 2, et Gratien les enregistrera 
encore. Mais iI se fera tout un travail 3, pour les mettre d'ac­
cord avec ia regie triomphante de l'indissolubilite; eUes con­
tribueront neanmoins Ii introduire, dissimulees sous Ia forme 
de nullites, de veritables exceptions a ceUe regIe. De meme 
que la theorie ancienne du matrimonium initiatum laissera 
subsister, en cas de mariage non consomme, la dissolution 
possible par l'entree en religion d'un des epoux au par la dis­
pensatio papale, de meme les causes de divorce admises a 
Compiegne et Ii Verberie donneront naissance au fourniront 
un appui aux nullites de mariage fondees sur l'impuissance 
et ferror condition is qui se sont conservees, a Ia nuHite fon­
dee sur l'af/initas superveniens, qui a disparu 4. 

Les capitulaires des rois francs nous ont montre une tran­
sactIon offieieHe sur la question du divorce, entre Ia legisla­
tion eivile et la discipline ecclesiastique. Nous en trouvons 
anterieurement une autre, du meme genre, dans un code qui 

1. IX, 54; XVIII, 10; XVII, 11, 17; VI, 41. 
2. VI, 91. 
3. Voyez deja Benedictus Levita, VI, 235; VII, 381. 
4. [La discipline du divorce a l'epoque franque a ete etudiee dans ce qui 

toucbe a la juridiction matrimoniale par Daudet, Etude sur l'histoire de la 
juridiction matrimoniale, these Paris, 1933, et dans ce qui touche a l'empe­
chement de parente par Fleury, op. cit. L'histoire externe du Droit eccle­
siastique de l'epoque franque a ete renouvelee par H. Barion, Das friinkisch 
deutsche Synodalrecht des Fruhmittelaters, Bonn et Cologne, 1931, Fins­
terwalder, Zwei Bischofskapitularien der Karolingerzeit, dans Zeitschrift 
der Savigny-Stiftung, Kanonistische Abteilung, 1925, p. 336 et s., et Die 
Canones Theodori Cantuariensis und ihre Ueberlieferungsformen (Unter­
suchungen zu den Bussbuchern des VII-VIII und IX Jahrhunderts, I), 
Weimar, 1929 (il assigne pour patrie a tous les recueils theodoriens, non 
l'Angleterre, mais Ie nord et l'est des pays francs et Ia Germanie), Le Bras, 
Judicia Theodori, Revue historique de Droit, 1931, p. 95-115 et Plinitentiels, 
dans Dictionnaire de Tht!ologie catholique, col. 1i59-1179 (Paris, i 933), et 
pour loute l'histoire externe du Droit canonique, Fournier et Le Bras, 
Histoire des collections canoniques en Occident depuis les fau8ses dlicrlitales 
jus'lu'au decret de Gratien, I, Paris, 1931, H, Paris, 1932.] J. D. 
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fut redige par Ie pouvoir seculier, mais sous l'influence 
directe et preponderante de l'Eglise : je veux parler de laLex 
barbara Wisigothorum sous sa forme derniere. Elle proclame 
en termes generaux l'indissolubiHtc du lien conjugal, prohibe 
Ie divorce i. et, sur certains points, plus severe que la loi 
franque, eHe tire les consequences rigoureuses de ce prin­
cipe 2. Neanmoins eUe rend parfois a !"homme ou a la femme 
maries la liberte de contracter une nouvelle union en rom­
pant la premier-e. Pour ce qui est de l'adultere de la femme, 
elle tourne !a regIe de l'indissolubilite en decidant que la 
femme aduitere, non seulement lorsqu'eHe est surprise en 
flagrant delit, mais aussi IOI'sque sa culpabilite est judiciai­
rement prouvee, est a la merd du mari, qui peut Caire ce 
qu'it veui d'elle et de son complice, qui peut la tuer par conse­
quent 3. D'autre part, la femme a le droit de divorcer et de se 
remarier, lorsque son mad est coupable de crime cohtre 
nature, ou s'il a I ui-meme prostitue l' epouse, malgre la resis­
tance de ceHe-ci 4-. 

IV 

Malgre ces transactions inevitables, les docteurs de I'Eglise 
prociamaient Ie principe de l'indissolubilite absolue et lut­
laienL pour Ie faire triompher; Us repoussaient jusqu'au 
divorce pour cause d'adultere soH du mari, &Oit de la femme. 

1. III, 6, 1 : « Mulierem ingenuam a viro suo repudiatam nullus sibi in 
conjugio sociare prresumat. » III, 6, 2, Ne inter conjuges divortium fiat: 
« Ut nullus virorum, excepta manifesta fornicationis causa, uxorem suam 
aliquando relioquat, et neque per testem neque per scripturam, sive sub 
quocumque argumento, facere divortium inter se et suam conjugem audeat. " 

2. Ainsi eIle n'admet point que I'epoux dont Ie conjoint est reduit en ser­
vitude puisse se remarier du vivant de celui-ci; Ill, 6, 2, in fine. 

3. Lex Wisigoth., III. 4, 1, 3, 4. 
4. Lex Wisigoth., III, 6, 2 (vers la fin) : " Ea tantum conditione retenta, 

ut si mulieris maritus masculorum concubitor approbatuf, aut si eamdem 
suam uxorem, ea nolente, adulterandam cuicunque viro dedisse vel perIni­
sisse convincitur, quia tale neras fieri nequaquam inter christianos oportet. 
nubendi mulieri alteri viro, si voluntas ejus extiterit, nullatenus inlicitum 
erit. )) 
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Telie est, au IX" siecle, 'Ia doctrine bienactte d'Hincmar de 
Reims I, Non moins net est Jonas d'Orleans, qui constate 
pourtant Ime pratique contraire, rendue possible par la tole­
raace des autoritesecclesiastiques 2.A 1a fin du ,," siecle, Ger­
bert statue en termes formels 3. L'Eglise, en. acquerant la 
juridiciion pleine et exclusive sur les mariages, pouvaiL des 
lors [:tire passer sa doctrine dans la pratique et dans la rea­
lite .\. 

1. Voyez passim ses deux opuscules, De divortio Lotharii el De nuptiis 
Stephani. [Cependant en 862 (Mansi, XV, col. 6l3) les eveq ues reunis it Aix­
la-ChapeUe pour pronoocer sur Ie divorce de Lothaire autoriseot ce deroier 
~ se remarier en alieguant que I'adultere de Iii! femme rompt Ie mariage et 
lIs savent trouver it celte decision de complaisance une justification dans nn 
passage de l'Ambrosiaster (c. 17, C. XXXII, quo 7).J [Oaudet, op. cit., p. 90.J 

2. De institutione laicali, lib. II, c. XlII (Migne, L. CVI, p. 192) : ({ Hoc 
igitur tantum nefas contra prreceptum Domini et Salvatoris nostri Jesu 
Christi, de dimittendis uxoribus et aliis ducendis, ideo inolevisse dubium 
non est, quoniam nefandi tanti criminis operatores severissima ecclesiastica 
censura, ut oportet, non percelluntur.·}) 

3. Lettres de Gerber-t, ed. Julieu Havet, n° 195, p. 185 : «Consuluistis 
utrum his qui sororem sure conjugis adulterio polluit, post peractam peoi­
tentiam ad priorem copulam red ire debeat, an alteram sortiri. Et alterllm 
quidem permittitur, alterum penitus inhibetur ... Quod si mulier duxerit 
a!terum non prius accipiat communionem quam is quem reliquit de seculo 
exierit, nisi forte necessitas infirmitatis dare compulerit. }) - It est a remar­
quer que, dans ce passage, Gerbert se place uniquement au point de vue de 
la)uridiclion disciplinaire exercee par I'Eglise. II ne pandt pas admettre que 
l'Eglise puisse prononcer la nullite directe du second mariage, contracte 
par la femme de I'adulter : la communion lui sera seulement refusee. Cela 
donnerait a croire que du temps de Gerbert c'Mait encore lajuridiction secu­
liere qui connaissait de la validite des mariages. 

4. [BurchardcommeReginon reproduitencorelescanons des conciles francs, 
mais tous les textes temoins d'une discipline relachee disparaissent des col­
lections canoniques de la reforme. - Fahrner,op. cit., p. 11 O. - II en est de 
meme des collections d'Yves de Chartres. Il est caracteristiql1e qu'iI remanie 
les canons 1 et 9 de Verberie pour interdire un nouveau mariage apres 
s!>paration, Oecret 10, 169 (c. 5); Panormie 6, 91, c. 9; Decret 8, 189, c. 9. 
Cependant, cette discipline relachee subsiste dans les conciles de BourgewR 
(1031) et de Tours (1060). Le C. 13 du concile de Bourges decide: Ut illi 
qui uxores tegitimas sine culpa fornicationis dimittunt, alias non acci-
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Cependant Fulbert de Chartres cOIl'naH encore un tempe­
rament. n permet au mari de contracter une nouvelle union, 
lorsque la femme adultere est entree au couvent i. Yves de 
Chartres semblerait mame avoir admis en cas d'adultere la 
dissolution du lien conjugal. Dans sa LeUre C LXXX , il 
declare que la /ornicatio d'un epoux est une cause de divor­
tium, et ron croirait qu'it entend cela d'un divorce parfait, 
car iI met sur la mame ligne, comme seconde cause de divor­
tium ad mise par l'Eglise, l'inceste, Ie mariage contracte avec 
une consanguinea, auquel cas Ie mariage est annuie 2. Mais 

piant illis viventibus, nec uxores vero, sed sibimet reeoncilientur (Fahrner, 
op. cit., p. 106). en nouveau mariage est donc encore perm is apres divorce 
pour cause d'adultere. Le c. 9 du concile de Tours, en exceptant ceux qui 
sine judicio episcopi repudient leur femme pour en epouser une autre, laisse 
entendre qu'un jugement de I'eveque peut autoriser un divorce veritable 
(Fahrner, p. 106). Mais ceci peut aussi s'entendre des cas dans lesquels 
l'Eglise admeltait la rupture de l'union ou meme l'ordonnait soit pour nul­
lite, soit pour impedimentum superveniens.] J. D. 

1. Ep. XLII Roberto Rothornag. archipraJ8uli (Migue, 1. CXLI, p. 223) ; 
« Procacilas G. cujus mihi mentionem fecistis, satis superque fatigavit me 
de navis connubiis expetendis; sed ego semper obstiti, dicens non licere ei 
sua uxore vivente alteram usurpare. Nunc ergo tandem rogavit me, seu ca!­
lide sive simpliciter, ut sibi aut uxorem suamful.jitivam redderem, aut eam, 
si reniteretur, excommunicarem; alioquin diceret quod ego et illa faceremus 
eum moechari. Conventa igitur de hac causa, mulier respondit mibi nun­
quam se redituram ad illum; et quia cerio noverat mores suos cum moribus 
G. coovenire non posse, velie be potius renuntiare sreculo et monacham 
devenire, tantum si Gualerannus sibi vel centum libras nummorum Carno­
tensium ferendas ad monasterium daret. Ego autem inter hrec monacham 
illam nec fieri prohibeo nee compello, sed nec ut ad virum odientem peri­
tura redeat coartare prresumo. G. autem srepe mittit ad me licentiam meuodi 
connubii novi petens; illam se gurpisse suamque pecuniam recepisse, licet 
non vere, protestans. Ego vero interdico ei licentiam istam, donee uxor eju8 
aut monacha facta sit aut defuncta. " Cette lettre est d'autant plus remar­
quable que, dans l'hypothese, il n'est point specialement parle d'adultere; 
il s'agit d'une femme qui a abandonne son mari pour incompatibilite d'hu­
meur. [Fulbert parait ici taife application du c. 16 du decret de Compiegne 
(voir plus haut, p. 76). Le mari peut cootracter une nouvelle union quand, 
avec sa permission, la femme a prononce des voeux religieux.J 

2. P. 401 : « Nullum credo posse fieri divortium nisi causa interveniat 
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teile ne peut etre sa pensee; car, ailleurs, dans un cas pour­
tant tres favorable, celui tie Hierosolymitani dont les epouses 
avaient viole la foj conjugaLe pendant leur absence, it declare 
que ces maris n'ont que Ie choix enLre deux. partis: ou revenir 
it leurs epouses en leur pardonnant, ou s'abstenir de tout 
commerce charnel tant qu'eUes seront en vie 1, Ce qui me 
paraH ressortir du premier passage cite, c'est simplement 
l'expression d'ul.1e conception juridique sur Ie divortium qui, 
en droit canonique, a precede la distinction entre Ie divor­
tium quoad vinculum et Ie divortium quoad torum vel cohabi­
tationem. On commen<;a par concevoir une seule espece de 
divortium : toutes les fois que 1a separation de fait eiait judi­
ciairement prononcee entre deux epollX, H 'i ayaH egalement 
divortium. Mais une seconde question se posait alors: chacun 
des epOUl!:, ou l'un d'eux, pouvait-il ou non contracter une 
nouvelle union? TantOt on l'admettait, tantOL on ne l'admet­
tait pas. Dans Ie cas oil une nouvelle union etait interdite, 
une question subsidiaire se posait encore: la reconciliation 
des epoux separes Mail-elle possi bie? TantOt elle I' etait, 
comme en cas de divortium propter fornication em ; tantOt 
eHe ne retait pas, comme lorsque Ie divortium etait fonde 
sur l'alfinitas superveniens. Ce sont des idees sur lesquelles 
je reviendrai un peu plus loin. 

quam Lex admittit aut Evangelium. Adhuc enim vigebant Judreorum et 
gentilium secundum legem natu ralem sociata conjugia, et nulla vel rarissima 
erant christianorum connubia, quando apostolis ioterrogantibus si licet 
homini uxorem dimittere, responsum est a Domino nullum conjugatorum 
fieri posse dlvortium, excRpta fornicationis cau~a. Sed quia secundum apos­
tolicam doctrinam torum immaculatum et honestum connubium oportet esse 
in omnibus, crescente religione christiana ad causas divortii additus est 
incestus, qui si in aliqua copula repertus fuerit, non potest probari thorus 
esse immaculatus et honestus. )) 

1. Ep. CXXV, p. 224 ; « De Hierosolymitanis, quorum uxores fornicatre 
sunt, bene mihi videtur sentire sanctitas vestra : quia secundum evangeli­
cam et apostolicam doctrinam oportet eos aut ad proprias uxores redire, aut, 
eis viventibus, sine ulla carois commixtione remanere ... :-,i aliquando apud 
nos causa fornication is tale divortium contigerit, censura ecclesiastica 
cogimus vel sibi reconciliari vel sine spe manere conjugii. » 
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v 
Au milieu du xu" siecle, la doctrine canonique sur Ie 

divorce est detinitivement fixee dans Gratien et dans Pierre 
Lombard, dont l'accord est comple! sur ce point 1, Cepen­
dant, chez eux, elle est encore encombree de df~bris prove­
nant des textes anciens, vestiges des etats precedents par 
lesquels eHe a passe, eL dont ne se preoccuperont plus les 
canonistes posterietH's. 

Le point capital de la doctrine, parce que c'en est Ie plus 
delicat, est toujours Ie divorce pour cause d'adultere. Dans 
Gratien, c'est a la Cause XXXII, qu, 7, que se trouve Ie siege 
de la matiere. La question est posee en ces termes : Si ille 
qui dimiserit uxorem suam causa fornicationis, illa vivente, 
atiam ducere possil? L'auteur presente d'abord 111. negative en 
reproduisant les principales autorites qui etablissent ce point 
de droit, citations des Peres de I'Eglise, canons des conciles, 
decretales des papes 2. Mais, selon sa methode, if expose aussi 
la these contraire a, eL, en CP, sens, il se heurte it deux textes 
dont j'ai monire precedemment !'importance: la fin du pas­
sage de pseudo-Ambroise qui a~corde III faculte de 5e rema­
rier au mari lorsqu'il a repudie sa femme aduIti3re \ et 10. 
leHre du pape Gregoire it saint Boniface, ou Ie pape autorise 
Ie nouveau mariage d'un hom me dont la femme est infirme 
et ne peut rendre Ie devoir conjugal 5. Gratien, avec une 
grande nettete d'esprit, declare que Ie texte aUriblle a 

to Je laisse de cote, bien entendu, leurs divergences quant aUK effets du 
matrimonium non consummatum. 

2. C. I-XVI, C. XXXII, quo 7. Voici la conclusion (dictum sur c. XVI) : 

« His auctoritatibus evidentissime monstratur quod quicumque fornicationis 
cau~a uxorem suam dimiserit, aliam illa vi vente ducere non poterit; et, si 
duxerit, reus adulterii erit. » 

3. Dictum sur c. XVI :" Hffi auctoritates de iis loquuntur quorum conti­
nentiam carnalis infirmitas non impedit, vel de his prffistantes causam dis­
cidii conjunctione se reddiderint indignos. » 

4. C. XVII, C. XXXII, quo 7. 
5. C. XVIII, ibid. 
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sainlAmbroise estapocl'yphe!; quant it la leHre de Gregoire II, 
it n' en con teste oi ['au thenticiLe ni la portee, mais il la 
declare conlraire aux canons, it la doctrine evangelique et 
apostolique 2. C'elait raisonner avec beaucollp de sens critique, 
presque comme Ie ferait II n modenle; mais Ie scolaslique 
repal'ait bientOt. Apres cette explication si simple et si claire, 
Gratien en fournil d'autres, moins satisfaisantes, mais qui 
montrent l'autorite encore subsislante des textes qu'il cherche 
it ecarter. C'est ainsi que, selon lui, la leHre a saint Boniface 
contiendrait llne dispense accordee aux Anglais par Ie pape 
Gregoire, en meme temps qu'iI leur accordait Ie droit de con­
tracter mariage aux qualrieme et cinquieme degres de 
parente a. Mais il y a lit une bevue : la dispense, quant aux 
mariages entre parents, se raUache au nom de Gregoire Ie 
Grand, et la leUre a Boniface est de Gregoire ll. La glose 
du decre! en fait eUe-meme la remarque', mais apres avoir 
rap porte d'abord cette explication, par respect de la tradition. 
Elle fournit eUe-meme trois explications du texte : les deux 
premieres sont celJes que donneront alternativement dans la 
suite les canonistes apologetiques; elles consistent a dire ou 
qu'il s'agissait dans l'hypolhese d'une simple sponsa per verba 
de futuro, ou qu'i! s'agissait d'llne femme arcta avec laqueUe 
Ie mariage n'avait pas pu etre consomme 5. La troisieme 
explication, plus sincE-re, admel qu'il s'agit lit d'une veritable 
dispense, en vertu de laql1elle l'homme, quoique engage par 

i. Dictum sur c. XVIII : « Sed illud Ambrosii a falsatoribus dicitur inser­
tum. » 

2. Ibid. : « Wud Gregorii sacris canonibus, immo evangelicffi et aposto­
licffi doctrinffi penitus invenitur adversum. » 

J. Dictum sur c. xxw, c. xxxn, quo 7. 
4. Glose sur ce dictum, Vis Illud vero : « Quandoque bonus dormitat 

Homerus, vagatur Gratianus pro solutione iHius capituli, et cum no~ inve­
niet, somniando attribuit S. Gregorio mhori quod egrpgius doctor S. Grb­
gorius major scribit Augustino : C. XXXV, quo 3, QUa3dam lex. » 

5. Glose du dictum sur c. XVIII, C. XXXII, quo 7, VO Nubat : « Vel intel­
lige de sponsa et secundum hoc illud est consilium ; non enim opem sub­
trahit ... Vel loquitur de Rrcta, et illud est consilium : non enim opem, etc.» 
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les liens d'un mariage valable, peut en contra?ter un nou­
veau; mais la glose ajou!e que Ie droit d'accorder une sem­
blable dispense a rite abroge 1. Quant au passage de pseudo­
Ambroise, ffratien indique une interpretation fournie par 
quelques-uns, qui a pour but de lui donner un sens coned 
et de ne pas Ie sacrifier. II s'agirait 1.1 non pas d'un simple 
adultere, mais d'un inceste commis par 1a femme avec un 
pareot de son mari et creant l'affinitas superveniens. Le lien 
coojugal serait alors dissous, et l'epoux. innocent pourrait 
contracter uoe nouvelle union 2. Pour mieux eclairer l'idee, 
Gratien donne a la suite les principaux textes ancieos qui 
prooon<;aient 1a dissolution du mariage pour affinitas super­
veniens 3. Mais, contre ceUe interpretation, deux objections 
se presentent a resprit du maitre. It fait observer d'abord que 
dans la theorie de l' af finitassuperveniens Ie mari et la fern me 
sont traites de la meme maoiere, landis que pseudo-Ambroise 
donne au mad seulle droit de se remarier eo cas d'adultere 
de la femme, sans aucune reciprocite. On repondait a cela 
par une subtilite puerile que nous avons deja vu apparaHre 
aiHeurs : on disaH que Ie texte n'employait pas les mots vir 
et mulier dans leur sens propre, mais au figure; II appelait 
vir, quel que rut son sexe, l' eire fort qui savait resister a la 
tentation; it entendait pa.r mulier l'homme, aussi bien que ta. 
femme, lorsqu'il tom bait dans 1a turpitude 4. Mais Gratiena 

1. « Vel intellige de juvene qui continere non potest, cui permittitur con­
trahere, cum una permissiva comparatione, ne ad plures accedat. Vel dic 
hoc abrogatum esse ut dixit H. » Sur Ie principe d'apres lequel aucune 
infirmite de l'un pes epoux n'autorise l'autre a divorcer, voyez c. xXV-XXVlll, 

C. XXXII, quo 7, et Pierre Lombard, Sent., lib. IV, D. XXXIV, D: 
2. Dictum sur c. xnn, C. XXXII, quo 7 : « Hcec autem, quia viro suo se 

illicitam reddidit in perpetuum, dum per copulam consanguinitatis in pri­
mum vel secundum vel tertium gradum transit affinilas, licite dimiltitur el, 
ea vivente, superdicitur alia. )) 

3. C. XIX-XXIV, C. xxxn, quo 7. 
4. Dictum sur C. XVllI, C. XXXII, quo 7 : « Virum ab Ambrosio appella­

tum non sexu sed animi virtute i mulierem quoque nominatam nou sexu 
corporis, sed mollitie mentis. )) 
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une seconde objection a opposer, d'une portee plus grande. 
Pour lui, c'est un principe absolu que, Ie mariage etaot 
ratum et consummatum, aucun des deux epoux ne pent en 
conlracter un nouveau du vivant de soo conjoint. II l'applique 
donc meme en cas d'affinitas superveniens, et declare que 
seulement apres la mort du conjoint incestueux l'epoux inno­
cent pourra se remarier i

• Par la, it a rite run des reforma­
teurs de la theorie de l'affinitas. 

Pierre Lombard ne s'embarrasse point des difficultes que 
souieve Gratien. n tient fermement que Ie divorce pour cause 
d'adultere est interdii 2. U cite bien Ie passage de pseudo­
Ambroise, mais se contente de dire: Sed hoc a falsariis Am­
brosii libro positum creditur. 11 ne cite pas la leUre de Gre­
goire a Boniface. Quant a la dissolution do mariage par 
l'a/finitas superveniens, il tranche la difficulte comme Gratien, 
mais d'un seui mot 3. 

Comment les deux maHres ont-its envisage les causes de 
divorce autres que l'adultere, anciennement admises? , .\ 

Pour la captivite et la longue absence d'un des epoux, I s 
n'avaient qu'a reproduire Ie s~sLeme contenu dans les leUres 
des papes Leon et Innocent le

-.: c'etait celui de l'indissolubi­
lite, n'admettant point le divorce en pareil cas '. Un Lexte 

1. Dictum sur c. XVUl: « Sed quia nulla auctoritate permiltitur ut, uxore 
vi vente, alia superducatur, illud Ambrosii intelligitur in supradicto ?enere 
fornicationis, non tamen quod, vivente dimissa, aliam ducere POSSIt, sed 
post mortem fornicarii vel fornicarice ... .Ille qui a forn~catione. mu~dus est, 
vir vel mulier aliis copulari possunt; adulteri autem, S1 supervlxermt, nullo 
modo copulari poterunt.)) C'est deja ainsi que l'entendait Benedictus Levita, 
VlI, 381-

2. Sent., lib. IV, D. XXXV, C ; « Ex his ostenditur quod si causa forni­
cationis tit separatio. non potest vir vel muller in aliam transire copulam. 
Possunt autem reconciliari et cohabitare sicut prius, si dimissum alter revo­
care voluerit. » 

3. Sent., lib. IV, D. XXXIV, H : « Quod ait: cui vult nubat, intelligen­
dum est post mortem viri ... Hic de illo adulterio agitur quod cum cognata 
viri vel cegnato uxoris committitur. » 

4. C. XXXIV, quo 1 et 2. 
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etait embarrassant en sens contraire, parce que son autorite 
avaH ele grande. C'esl Ie chapitre du decret de Verberie qui 
autorise Ie mari, force de s'expatrier, a prendre une aulre 
femme, lorsque sa premiere epouse a refuse de Ie suivre, 
celle-ci n'aJ'ant point Ie droit de se remarier, lui vivant. 
Gratien a reproduit la premiere partie du texte, celie qui vise 
la femme et lui interdit un nouveau mariage; it a laisse de 
cOte la seconde partie, celle qui concerne Ie mari 1. Pierre 
Lombard ne cite point ce texte, mais it s'J' rMore sans doule 
par la pensee, lorsqu'il apporte it sa doctrine rigoureuse un 
temperament assez notable. En eifet, il admet que, lorsqu'un 
homme contracte un mariage loin de sa patrie qu'i1 a quittee, 
it ne peut pas abandonner sa femme sous Ie pretexte qu'U en 
a deja une autre, resiee dans son pays; tant que la preuve 
complete de la premiere union n'est pas rapportee, laseconde 
constitue un mariage de fait que I'Eglise protege et sanc­
Honne dans Ie furum externum 2, et qui devient alors excu­
sable devant Ie forum intenwm. 

Les textes qui autorisaient Ie divorce, it raison de la con­
dition servile de l'un des epoux ignoree par l'autre, sont uti­
lises pour etabiir la nuUite resultant de l'error conditionis 
dans la nouvelle doctrine ". Cependant, Gratien conserve 
encore dans son langage l'echo de la theorie anlerieure : il 
emploie souvent des expressions qui designent plutOt un 
divorce veritable qu'une nuHite initiale '. On peut en dire 

1. C. IV, C. XXXIY, gu. 1-
2. Sent., lib. IV, D. XXXVIII, E : " Si guis relicta iu patria sua uxore 

in longinquam abiens regionemaliamducatuxorem.deinde pamitentia 
ductus eam dimittere velit, asserens se aliam habuisse qUffi vivit, nec 
Ecclesia permittat, gUffi quod ille asserit ignorat, qUffiritur an hffie secunda 
copula sit eonjugium? Sane diei polest non esse conjugium et mulierem 
excusari per ignorantiam, virum autem adulterium admisisse. Sed ex quo 
ad primam redire volens nee valens, cogitur Eeelesiffi disciplioa hane lenere, 
ineipit excusari per obedientiam et timorem de hoc quod poscenti mulieri 
debitum reddit, a qua ipse nunquam poscere debet.)) 

3. Ci-dessus, t. I, p. 359 et s. 
4. Dictum sur c. Ill, C. XXIX, quo 2 : ({ Non negatur mgenuam posse 
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autantde certains passages de Pierre Lombard i. Quant au 
fond, Gratien et Pierre Lombard paraissent admettre que Ja 
reduction de run des epou! en esclavage, posterieurement 
au mariage, est une cause de dissolution de celui-ci. Us repro~ 
duisent en effet un canon du concHe de Tribur qui admet que, 
par exception, ce resultat ne se produira pas lorsque Ie mari 
est a desseio tombe en servitude afin de rompre Ie lien con­
jugal 2. Mais la glose du decret maintient ici dans tous les cas 
Ie mariage indissoluble 3. Les textes qui auiorisaient Ie 
divorce en cas d'impuissance du mari sont egalement inter,. 
cales dans la theorie de l'impedimentum impotentice '. Mais, 
dans l'exposition de Gratien, on sent tres bien Ie passage de 
la theorie dn divorce it celle de la nullite du mariage 6. 

nubere servo, sed dicitur quod si nescituf esse conditio servilis, libere 
potest dimitti. cum servitus ejus fuerit deprehensa. )) - Dictum sur c. VI: 

« Quia ergo hffic et personffi et conditionis doium passa est, non cogituf 
adhffirere ei cujus fraude decepta est. )) 

1. Sent., lib. IV, D. XXXVI, A : « Cum dicitm, sciens ilium So:lrvum., 
datm intelligi quod si nescierit ilium servum esse, non congitur manere 
cum ipso. Si enim conditionis dolum patitur, non cogitur adhffirere ei cujus 
fraude decepta est. )) 

2. C. VII, C. XXIX, quo 2; Sent., lib. IV, D. XXXVI, C. 
3. Glose sur c. VII, C. XXIX, quo 2, Vo Dimitti : « Argumentum, licet ali­

quid deveniat ad id in quo incipere non potuit, non tamen propter hoc irri­
tatur. )) Et plus haut, VO Divortii : « Sed unde haberet iste occasion em 
divortii propter hoc'! Certe per legem qUffi dicit quod servitus superveniens 
dirimit matrimonium, If. De divorl., 1. 1... QUffiritur utrum iote qui se vend it, 
possit repeti ab uxore, qUffijuS habet in eo, et in cujus opprobrium redundat 
hujusmodi servitus? Argumentum quod sic If. De fiber. causa, I. 1 et 2. 
Quod concedit H(ugutio), maxime cum ea fuerit absens nec poterat recla­
mare. )} 

4. Ci-dessus, t. I, p. 259 et s. 
5. C. XXXIII, quo 1: « Quod autem propter impossibilitatem reddendi 

debitum mulier a viro suo separari non possit auctoritate evangelica et apos­
tolica probatur. Sic enim Christus in Evangelio : nul1i Heet dimittere uxorem 
suam nisi causa fornicationis ... Dnde datur intelligi quod impossibilitas 
reddendi debitum non facit conjugii discidium. (Voild la question posee sur 
le terrain du divorce;, ... His ita respondetur: conjugium confirmatur offlcio 
ut supra probatum est; postquam vero officio confirmatum fuerit, nisi causa 
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Entin, des autorites anciennes permettaient un nouveau 
mariage it l'epoux qui donnait it son conjoint l'autorisation 
d'entrer au couvent, landis que lui restait dans Ie siecie. Gra­
tien ne leg reproduit pas, et insere au contraire Ie canon :21 du 
decret de Verberie qui revoquait cette tolerance et dedarait 
que !'epoux: autorisant ne devait point se remarier, mais se 
conYertir lui-meme it la vie religieuse 1. C'est aussi Ia decision 
que donne Pierre Lombard 2. 

VI 

On Ie voH, ia theorie des deux maqistl'i,sur Ie divorce, si 
neUe quant au fond, est encore obscurcie a la surface par les 
souvenirs du droit anterieur. Mais ces disparaLes devaient 
s'effacer de Ia doctrine 3. Celle sim plification derniere fut 
surtout l'muvre des decretalistes. Commentant principalement 
des fedes con~us dans Ie nouvel esprit, ils ne sout point 
arretes par Ie scrupule de repondre aux textes abroges. Avec 
eux, Ia doctrine devient simple et claire, resumee dans des 
formules nettes; avec eux, les diverses nuHites qui remplacent 
d'anciennes causes de divorce ont pris Ia forme franche et 
degagee, sous laquelle nous les avons precedemment exposees. 
Cependant, on trouve encore dans les recueils de Decrelales 
quelques causes de divorce veritable admises par les papes, 

fornicationis, non licet viro uxorem dimittere, vel uxori a viro discedere. 
Verum anteq uam conflrmetur, impossibilitas officii solvit vinculum conj ugii. » 

1. C. x, XXXIII, quo 5. Dans Gratien Ie texte est donne comme ex conci­
lio Rernensi. 

2. Sent., lib. IY, D. XXXII, B : « Si vero habitum mutaverit \mulier), 
non potest revocari (a marito) secundum illud : qui uxorem velare permise­
rit, aliam non accipiat, sed similiter con vertatur. » 

3. [Les auteurs des Sommes sur Ie dec ret n'ajouteront sur ce point rieo au 
maitre. On oolera seulement la oetlete avec laquelle Ru6n ecarte les textes 
anciens contenant les exceptions au principe de l'indissolubilite : « Si vero 
in Burchardo vel alibi aliqua inv81liantur capitula que ex pre sse illud permis­
sunt, nichil momenti continere sciantur. » (Edit. Singer, p. 492). Voir Ie 
resume de ces sommistes sur la question dans Fahrner, op. cit., p. 142 
et s.) 
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comme apres une grande epidemie quelques cas sporadiques 
apparaissent encore. 

[H faul d'abord it ce point de vue rappeler les cas de divorce 
que Ie droit canonique a dMinitivement maintenus : 1° rup­
ture du mariage nOD consomme (souvenirs de l'Ecole de 
Bologne) : au cas de vmu solennel j et par dispense du 
pape 2; on y peut ajouter I'impuissance, cas de divorce au 
matrimonium initiatum maintenu sous ia forme de l'empe­
chement dirimant 2 ; 2° rupture du mariage meme consomme 
par application du privilegium paulillum 4.J 

A Ia fin d U XII' siecle, certains papes ad mettent encore qu 'un 
epoux peut se remarier lorsque son conjoint, catholique au 
moment du mariage. est devenu posterieurement inndflle ou 
heretique. C'est ce que decidait Celestin III 5, ce qu'avait 

1. [Au debut de son pontificat, Alexandre III a tenu la desponsatio de 'frm­
senti pour indissoluble, en accord avec la theorie uu Lombard, qu'il appliquait 
alors dans toute son etendue. Compil. la, 3,28,9; Compi!. ra, 4, 4, 5 (7). 
Lorsqu'il a constitue la synthese personnelle qui sera Ie systeme classique 
du Droit du mariage, il restreint cette indissolubilile au seul mariage con­
somme. Le mariage simpJemeot conclu per verba de prmsenti se dissout par 
I'entree en religion d'un des conjoints, conforrnement au droit du Decret, 
X, 3, 32, 2; X, 3, 32, 7; X, 4, 1, 16, ou par affinitas superveniens publique, 
X, 4, 13, 2. En outre, Alexandre III permet par voie de dispense pour 
cause d'absence de se remarier apres un mariage non consomme, Coll. 
S. Gerrnanensis, IX, 13. Urbain III, X, 4, 14, 2 et Innocent III, X, 4, 13, 
6, qui suit la doctrine de son maitre Huguccio, rejettenf l'affinitas super­
veniens. Innocent III reprouve la solution donnee par Urbain III. X, 4, 
8, 3, qui avait admis la dissolutioo du mariage non consomme pour lepra 
superveniens. Seule subsiste en Droit classique la dissolution par J'entree 
en religion d'un des conjoints. La dispense de mariage non <:oosomme, 
imaginee par Alanus, qui ignorait d'ailleurs la decrede d'Alexandre III 
qui en contient Ie premier exemple, est demeuree iI. l'epoq..;.e classique une 
opinion purement doctrioale. Elle etait d'ailleurs combattue par les theolo­
giens et I'on n'en rencootre aucune trace dans les registres des papes du 
xme et me me du debut du XIV" siecle. Dauvillier, Le rnariage dans le Droit 
classique de I'Eglise, Paris, 1933, p. 285 et s.1 J. D. 

2. Voir infra, ch. VII, TV. 
3. Voir t. I, p. 266 it 268. 
4. Voir t. 1, p. 248 et s.; II, ch. V, sect. .2, 1. 
5. C. 1, X, De conv. infid., III, 33 (11 91-1198); Ie texte integral dans 
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"avant lui decide Urbain III (1185-1187) \ et cette opinion ne 
fut dMinitivement condamnee que par Innocent HI 2. Ray­
mond de Penafort retoucha en consequence les decretales 
de Celestin In et d'Urbain III pour les inserer aux decrc­
tales de Gregoire IX; mais les canonistes posterieurs n'igno­
raient point leur portee primitive : Us soutenaient seule­
ment que les deux papes avaient statue comme simples 
docteofS 3, 

Dans la Collectio prima, en tete do titre De dote post divor­
tium reslituenda, figure un caput incertum emprunte a 
I'Appendix conciiii Lateranensis et aHribue it un condIe 
de Worms. II faisait allusion a de veritables divorces aiors 

Friedberg, p. 588 : « Idem si quid em juris erit in sequenti casu quem pro­
ponere studuisti, quum S. christiano viro propter odium uxoris Christum 
negante et sibi copulante p,aganam et ex ea tlIios procreante, christiana in 
opprobrium Jesu Christi relicta, cum assensu archidiaconi sui ad secundas 
nuptias convolavit et filios suscepit ex ipsis; non enim videtur nobis quod 
si prior maritus redeat ad unitatem ecclesiastieam, eadem a secundo debeal 
recedere et resignari priori, maxime cum ab eo visa fuerit Ecclesiffi judicio 
discessisse, et, teste Gregorio, conlumelia Creatoris sol vat jus matrimonii 
circa eum qui relinquitur odio fidei christianffi. » 

1. C. YI, X, De divort., IV, 19 (Ie texte integral dans Friedberg, p. 722): 
({ De iIla vero qUffi, viro suo labente ill hffiresim, ipsius consortium sine 
judicio Ecclesire declinavit, utrum revertente illo ad catholicam unitatem ad 
reintegrandum matrimonium sit cogenda, videtur nobis quod mulier, maxime 
si ea intentione discessit, ut lapsus in hffiresim tredio pariter et confusione­
affectus se ab errore suo converteret, ei,'quum fuerit revers us, est redd"lnda 
qUffi, etiamsi reverti noluerit, compelletur. Si vero judicio Ecclesiffi ab eo 
sine spe matrimonii redintegrandi recessit, ad recipiendum eum nullatenus 
eam dicimus compellendam. » 

2. C. YII, X, De divort., IV, 19. 
3. Gonzalez Tellez, sur c. VII, X, De divort. ; " Non autem Ccelesti[](ls et 

Urbanus ex cathedra diffiniendoasserueruntcatholicum ob hffiresimconjugis 
non teneri cum eo cohabitare, imo cum alio nuptias celebrare posse; sed 
tautum ut doctores privati id asseruerllnt, ut constat ex illis verbis Ccelestini: 
Non enim videtur nobis quod si prior maritus redeat; et Urbani ibi : Dici­
mus compellendum. Unde cum tan quam doctores priYati id docuerint, tem­
pore quo non erat ab Ecclesia definitum propter hffiresim non fieri divortium 
quoad vinculum, non potest dici eos errasse. » .. 
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encore tolCres, puisqu'il declarait qu'au bout d'un an Jes 
epoux separati pouvaient se remarier chacu n de leur cOte 1. 

Raymond de Penafort supprima ceUe clause et ne conserva 
que la partie du texte qui ordonnait de rendre integralement 
leur dos aUK femmes separees, mais, meme ainsi ecourte, il 
presentai l aux canonistes des difficu Ues d'interpretation assez 
grandes. car i1 s'accommodait assez mal a un systeme dont Ie 
di vorce a vaH ete elimine 2. 

One decretale du pape Alexandre III montre clairement 
l'eVeqlle de Vicence prononc;ant un vrai divorce pour absence 
prolongee du mari, et donnant a Ja femme Je droit de 5e 
remarier. Le pape declare que l'eveque a agi en homme sage 
et que les enfanls nes de la seconde union sont legitimes, 
bien que Ie premier mari flit encore vivant 3. II est vrai que 

1. C. I, X, De donat. inter vir., IV, 20 (Ies mots en italiques ont He sup­
primes par Raymond de Penafort) ; « Mulieres vero, quum pro aliqua licito' 
causa a propriis viris fuerint separatffi. totam dotem prfficipimus sibi reddi, 
quam in die nuptiali receperunt, et post expletum annum accipiant al-ium 
virum, si voluerint,. similiter et vir uxorem. » 

2. Gonzalez Tellez, sur ce chapitre, notes b et e. 
3. C. YIII, X, Qui filii sunt leg., IV, 17. [Sicard de Cremone rejetle la 

rupture du mariage par servitus superveniens, « licet long-obardica aliter 
sentiat ». Schulte, Zur Gesch. der Litteratur l1ber das Dekret Gratians 
(Si1zungsberichte der Wiener Akad., LXIII, 1870, p. 347.)J [C'etait une 
regIe assez repandue, semble-t-il, que Ie mariage etait dissous par une 
absence de sept ou dix ans.Echiquier de Normandie, 1242, Warnkonig et 
Stein, Franzosische Staats und Rechtsgeschichte, II, p. 137; echevinage 
de Reims, 1235, Archives administratives de la Ville de Reims, ed. Varin, 
Paris, 1839, I, 2" partie, p. 766; Beaumanoir, nO 1636, ed. Salmon. Sur 
cette lendance qui a quelque fondement dans des textes romains, voir L. Bri­
drey, La condition juridique des Croises, these Caen, 1900, p. 83-85.J 
[Sur I'interpretation de ces textes, Dauvillier, op. cit., p. 337 a 339, et 
compte rendu Semaine de Droit normand de 1933, Revue historique de 
droit,1933, p. 726, Explication d'un arret de l'Echiquier de Normandie, Ie 
divorce pow' cause d'absence au xlII"siecle. U'l arret de l'Echiquier rendu a 
Falaise a Paques 1219, a propos d'une question de douaire, laisse entendre 
que la femme peut se remarier si Ie mari lui en a donne I'exemple. 
L. Delisle, Jugements de fEchiquier, nO 250; Besnier, Le mariage en Nor­
mandie des origines au XIII" siecle, Caen, 1934, p. 19 et 20.J J. D. 

ESMEIN - II. 7 
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la decision Lu .pape peut s'expliquer, meme en admeHant la 
nuBile du second mariage, qui, a ceUe epoque, ne pouvait 
point faire doute !. 

Le decret de Compiegne ayaH permis Ie divorce lorsque 
run des epoux, aUeint de la lepre, donnait a son conjoint 
I'antorisation de Ie quitter pour contracter un autre mariage 2; 
et sans donte, dans ce cas, la coutume ancienne n'exigeait 
point pour Ie divorce Ie consentement de l'epoux lepreux. 
Cette regIe reparaH affaiblie dans une decrelale d'Urbain IlP. 

1. Gonzalez Tellez, sur c. XIX, X, De spans., IV, 1, qu'il attribue it Inno­
cent III : « Existimo Innocentium HI ibi non appellasse episcopum Vicenti­
num virum providum. quia licentiam dedit uxorl transeundi ad secundas 
nuptias, sed quia jussit parentibus mulieris ut nuntium mltterent et ita ad 
prupriam patrlam virum revocarent. Agnovit tamen Innocentius matrimo­
nium secundum nujlum fuisse, superstite primo marilo, sed quia divortium 
inter eos fuerat factum per episcopum Vicentinum, et simul concessa fuerat 
licentia transeundi ad secundas nuptias, ideo decidit prolem legitimam esse, 
tanquam procreatam ex matrimonio putativo cum bona Bde alterius ex con­
jugibus celebrato. " [Alexandre III affirme Ii maintes reprises l'indissolu­
bilite du matrimonium ratum ac consummatum, indissolubilite qui repose 
a ses yeux sur Ie Droit divino Coli. Claustroneoburgensis, 317; X, 3, 32, 
17; lettl'e Ii Kanut. X, 3, 45. 1. II affirme notamment que Ie lien du mariage 
consomme ne peut etre dissous pour cause d'absence. Coil. Claustroneobur­
gensis, 321. Mais it permeL assez facilement de contracter un second ~a­
riage, me.me si l'on n'est pas absolument sur de la mJrt de l'absent, q~l~te 
a prescrire la restauration du premier mariage Ie jour OU Ie COnjOInt 
absent viendrait a reparaitre. C'est en ce sens qu'il faut interpreter X, 4, 
17.8 en accord avec la meme solution qui se tmuve dans ColI. Claustl'Q­
ne~b~rgensis 321 et Call. S. Gel'rnanensis, VI, 1. S'il n'a jamais abandonne 

, I' Ie principe de I'indissolubilite du mariage consumme, Alexandre III ne a 
done pas toujoufS garde de toute atteinte pratique. De meme, si l'on decouvre 
qu'une sentence de nullite a ele prononcee a tort, mais si, a la suite d~ 
cette sentence I'un des conjoints s'est remarie, Alexandre III se refuse a 
restaurer Ie p:'emier mariage, bien qu'il tienne la seconde ~nion pour .un 
adultere. - MartEme, ColI., II, 815, X, 2, 20, 9. - Dauvllher, op. c~t., 

p. 304 et s.] J. D. . 
2. Ci-dessus, t. II, p. 476. [Le texte d'Etienne II (754) autonsant la sepa-

ration des lepreux ne parait avoir exerce aucune influence, voir supra, 

p. 67, note 2.J 
3. C. Ill, X, De conj. lepros., IV, 8 ; {( Quia postulasti utrum, postquam 
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Le pape prononce, a raison d'nne lepra superveniens, la dis­
solution d'un mariage contracte, mais non encore consomme. 
l\fais c'efait Ia nne decision qui s'expliquait par l'ancienne 
doctrine sur Ie mariage non consomme, celni-ci eiant consi­
Jere comme dissoluble pour certaines causes i. Verse anx 
decretale8 de Gregoire IX, dans un systeme OU, saur en deux 
points, Ie mariage simplement consenti produisait les memes 
effels que le mariage consomme, ce texte aurait pu conduire 
les intcrpretes a reconnaltre, dans tous les cas, la lepre 
comme unfl cause de divorce 2

, Raymond de Penafort ecarta 
toul danger en Ie corrigeant et en design ant expressement les 
sponsatia dont it €tait parle comme sponsalia de futuro 3. 

En dehor!' des tedes canoniques, les Assises de Jerusalem, 
dans leur partie la plus ancienne, atte8tent fa permanence du 
divorce a raison des infirmihls graves qui rendent impossible 
ou insupportable la vie conjugale 4 : l'eponx sain pourra se 

sponsalia inter aliquas legitimas personas contract a fuerint, antequam viro 
mulier traducatur, alter eorum leprre morbum incurrat, alius ad consum­
man dam copulam maritaJem compelli debeat, vel se ad secunda vota trll,ns­
ferre : ture sollicitudini respondemus, quod ad accipiendam earn cogi non 
Jebet, cum inter eos m·,trimonium non fuerit consummalum. " 

1. Ci.dessus, t. I, p. 146. 
2. Gonzalez Tellez, sur ce chapitre : « Nam matrimonium ratum quoad 

vinculum parum distat a consnmmato ... Sed matrimonium ratum dissoll'itur 
per Jepram supervenifntem ... Igitur et similiter consummatum dirimetur ob 
lepram supervenientem. » 

3. Gonzalez Tellez, sur ce chapitre, note b : « Sponsalill; de futuro adje­
cit Raymundus ut tolleret ingentem difficultatem. » 

4. Assises de la Baisse Court, edit. Kausler, c. CLXXH ; (( S'il avient que 
uns hons ait prise une feme et cele feme devient puis mezele (Iepreuse) ou 
eheit dou mauvais mau trop laidement (tombe du haut mal), ou Ii put trop 
fierement et Ie nes, ou pisce aucune nuit au lit si que tout se gastent ces 
drus : la raison commande que, se Ie marit s'en claime it I'iglise, por ce 
mahaing qu'il i a, que l'iglise les dot despartir par dreit, mais l'iglise deit 
tout premier, avant qui les parte prendre la feme et metre en un hostel 
o (avec) III autres bonnes femes qui soient 0 elle XV jors ou I mes, por 
veyr se ce est verite que ses marisdit, et se cil veent et connoissent par 
celes emes que ele ait la tache que ses maris dit, dreis (droit) est qu'il 
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remarier' l:epoux infirme entrera en religion. Surement, il 
'J avaH d~ns ce gens des idees repandues par louie la chre­
tienle; car, au xme siec!e, Hostiensis se demande encore si 
des infirmites sembi abies ne rendent pas Ie mariage nul. II 
repousse ceUe solution; mais une cel'taine hesitation perce 
dans ses paroles i. Je crois, cepel1daot, que c'est !'influence 
des principes suivis dans I'Eglise orientale qui a inspire les 
decisions des Assises de Jerusalem 2. 

vu 
Le divorce proprement dit etait elimine du droit cano­

nique occidental. 3 ; mais Ie terme divortium 'J resta. Bernard 
de Pavie, Ie premier compilateur des Decreiales, aura un 
titre De divortiis, et Ies collections posh3rieures conserveront 
ceUe rubrique. Mais ce terme n'aura plus son seos ancien et 

seient partis et que celui ou cele qui avera la tache que dite es~ desus soit 
rendus en religion, et Ie maris peut puis bien prendre autre moulIer (temme), 
par droit, puis que il sera partis de l'autre femme ~ui. se se.ra rendue . en 
ordre de religiun. Et tout autel raison est dou maflt Cli aV~lt Ie mahamg 
que dit est desus et sa moiHier nen eust .point d?u mahamg, et tout en 
autele maniere deit estre juges comme est dlte la raison devant de sa feme, 
et ce est dreit et raison par \'asise. )) - Idem, Beugnot, Assises de la Cour 
des Bourgeois, c. CLXXV. - Sur les consequences de ce divorce quant aux 
biens et quant aux enfants communs, voyez Kallsler, c. CLxxm, CLXXIV; 

Beugnot, c. CLXXVl, CLXXVII. . .. 
1. Summa, p. 377 : « Quid si naturis ~terilis sit vel ahas VlClOsa ~orpore, 

vel si vicio vesicre coller'tum humorem contineTp. non potest, vel m lecto 
mingit, vel inter coxas quando debet feddere debitum; n~n. t~rberis nam 
similia et turpiora audiuntur, nee sunt talia animarum medlCls ~gno~~nda : 
et bree videtur qllod impediant et' dirimant, cum duo bona matnmonn der:­
ciant, et caUSal principales et finales, propter quas matrim.onium .contrahl­
tur ... Secus si cognoscibilis sit quocunque modo, quamvu; conClper~ ~on 
possit, vel in lecto mingat, vel mortuum pariat, quia hoc edictum prohlblto­
rium est, nisi forte dominus papa contrarium responderet. » 

2. Ci-dessus, t. I, p. 29. 
3. Sauf les callses de dissolution du matrimonium non consummatum, et 

Ie casus apostoii. 
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traditionnel, sauf pour un cas vise d'ailleurs au titre fJe 
divortiis dans les decrMales de Gregoire IX, celui ouun con­
verti repudie regulierement son conjoint infideIe. II desi­
gnera deux choses ires difi'erentes. TanlOt it designera Ie 
jugement reodu sur une action en nuiLile de mariage, pro­
nooc;ant 'Iu'il n'existe aucun lien conjugal eotre deux per­
sonnes unies eo fait; tan lOt il repondra a une institution nou­
velle, I'ancien divorce pour cause d'adultere, transforme et 
limite dans ses effets, divortium quoad torum et mensam 1. 

On peu! eire etonoe de voir deux. institutions allssi distinctes 
confondues sous une meme denomination. Cela vien! de ce 
que, comme je l'ai dit plus haul, pendant longtemps, 00 ne 
les distingua pas neUement l'une de l'autre au point de vue 
juridique, pas plus qu'on ne les distinguait nettement l'une et 
l'autre du divorce proprement dit, quand it existait encore. 
On reunissait sous l'appellation divortium to us les cas ou 
deux persoones, ayaot vecu comme mari et femme, etaient 
separees par un jugement de l'EgJise les autorisant a cesser, 
ou leur defendant de continuer la vie commune: l'etat de 
fait etant toujours Ie meme, on ne se demandait pas si l'etatde 
droit etait identique. Dans tous ces cas, les obligations qui 
resuHent ou mariage disparaissant, iI semblait que Ie mariage 
lui-meme cessait d'etre, sauf que parfois une reconciliatio 
des epoux pOllvait lui rendre l'existence 2. On ne differenciait 

1. Hostiensis, Summa, p. 386 : « Et :qllidem aliquando fit (divortium) ad 
tori separatiooem tantulII, quandoque quantum ad iClldllS matr.imoniale dis­
solvendum. )) - Gofredus, Summa, p. 191 : « Plures sunt caUBre divortii 
secundum jura civilia, sed dicimus jura ilia non tenere, et item dico in 
omnibus aliis legibus ex quibus habetur divortia seu repudia fieri posse 
prmter causas canonicas, quas inferius proseqllemur. Nam matrimonia jure 
poli non jure fori reguntur. Duo vero sunt causm Jegitimre propter qllas fit 
divol'tium, quoad torum et mutuam servitutem, non quo ad fClldus seu vin­
culum matrimoniale, quia si semel teneat et matrimonium fuerit consumma­
tum non dirimitur nisi morte. " 

2. Yves de Chartres, Ep. CLXXXVlII, col. !91 B : « Verum postquam 
prrecedente consensu contracta sunt fClldera nuptiarum, postquam matri­
moniales tabulre datre sunt et cmtera conjugii sacramenta completa sunt, vir 
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ces diverses hypotheses qu'a un autre point de vue: apres Ie 
divortium prononce, les deux epoux ou run d'eux pouvaient­
ils contracter un nouveau mariage avec une Herce personne? 
TanlOt on Ie permettaH et tan tOt on Ie dMendait. On Ie 
defendait aux deux eponx quand Ie divorce elaH prononce 
pour adultere; on Ie defendait a l'un d'eux seulement 
lorsque Ie divortium etait prononce it raison de Ia frigidite ou 
du vceu solennel; mais entre cas deux divortia, j uridique­
ment on n'etablissait point une difference de nature. J'ai 
montre que ceUe conception seule pouvait expliquer certains 
passages des leHres d'Yves de Chartres: ; c'est encore it ce 
point de vue que se place Bernard de Pavie, lorsqu'il dis­
Hngue deux especes de divortium: Ie divorce total et je 
divorce partie I 2. C'est aussi dans ce sens qu'il faut entendre 
un passage de la Summa Rolandi, dans lequel l'auteur 
declare que Ie divorlium propter adu'terium dissout (dirimit) 
Ie mariage, bien qu'il n'admette pas que les epoux separes 
puissent se remarier 3. D'autre part, iI semble bien que Gra-

et mulier unum corpus commixtionem carnis facti sunt, non intelligo posse 
dissolvi conjugium, nisi divol'tii causa intercurrat adulterium: quamvis 
enim ex adulterio, docente Evangelio, possU mulier marito reconciliari. )} 
-- CeUe conception est tres nettement formulee dans un canon du concile 
de Tribur rapporte ci-dessus, t. II, p. 66. 

1. Ci-dessus, t. II, p. 101, Ep. CL V, col. 159 D : « Quod ergo divina sen­
tentia sanxit et immutabile fieri voluit, non debet humane interdicto dis­
.jungi, nisi fuerit absque contrahentium factum consensu, aut per se crimi­
nosum, id est adulterium aut incestuosum. Quod cum evenerit non est diffe­
rendum sed separatione sanandum. » 

2. Summa decretal., p. 4.87 : « Divortium est viri ab uxore legitima sepa­
ratio. Divortium autem aliud totale, aliud particulare; totale, quo ita sepa­
rantuf, ut liceat ad aliam copulam convolare, sive utrique, ut ubi separao­
tur post consanguinitatem vel affinitatem, sive alteri lanlum, ut ubi pro 
voto solemni vel frigiditate; particulare divortium est, ubi taliter fit sepa­
ratio ut neutri liceat aliud contrahere matrimonium, vel uti pro adulterio. )} 

3. Sur C. XXXII, quo :1, p. 158: « Fornicariam assumi non posse 
ratiooibus probari videtur. Quidquid enim rlirimit matrimonium contractum, 
i mpedit co ntrahend urn; sed fornicatio dirimit contractum, ergo multo 
magis impedit contrahendum.» - M. Freisen, il est vrai, conteste que Ie 
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lien soit encore impressionne par celte conception. lorsqu'il 
5e demande si Ia femme separee de son mari frigidus peut 
se remarier : la question ne pouvait se poser que parce que 
Ie sens des mots divortium, separatio n'etait pas pleinement 
degage et fixe 1. 

Mais c'etait 1ft une conception grossiere et chaotique. One 
analyse plus fine devait faire apparaHre que, lit ou Ie divorce 
prononce ne donnait a aucun des epoux Ie droit de se remarier, 
en realite H laissait subsister le lien conjugal: par consequent 
on devait distinguer, com me deux institutions di/ferentes, Ie 
divorce qui prononce Ia nuHite de ce lien, et celu! qui ecarte 
seulement les obligations se rapportant it la vie commune. 
Pierre Lombard, avec sa nettete d'esprit habituelle, les avait 
deja distingues : il appelait Ie premier Ia separation quant 
au sacrement, Ie second 1a separation de corps 2. Mais Gra­
tien ne contient pas cette analyse exacte, et Ie premier des. 
Bolonais qui la fera, en termes dilferents d'ailleurs, paraH 
Mre magister Rolandus. II dislingue dans Ie mariage deux 
liens: l'un, Ie ligamen, empeche tout nouveau mariage que 
l'un des epoux voudraitcontracter du vivant de son conjoint; 
it ne peut se dissoudre que si Ie mariage n'etait pas legitimum; 

mot dirimit soit pris dans son sens propre, op. cit., p. 843: « Das Wort 
dirimit ist hier aber ... nicht im technischen Sinne zu nehmen. )) Mais je ne 
vois pas pourquoi il en seraitainsi. Tout ce qu'on reut dire, c'est que magis 
ter Rolandus emploie lit une terminologie vieillie, qui ne fepond plus it sa 
propre doctrine; iJ en a une plus exacte que l'on trouvera un peu plus 
loin. 

1. C. XXXIII, quo 2 : « Quod autem ei, cum quo prius fornicata fuera t , 

post separation em nubere rossit, superius probatum est: mortuus est enim 
sibi vir ejus, ex quo Ecclesim judicio ab eo separata, ab ejus l<ege soluta 
est. )) 

2. Sent., lib. IV, D. XXXI, B : « De dUlilici separatione. Separatio autem 
gemina est, corporalis scilicet et sacrameotalis. Corporaliter possunt separari 
causa fornicationis, vel ex communi consensu causa religionis, sive ad tem­
pus sive usque in finem. Sacramentaliter vero separari non possunt dum 
vivunt, si legitimm personm sint. Manet enim ,·inculum conjugale inter eos, 
etiam si aliis, a se discedentes, adhmserint. » 
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- l'autre, c'est l'cbligation au devoir conjugal; il peut se 
dissoudre it raison de l'aduUere, mais aiors Ie premier lien 
n'en subsistera pas moins t. En meme temps, quoique 1'0n 
continuat a appeler divortium quoad vinculum aut {mdus la 
nullite du mariagejudiciairement prononcee, on reserva plus 
specialement Ie nom de divortium it ce que Lombard appe­
lait la separatio corporalis 2, On dit alors divortium quoa l 
torum et mutuam servitutem. Ce divorce se presenta sous une 
double forme: comme divorce par consentement mutuel, et 
pour cause determinee 3, Le divorce par consentement mutuel, 
c'est Ie VCBU de continence forme par les deux epoux ou par 
['un d'eux, l'entree de run d'eux ou de tous deux en reliO'ion 
1" , i'l , 
1 entree du marl dans les ordres sacres, tels qu'ils ont ete 
decrits precedemment. Mais alors, saur Ie cas d'entree en 
religion, it y ayaH divortium quoad torum mais non quoad 
habitationem, car la vie Commune continuait, a l'exceptiori 
des rapports conjugaux; les effets de ce divorce n'(Haient donc 
pas toujours les memes 4. 

[CeUe separation porte Ie nom de conversio conjugatorum. 

1. Sur C. XXXII, quo 7, p. 187 : (( Matrimonium nulla ratione posse dis­
solvi docetur, sed intuendum est quod duplex est matrimonii vinculum. Uno 
tenemur ad debitum uxori exigenti reddendum, altero ad matrimonium 
()um aliqua, uxore VI vente, nullo modo contrahendum. Fornicatione interce­
dente, altero remanente, primum solvitur, primum possibile est solvi j secun­
dum vero, matrimonium legitimum cum fuerat, impossibile est solvi. » 

2. Glose sur c. T, C. XXXII, quo 'i : « Divortiunl autem non est verum 
nisi cum fit animo constituendi discessionem ... Nec fit divortium quoad 
matrimonii essentiam, sed quoad usum carnis, etdupliciter fit, vel perpetuo, 
vpi ad tempus. » 

3. Gofredus, Summa, p. 191 : « Dure ,'ero sunt causre legitimre, propter 
quas fit divortium quoadtortlill et mutuam servitutem .•. scilicet religio et 
fornicatio. » 

~. Bern. Pap., Summa decretal., p. 189 : « Effectus vero divortii particu­
lans est ut alteri debitum reddere non teneatur; fit autem tale divortium 
alias a coitu solo, alias a coitu e1 cohabitatione : a solo coitu ut in uxore 
clerici fornicata, ut C. XXXIII, quo 2, C. x; a coitu et habitatione ut pro ido­
latria uxoris vir ab ea separatur et quoad coitum et quantum ad cohabita­
tionem, ut C. XXVIII, qu. 1, c. VI. )) 
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C~ntre la discipline relachee que nous attestait Fulbert de 
Chartres, et qui avaH pel'siste jusqu'a I'epoque classique t, 
Alexandre HI affirme l'indissolubilite du lien. L'entree en 
religion ou l'ordination d'un des conjoints, apres mariage 
consomme, doit se faire d'un commun accord des deux epoux. 
L'auire conjoint doH embrasser la vie I'eligieuse ou tout au 
moins emetire la promesse de vivre dansla continence.Jusque­
la. it a Ie droit de ramener Ie premier conjoint a la vie com­
mune. Le lien conjugal ne revoit aucune atteinte, bien que 
l'usage du mariage soH desormais interdit, car, de charnel 
qu'il etait, Ie mariage devient puremenL spirituel 2.J 

vm 
Ce divorce, singulierement transforme depuis ses premieres 

origines qui 5e trouvent dans Ie droit romain, n'avait pas vu 
seulement restreindre ses effets et limiter sa portee; it avaH 
pris aussi un caractere nouveau et des plus remarquables. 11 
etait devenu essentieHement judiciaire. 

Dans Ie systeme du droit romain, comme dans celui de la 
loi juive, Ie repttdium etait un acte prive : il emanait de la 
seule autorite de I'epoux qui 'Y ayaH recouI'S, sauf pour l'autre 
conjoint Ie droit de soumettre au juge la question de savoir 
8i la repudiation n'etait pas inteI'venue en dehors des cas 
peI'mis et des conditions exigees par la loi. L'Eglise posa, au 
contI'aire, de bonne heme cette regie qu'aucun epoux ne 
pourrait abandonner ou expulser son conjoint sans que 
I'eveque ou Ie synode eussent prealablement statue sur Ie 
cas 3. Le condie d'Agde, en particulier, avait pose tres net-

1. [Que cette discipline ne choqlle pas les mCBurs, c'est ce qu'attf'stent des 
textes litteraires : Eliduc et lie et Galeron. De fait, SOllS Innocent III, des 
conjoints qui ne pouvaient s'accorder apres mariage consomme concluent 
un accord devant un eve.que : Ie mari re\loit les ordres et la femme se remarie 
avec un autre, X, 3, 32, Hi. J J. D. 

2. [X, 3, 32,2; X, h. t., 4, 5, 6, 8. Uauvillier, op. cit., p. 315 et S. et 
35gets.] J.D. 

3. Bern. Pap., Summa decret., p. 187 : « Fiebat autem (divortium) anti-
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temeut Ie principe 1, et ce principe fut constamment dans la 
suite applique au divorce, qu'il s'agit du divortium quoad 
vinculum ou du di'l..'ortium quoad tarum 2, On en trouve des 
applications tres frequentes dans Ies collections de Decre­
tales. 

Pour queUes causes Ie divorce seul maintenu, Ie divortium 
quoad torum et mensam, pouvait-il etre prononce? lci, Ie 
droit canonique sa montra fort severe et Ie developpement 
fut tres lent. Appliquant a ce divorce les paroles de l'Evangile 
seion saint Mathieu sur la dimissio uxoris, les canonisles 
anciens s'accordaient generalement a declarer qu'il ne pou­
vait avoir pour cause que la fornication de run desepoux. 
Mais on ne pouvait en rester lao Les fondateurs de la doctrine 
paraissent meme avoir eu une conception plus large. Gratien 
assimile a la fornication tout acte contre nature de la part du 
mad a. D'autre part, certains passages de saint Augustin assi­
milaient aussi a la fomication Ie fait ,de sacrifier aUK idoles 
ou d'adorer les faux dieux 4. On s'empara de ces textes, bien 
qu'its visassent nne hypothese speciale, celIe ou l'un des 

quitus dato libello repudii ... de tali divortio habes in Veteri Testamento et 
Dig. De divol'tiis per totum, et Cod. De repurliis per totum, ubi etiam caUBre 
enumerantur, qui bus repudium mitti possit. .. Creterum canonica et evange­
lica auctoritate hujusmodi repudium seu divortium christianorum expiravit 
ab aula, Domino prrecipiente ut nullus dimittat uxorem, excepta fornicatio­
nis causa. )) 

1. Ci.dessus, t. II, p. 63, note 5. 
2. Bern. Pap., Summa decret., p. 188 : « Divortium fieri non potest 

absque ecclesiastico judicio et sine causre cognitione, ut C. XXXIII, qu. 2, 
C. I, et C. XXXV, quo 6, C. x, etiam si causa divortii sit omnibus manifesta 
ut infra (c. III, X, De divort., IV, 19); solus ergo ecc1esiasticusjudex divor­
tium facere potest, sed tamen alter conjugum potest divortium postulare. » 

3. C. XI, XII, C. XXXII, quo 4; C. VII, C. XXXII, quo 7, et Ia glose 
\rO Sodomita " ( Idem dices si propriam uxorem polluit extra claustra pudo­
ris, vel se ipsum poJluit propriis manibus : numquid ob hoc polest dimitti? 
Videlur quod sic, quia nomine mlBchire omnis illicitus concubitus, et illicitus 
membrorum usus continetur. )) 

4. C. Y, YI, C. XXVIII, quo 1. 
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epoux Mait ch retien I' autre r6stant paleo, et qu'ils s'appli­
quassent au divorce veritable perm is dans ce cas par Ia disci­
pline ecclesiastique. On les appliqua it la theorie nouvelle du 
dl:vortium quoad tarum, et I'on admit que celui-ci pourrait 
etre demande contre I'epoux devenu palen ou heretique. II 
en fut de meme d'un autre texte lOll iI Hail parle d'un epoux 
qui cherchait a entrainer au crime son conjoinl 2

• CeUe doc­
trine un peu confuse se precisa peu it peu, et ron admit trois 
causes distindes d u divortium quoad tarum. 

La premiere, c'est la jornicatia carnalis, c'esf l'aduitere, 
aussi bien celui du mari que celui de la femme. CeHe-ci a, en 
eifet, Ie droit d'accuser, a fin de divorce, son mari adultere 3. 

Mais raction intenlee de ce chef par 1'lIn des epoux pouvait 
etre paralysee par diverses exceptions: le8 auteurs anciens en 
donnent des enumerations quelque peu difierenles par Ie 
nombre de numeros qu'elles comporten!, mais qui, au fond, 
reviennel1t au meme '. Void les hypotheses vraiment dis­
tincles qu'elles relevenl : 

1° L'epoux. actionne en divorce peut repousser la demande 
en prouvant que Ie conjoint accusateur est lui-meme coupable 
d'adultere 5. 

2° Lorsque la femme a ete prostituee par Ie mari, celui-ci 

1. C. IV, C. XXVIH, quo L 
2. Bern. Pap., Summa decret., p. 189 : « Causre vero divortii particula­

ris ... alire perpetuo separationem inducunt, ut adulterium, hreresis; item si 
maritus ad idolatriam seu latrocinium uxorem compellat, uxor ab eo divor­
tium qurerere potest, similiter et e contra, ut C. XXVIII, quo 1, C. IY, et infra, 
QU!Esivit (c. II, X, De divort.); quod tamen divortium eatenus credo servan­
dum. quatenus ille in scelere perseverat. 1> 

3. Hostiensis, Summa, p. 387 : « Sicut autem maritus polest accusare 
uxorem, sic et uxor maritum, et quantum ~d hoc non ad imparia judicantur.)) 

4. Voyez en particulier Hostiensis, Summa, p. 387, avec I'indication des 
textes it l'appui. 

5. Hostiensis, Summa, p. 387 : «, Primus casus est si ipse eodem vitio 
laborat; nam si in casu prrecedenti vir excipit de adulterio, ipsa replicabit 
de eodem vitio i et si maritus accuset, ipsa excipiat. » 
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ne peut pas demander Ie divorce it raison de l'adultere !. 

30 Lorsque l'epoux coupable de fornication croyait son 
conjoint decede, it n'y a pas en droit aduW:re de sa part, a 
raison de so. bonne foi, parce qu'il n'y a pas eu doL 

4° Lorsque 10. femme a subi une violence, a ete vi oppressa, 
l'action en divorce n'est pas fondee. 

5° Lorsqu'il y avaH eu reconciliation entre les epoux, pos­
terieurement it l'aduitere, l'adion etait encore non recevable. 
Les tedes ne s'occupent ordinairement que du mad pardon­
nant a so. femme; mais il en est de meme dans l'hypothese 
inverse. Ce fut d'aiHeurs pendant longtemps une question 
delicate et classique que celie de savoir si Ie mari pouvait par­
donner et continuer 10. vie eonjugale. On avaH, it cet egarcl, 
des scrupules tres viis et dont l'origine etait fort lointaine. II 
faut, en effet, les attr'ibuer en partie a l'influence persistanle 
qu'avait exercee dans Ie monde romain la disposition de 10. [oi 
Julia, punissant Ie mari !orsqu'il ne repudiait pas 10. femme 
ad u [tere 2. lis venaient aussi de cette idee que c'Mait profaner 
Ie corps du mari, representant les membres du Christ lui­
meme, que de Ie souiller au contact de 10. femlLe aduiterf'. 
Les libri pmnitentiales punissent dans certains cas une teUe 
conduite. Cependant l'esprit de clemence finit par l'empor­
ter; ceUe solution etait inevitable, alors qu'on defendait it 
l'epoux: trompe de contracter une nouvelle union, Telle est 
10. doctrine d'Yves de Chartres a. Pierre Lombard 4 et Gra­
tien 5 l'enseignent egalement, quoique ce dernier y apporte 

1. Bern. Pap., Summa decretal., p. 188 : « Et hoc puto in judicio eccle­
siastico i aliter in seculari, quia lex eum ob lenocinium non repellit. » 

2. Saint Augustin, De adulter. conjugiis, 1. II, c. IX: « Vernm ecce nOll 
fiat (reconciliato), nemo compellit, quia forte lex aliqua hujus sfficuli vetat, 
secundum terrenffi civitatis modum, ubi cognitata non .est abolitio criminum 
per sanguinem sanctum. )) 

3. Ep. CCXXII, col. 226; Ep. CXXV, col. 137; Ep. eLV, col. 158; Ep. 
CXL VIII, col. 153; Ep. CLXXXVIII, col. 193. 

4. Sent., lib. IV, D. XXXV, C, D, E. 
5. C. I-X, C. xxxrr, quo 1. 
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une legere restriction 1; c'es! la solution definitive des Decre­

tales 2. 

La stlconde cause de divorce etait Ia /omicatio spiritualis, 
c'est.a-dire l'apostasie ou l'heresie de l'un des epoux 3. Nous 
avons vu que les premiers interpretes avaient elargi ceUe 
idee. Ils admeUaient que Ie divortium pouvait etre demande 
par un epoux toutes les fois que son conjoint Ie poussait it 
commeitre un delit. Les decretaHstes conserverent-ils celie 
regie? Quelques-uns, comme Innocent IV, la tenaient pour 
certaine 4; mais d'autres docleurs la repoussaient neitement, 
ou 1a consideraient comme fort douteu~e 5. Dans tous les cas, 
c'6tait Iii. une interpretation large de Ia notion de /ornicatio 
spirituatis; ce n'etait pas une cause de divorce parfaitement 
distincte de celle-ci. Aux. deux premieres qui viennent d'etre 
signalees, la doctrine en ajouta cependant une troisieme : ce 
furen! les sevices graves commis par un des epoux contre 

l'autre. 
Le point de depart de ceUe doctrine paraH se trouver dans 

I'interpretation du texte par lequel debule aux Decretales Ie 

1. Dictum sur e. X, C. XXXII, quo 1 : « Quod si illa adulterio perseverare 
elegeril, patronus turpitudinis et lenocinii reus maritus hab:bitur nisi earn 
adullerii ream facere voluerit. » Gratien joint a cela la citatIOn d'une cons: 
titution des empereurs Severe et Antonin, rendue par interpretation de la 101 
Julia. 
. 2. C. III, Vll, X, De adulter., V, 16. 

3. C. I, VI, VII, X, De divort., IV, 19. 
4. Sur C. II, X, De divort., IV, i 9 : « Trahendo earn iclolatriam; idem est 

et si ad aliquod peccatum. » . 

5. Panormit., sur c. I, X, De divort., IV, 19, no 2 : f1. Nota hlC regulam 
quod quaJecunque delictum committat alter conjugum, n~n .potes~ alius ~b 
hoc petere separationem conjugii etiam quoad torum, falht lD delIcto fO:Dl.­
calionis, sive sit fornicatio carnalis, sive sit fornicatio spiritualis. )) Mals II 
ajoute un peu plus loin : « Quod si maritus conatur uxorem d'Jcere ad 
aliud delictum pr<£ter hffiresim numquid uxor poterit ob hoc petere separa­
tionf'm quoad mutuam cohabitationem? Innoceotius sentit quod sic ... e~ 
satis potest dici quod si non potest compesci ab ista violentia potes: fl~n 
separatio, nam prffisumptio est cujusdam infidelitatis, si persistit conJux ID 

trahendo conjugem ad delictum, nec ab bac pravitate compesci potest. » 
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titre De divortiis j. Ce texte n' est pas autre chose que (e cha­
pitre du decret de Ver'berie sm' la femme qui a complote la 
mort de son mari, modifie par Haymond de Penafort de 
maniere a if' mettre d'accord avec la regie de l'indissolubilite 
absolue 2. Tel qu'it est I'edige sous ceUe nouvelle forme, il ne 
parle pas de separation; iI dit sculement que Ie mari pourra 
se remarier apres la mort de sa femme coupabie, et que celle­
d ne Ie pourra pas apres la mort de son marL Cependant, 
dans ce cas, ii etait bien impossible d'admettre la continua­
tion de la vie commune. Selon les docteurs, Ie mari pouvait 
aiors, de sa propre autorite, abandonner sa femme et, si 
celle-ci demandait la restitutio, il pouvait lui opposer une 
exception dite exceptio scevitice : mais, cela etanl admis, H 
etait plus rAgulier de faire ici encore intervenir Ie juge et de 
faire de ce cas une nouvelle cause de divorce. 

[C'esl en ce sens que s'e!ai! engage Ie droit classique : 
Alexandre III 3 ayaH accorde la separation de corps au cas ou 
l'on craignait pour la vie d'un des conjoints, et meme au cas ou 
l'un d'eux tentaHd'entrainer i'autre it commettre des actes delic­
tueux. Gregoire IX 4 prononce la separation de corps dans une 
espece Oil l'un des epoux avaH aUente a ta vie de I'autre. Un 
courant qu'a.Heslent Bernard de Pavie et lnnocent IV se forme 
en ce sens au debut de l'epoque classique : les conjoints sont 
separes tant que Ie coupable demeure dans son crime. Mais 
les docteurs posterieurs reviennent en arriere et restreignent 
Ie divortium quoad torum aUK seuls cas d'aduHere et de 
fornication spirituelle. H faudra attendre Panormitanus pour 
aclmettrela separation de corps pour haine capitale : J en 61ar-

1. C. I, X, De divort., IV, 19. 
2. Ci.dessus, t. II, p. 78, note 3. Dans Ie texte insere aux decretales de 

Gregoire IX, au lieu des mots « potest, ut nobis videtur, ipsam uxorem 
dimittere, et si voluerit aliam ducere ", on lit: « potest ipse, post mortem 
uxoris, si voluerit aliam ducere. » 

3. [X, 2,13,8; CoIl. S. Germanensis, lib. IX, c. 83.J J. D. 
4. [Reg. nO 1730, 23 janv. 1234; Dauvillier, op. cit., Paris, 1933, p.311 

et 349.] J. D. 

.;­
I 
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gissaot ('hypothese de l'exceptio SCEvitice, et eo s'appu yao t 
sur un autre texie, Panormitanus 1 en arriva a decider que 1e 
divortium quoad tor'um pourrait eire prononce toutes leg fois 
qu'i/ existerait uoe haioe capitale eotre les epoux et qu'i1 serait 
it craindre de les voir atteoter it la vie !'un de I'autre 2. Mais 
on a'alla pas plus loin. Le divortium ne pouvait etre pro­
nonce que s'il y avait peril pour la vie de I'un des epoux 3. 

[Pour remedier it I'etroitesse du droit classique, Ie juge 
seculier n'avait pas hesite, au temoignage de Beaumanoir, 
a pel'mettre une separation de fait, en delivrant a la femme 
les biens de 1a communaute, pour sa subsistance, « quant 
les resons sont resnables » 4. Ce remecie d'ordre pretorien 
allaH penetrer aussi dans la juridiction ecclt~siastique, mais 
en 5e maintenant en dehors du droit des decrelales : dans 
la jllrisprudence des officialites entre 1384 et 1387 a Paris, 
depuis 1390 jusqu'au debut ciu XVI" siecle a Troyes, s'edifie 
un systeme <de separation de corps pour inimitie, exces, 
sevices, ou decheances qui rendent impossible la cohabita­
tion. CeUe separation, qui repose sur l'arbitrium judicis et 
ressortit a la juridiction gracieuse et non contentiense, n'est 

j, C. XIV, X, De rest. spol., II, 13; ci-dessus, t. II, p. 18, note 4. 
2. Paoormit., sur c. I, X, De divort., n° 4 : « Sed qUffiro quid si in mor­

tem mariti mulier continue insid1atur, nec polest quoquo modo compesei, 
n umquid lieeat hoc casu mar ito eam deserere? Textus hie non aperit, sed 
Hostiensis format qUffistionem et dicit, quod ex quo cautionis remedio pro­
videri 'non potest, potest eam rapellere et sibi petenti restitutiooem obstabit 
Bxceptio sffivitiffi; pro hoc bonus textus in c. Litteris, in fine De rest. spo­
liat., ub i videtur probare idem fore in marito prosequente uxorem odio capi­
tali, et per ilium fextum dieo quod per judicem hoc casu poterit separari 
matrimonium quoad mutuam cohabitationem, et notabis specialiter illum 
textum in fine quem nescio alibi; remanebunt tamen vir et uxor licet sepa­
ratio )) 

3. [Panormitanus rerusa notamment de considerer comme une cause de 
maladie grave, la lepre, qui avait He a I'epoque franque une cause de 
divorce. Voir supra p. i6; H. Gage, La separation de corps dans l'ancien 
droit franQais, Paris, 19l.4, p. 70 et s.] 

4. iN os 1629 et 1630, edition Salmon.] J. D. 
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jamais denommee divortium quoad torum, mais po rte les 
noms de separatio quoad bona salvo jure thori, divortium 
quoad bona et mutuam servitutem. Elle emporte separation 
d'habitation, mais n'entrave pas 1a suppression du devoir 
conjugal, et elle a un caraclere parfois temporaire, et tou­
jours revocable I. 

Au XVl" siecle, peut-etre sous l'influence de ceUe jurispru­
dence, la conception finit par s' elargir; certains canoniste,s 
admirentJ qu'i! suffisait, pour Ie divorce, d'une nim1'a sClJvitia, 
sauf a discuter ce qu'U fallaH entendre par Iii. On se deman­
dait surtout si des coups suffisaient, specialement it l'egard 
de Ia femme; mais l'opinion dominante tendait a laisser Ia 
determination de ce point a l'arbitraire du juge. Le droit 
canonique n'alla pas plus loin 2 et arreta la Ia lisle des causes 
de divortium quoad torum. . 

[Le droit des decretales se refusa noiamment it admettre 
Ja validite de la separation consensuelle. Innocent HI ~ 
et Gregoire IX 4 s'eH;vent energiquement contre ceUe pra­
tique, qui persist a dans les mmurs pendant tout Ie xm" siecJe. 
Non seulement Ie juge doH prononcer Ia nuHite de cette 
separation amiable, mais il noit intervenir d'office et 
enjoindre a peine d'excommunication aux conjoints separes 

1. [Richardot, Les pactes de separation amiable entre epoux, Paris, [930, 

p. 76 et s.1 J. D. 
2. Gonzalez Tellez, sur c. I, X, De divort., IV, 19 : « QU<B autem dicatur 

nimia saJvilia non facile constat apud interpretes, qui primo examinant an 
ex causa verberum divortium peti possit ab uxore. Et negant Baldus, Rola­
nus, Tiraquellus; affirmant Cranius, Alexander. Sed verius distinguendum 
est: aut ex gravi causa et leviter, aut ex levi causa et crudeliter uxor \'er­
beribus afficitur. Primo casu divortio locus non est, quia modica castigatio 
marilis permissa est. Secundo vero casu, cum nimia coercitio culp<B allnu­
meretur, divortio locus est ... Alias vero causas saJviti<B, ob quas matriomo­
nium solvi possit, arbitrio judicis, qui pro qualitate personarum et ingenio­
rum diversilate eas <Btimare debet, relinquunt Covarruvias et Meno­

cbius. " 
3. (Reg., lib. VI, no 108.J J. D. 
4. [Reg., nO 2219.J J. D. 
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de se renoir 1. Pourtant, a 18 fin du XlV' siec\e, dans la pra­
tique des officialites, 1a separatio quoad bona etait souvent 
prononcee du consentement des conjoints, et Ie role de 
l'official se bornait a l'homoJoguer, apres en avoir controle 
les motifs. Le principe classique qui interdit la separation de 
corps consensuelle subsiste donc, et les parties reconnaissent 
ne pouvoir l'instituer de leur propre autorite; mais Ie role des 
cours d'Eglise se bornait souvent it controler Ia legitimite des 
motifs, qui pouvaient eire Ia seule incom patibi lite d'hu meu r 2.J 

L'acHon par laquelle celui-ci etait demande, lorsqu'il etait 
admis, se distinguait, par certains caracteres speciaux, de Ia 
procedure ordinaire dans les causes malrimoniales. En pre­
mier lieu, te droit d'agir n'appartenait qu'a l'epoux seul qui 
ayaH a se plaindre de son conjoint 3. Secondement, pour que 
Ie divorce flit admis a raison de l'adultere (et, sans doute, il 
faudrait dire Ia me me chose pour les autres causes), it suffisait 
de l'aveu de l'epoux coupable, landis que la con/essio des 
epoux ne suffisait jamais pour faire prononcer Ie divortium 
quoad vinculum 4. 

IX 

Les effets du divortium quoad torum consistaient en deux 
choses : 10 les epotlx ne se devaient plus Ie devoir conj ugal; 

1. [Richardot, op. cit., p. 66; Dauvillier, op. cit., p. 354.J J. D. 
2. [Richardot, op. cit., p. 93 ; Le Picard, La communaute de La vie conju­

gale, obligation des epoux, Paris, 1929, p. 53 et s., et compte rendu des 
deux ouvrages par Le Bras, Revue historique de droit, 1931, p. 743 et sJ 
J. D. 

3. Hostiensis, Summa, p. 387 : « Talis adultera accusarit poH~st quoad 
penam legalem vel canonicam infligendam et tunc quilibet admitiitur ... sed 
quoad divortium separandum non admittitur aliquis nisi rnaritus. )) Ci-des­
sus, t. I, p. 453. 

4. Panorrnit., sur c. III, X, De divort., no 2 : « Ubi agitur de adulterio ad 
separationem tori valet confessio solius conjugis; nam ad solam confessio­
nem mulieris fuit hie separatum matrimonium quoad torum. Secus est ubi 
agitur de substantia vinculi; ratio diyersitatis est quia primo casu solum 
tractatur de pr<Bj udicio confitentis. }) 

ES!IEIN. - 11. 
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20 Us eiaient liberes de l'obligation de cohabitation et des 

Oblio-a'ions secondaires qui derivent de celle-d, de ce que 
I::) • , 't' t ron appelait Ia mutua servitus 1. Mais ces effets n e aIen 

point consideres comme formant un tout indivisibl~ .. Da~s Ie 
divorce par consentement mutuel, intervenant l'ehgzoms ou 
orationis causa on admeUalt. comme je l'ai dit plus haul, 
que l'obligatio~ de cohabitation subsistait~ bien que l'o~li. 
o-ation au devoir conjugal disparut 2

• A l'inverse, certams 
~an(lnistes s'etaient demande, lorsque Ie divol'tium eiait pro­
nonce pour [ornicatio spiritualis, si ]' epoux l~bere ~1I devoir 
de cohabitation ne devait pas encore Ie devOIr conjugal sur 
Ia reclamation de son con.ioint; mais l'opinion commune 
s'efait prononcee contre ceUe distinction 3.. • • 

Le divol'tium laissait-it subsister l' obligatIOn ahmentalre 
entre les epoux? Les principes semblent conduire a faffir­
mative, et c'est ce que decide Gonzalez Tellez da~s Ie c~s 
{}'un divorce prononce pour 5aJvitia +; mais Ie contralre est d~t 
dans un jugement de l'officialite de Cerisy, de l'annee 1371. 0, 

1. Hostiensis, Summa, p. 388 : « Effectus ejus sententiffi est quod maritus 

absolvitur ab ejus cohabitatione et servitute mutua. )) 

2. Ci-dessus, t. II, p. 104. . ' . 
3. Panormit., sur c. 1, X, De divort., nO 4: « QUffifltur tertIO, 51 se?aretur 

matrimonium propter fornication'em spiritualem, numquid innocens SIt abso­
lutus a redditione debiti carnalis? Quidam tenuerunt quod n~n, ~ed. tantum 
a mutua servitute, quia Christus solum excipit delictum fo.rmcatJ?l11s.; con· 
trarium hie tenet Hostiensis et melius, quia licet excepent formca:lOnem, 
non lamen distinxit inter spiritualem et carnalem; unde favore fidel debe-

mus intelligere de spirituali. }) 
4. Sur c. I, X, De divol't., nO 12 : « Divortio facto, maritus tenetuf prffis-

tare alimenta uxori. j) • 

5. Registre, n° 428, p. 350 : « Cum nobis (constet) tam per con:esslOne~ 
Johannis Moulin et Thomassie relicte Germani Guesdon quam alIas matrI­
monium per carnalem copulam inter ipsos nullatenus fuisse consummatum, 
dictumque Johannem in legem matrimonii predicti peccasse contra ... tale~ 
carnaliter cognoscendo, dictamque Thomassiam simil~ delictum ~?n comffil­
sisse, dictumque matrimoni um inter ipS05 non fUlsse reco~Clha.tum;. ea 
propter ad instanciam, petition em et requestam dicte Thomass1e, .dJ.v~rtlUm 
quoad lorum et bona, mutuam servitutem et alimentol'um exh!b~twnem, 
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qui confirme avec une grande precision la plupart des autres 
points que j'ai relevesjusqu'ici1. 

Les effets de ce divorttum etaient-ils irrevocables et defi­
nitifs? lis ne l'etaient certainement pas, en ce sens qu'une 
reconciliation volontaire pouvait toujours intervenir entre 
les epoux, et alors 130 vie commune reprenait, avec toutes les 
obligations qu'elle enlraine. Mais la question se posait autre­
ment et sous ceUe forme: En dehors de fa volonte concor­
dante des deux epoux, les effels du divorce pouvaient-ils etre 
(kartes, et 130 vie commune imposee de nouveau? Pour y 
repondre, il fallaH d'ailleurs examiner plusieurs hypothes\~s 
distinctes. 

On se demandait d'abord si, Ie divorce ayant Me prononce 
pour aduHere, l'epoux innocent pouvait apres coup renoncer 
au jugement qu'it avaH oMenu, el, p~rdonnant a repoux 
cOllpable, forcer celui-ci 'a reprendre Ia vie commune. 
Gofredus, apres avoi'r expose Ie pour et Ie conlre, conclu! 
dans Ie sens de l'affirmative, en snpposant que I' epoux inno­
cenL est Ie mad 2; et Panormitanus donne ia meme solution 
en termes generaux 3. Mais on ne s'arrelait pas la. En suppo­
sant que reponx, qui avaH obtenn Ie divorce pour adultere 
de son conjoint, venait posterieurement it se rendre lui-llleme 
coupable de fornication, ia reconciliation paraissait encore 

inter ipsos tenore presentium celebramus; injungentes eisdem et eorum 
cuilibet ... ac eiiam decernenteB quatenus segregatim, continenter et caste de 
cffitero vivant quousque matrimonium supradictum copula earn ali vel alias 
fuerit reconciliatum. )) 

1. Le divortium quoad to rum se presentait toujours dans les temps 
anciens accompagne d'une demande en restitution ou attribution de ladot· 
voyez Hostiensis, Summa, p. 387 et s.; mais je laisse ce point de cote, n~ 
traitant pas ici du mariage quant aux biens. 

2. Summa, p. 192 : « Pulo in qUffistione prffimissa virum posse reconciliare 
uxorem etiam invitam. )) 
. 3. Sur c: IlI,.X, De divort., IV, 19, nO 12 : « Possit et invita (uxor) recon­

Clhan .mar~to, hcel fuerit separata judicio Ecclesiffi; nam ilia sententia sepa­
r~tlOl1lS fUlt lata in Javorem non delinquentis, ideo non debet retorqueri in 
eJus IreslOnem, maxime cum duret vinculum matrimoniale. )) 
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s'imposer. Un tede Ie decidait formellement ainsi I, et cela 
elait con forme a l'esprit de I'Eglise qui hichait, par tous les 
moyens, d'empecher Ja fornication. On ponvait ajouter que 
les choses en etaient venues a un etat qui, s'it eut existe lors 
de La sentence, am'ail rendu la demande en divorce inadmis­
sible. CerLains docteurs alJaient jusqu'a dire que l'epoux 
meme contre lequel avail Me rendue la sentence pouvait 
alorsdemander contre son conjoint la reassociatio 2. Mais cela 
semhla generalement exorbitant; on s'en tira en disant que, 
si l'epoux condamne ne pouvait pas reciamer l'autre epoux, 
devenu egalement coupable, Ie juge pouvait d'office imposer 
la reconciliatio 3. H resultait de la, comme l'observe Panor­
mitanus, que la sentence ici, comme 10rsqu'i1 s'agissait de la 
validite ou de la nullite d'un mariage, n'avait point verita­
blement force de 0008e jugee; ou, du moins, Ie divorce 
n'elait prononce que conditionnellement, a condition que les 
epoux vivraient continenter. 

Une question semblable se presentait lorsque Ie divorce 
avait ete prononce a raison de la fornicatio spiritualis. Si 
l'epoux heretique se convertissait, n'avait-il pas Ie droit de 
demander ja reassociatio? n semble qu'on eut du repondre 

1. C. III, X, De divort., IV, 19. 
2. Gofredus, Summa, p. 192 : « Pone quod uxor separetur per sententiam 

a viro propter fOl'nicationem spiritualem vel carnal em, postea vir similiter 
fornicatur, numquid potest mulier virum repetere cum effectu, sententia non 
obstante? » - cr. Hostiensis, Summa, p. 388 : « Potest (maritus) intrare 
religionem et in seculo vivere continenter; alias enim cogitur recuperare, 
etiamsi jurasset eam non recipere. )) 

3. Gofredus, Summa, p. 192 : « In hac qUffistione scripsit frater Raymundus 
in Summa sua credere quod Ecclesia ex offlcio suo compellere debe at ,-irum 
ad uxorem redire. )) - Panormit., sur c. v, X, De divort., n° 11 : « Sed 
opinio communior et favorabilior est ut matrimonium reintegretur saltem 
officio judicis, quod tenet Innocentius et hoc satis mihi placet, ne ish sic 
separati incidant in adulterium. Et quia, stante vinculo matrimoniali, non 
potest diei quod injuria sit illata mulieri seu ipsi matrimonio, et ideo debet 
fieri hine inde eompensatio, et ex hoc nota quod sententia fuit lata super 
separatione matrimonii quoad torum, non tamen transit ex toto in rem 
judicatam. >, 
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affirmativement, en appliquant a fortiori les principes que' 
je viens d'exposer; c'est, en efiet, ce que decide tres nettement 
un texte aux decr€tales de Gregoire IX, ainsi que la glose 
ordinaire qui l'accompagne I. Cependant, ceUe solution faisait 
difficulte et quelques-nilS la repoussaient, parmi les meilleurs 
canonistes 2. La raison eiait qu'nn autre texte 3 decidait en 
pareil cas que l'epoux fidele, separe judicio Ecclesice de son 
conjoint apostat, ne devail en aucune fa<;on, apres Ie retour 
ala foi de celui-ci, etre force de reprendre la vie commune. 
Mais ce texte, je I'ai dit plus haut, avaH eie coo<;u d'apres 
l'opinion qui, jadis, avaH ,admis dans ce cas un veritable 
divorce quoad vinculum. 

. L'epoux qui avaH oblenu un jugement pronon<;ant ie 
dIvorce quoad torum et qui vonlait eviter la reconciliation 
foreee avaH pour cela un moyen absolument sur; c'etait de 
se faire religieux 4, Du moment OU if avait ete separe judicio 
Ecclesice, if etait liberatus a mutua servitute et pouvait, sans 
c.ons~lter son conjoint, embrasser la vie religieuse, qui cons­
htualt pour lui un etat definitif. 

[Dans l'hypothese d'a/finitas superveniens apres mariao-e 
consomme, Alexandre III imposait, tout au moins si l'inces~e 
avait ete ?ublic et commis avec un parent de l'autre conjoint 
au premIer degre, une separation de corps obligatoire. CeUe 
separation ne dependait pas de la volonte du conjoint inno­
cent, qui, des qu'il avaH connaissance de !'inceste, etait prive 
du droit d'user du mariage 0 CeUe discipline ne reI eve pas 
des regles de Ia separation de corps, mais apparait comme 
une surv~vance d'une conception toute difi'erenie : l'affinitas 
supervemens ne rompait plus Ie mariage consomme, puisqu'on 

1. C. I'll, in fine, X, De divort., IV, 19; cr. c. fin., X, De converso conjug., 
III, 32. 

2. Panormit., sur e. VI, X, De divort., IV, 19. 
3. C. VI, X, De divort., IV, 19, ci-dessus. 
4. C. fin., X, De converso conjug., IV, 32. 
5. [Compi!. ra, 4, 20, 6; X, 2,23,12; Compi!. la, 4, 13,5; Campil. la, 4, 

:1.3,2; Compi!. Ha, 4,7,1.] J. D. 
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en prociamait l'indissolubilite, mais en interdisait l'usage. 
Innocent III consacre la pensee d'Huguccio en faisant de 
l'affinitas superveniens un cas de separation de corps pour 
adultere. Le conjoint innocent pent maintenir l'usage du 
mariage, car iI ne peut etre prive de son droit en dehors de 
sa faute i. 

Cepenciant, la conception ancienne de l'affinitas super­
veniens subsiste dans la legislation locale j usque dans la 
premiere moitie du XIV· siecie, et peut-eire meme au dela. 
C'est ce que nous apprennent les statuts synodaux de Rodez, 
rediges en 1289, et adopMs sous Jean XXII dans les dioceses 
de Cahors et de Tulle 2, et aussi un jugement de l'Echiquier 
de Normandie dont on peut seulement dire qu'i! est anterieur 
a 1.403 3.J 

1. [Reg. lib., VI, nO 11; X, 4,13, 10.J J. D. 
2. [Mansi, t. XXIV, col. i013.J J. D. 
3. [Genestal et Tardif, A.tiremens etjugies d'escheguiers, ~ 45, p. 46. Sur 

toute la question de l'affinitas superveniens, Dauvillier, op. cit., p. 312 et s. 
et 357 et s., et compte rendu de la Semaine de Droit normand, Revue his­
torigue de droit, 1934, p. 735.] J. D. 

CHAPITRE In 
Les secondes noces. - La concubinat. 

1. Les secondes noces. La bigamie quant aux ordres. Le refus de la bimediction 
nuptiale. - II. Le concubinat. Le concubinatus romain et I'Eglise. 

I 

Le mariage elant condu et consomme, 1e droit canonique 
avait exclu Ia possibilite d'un nouveau mariage pour run ou 
l'autre des epoux, du vivant de son conjoint. Mais, lorsque 
Ie ligamen etait rompu par ia mort de !'un d'eux, Ie survi­
vani pouvait-il, libre desormais, contracter une nouvelle 
union? L'Eglise se trouva, des les premiers temps, soHicitee 
par deux tendances oppo;;ees, lorsqu'eHe dut prendre parti 
sur Ia question 1, D'un cOte, l'esprit du droit canonique fut 
de pousser d'un elan puissant les fidetes au mariage. Pour 
Ia foule, Ie mariage elait Ie seul remMe it !'incontinence; it 
semblait donc que I'Eglise diU, apres Ia mort d'un des epoux, 

1. [On trouvera dans Guignebert, Tertullien, these 'Iettres, Paris, 1901, 
une etude sur les sentiments des Peres re!ativement au mariage (p. 280 it 
287) et aux secondes noces (p, 292 a 294). Voir aussi Jolly, Des seconds 
mariages, these droit, Paris, 1906; Rosambert, La veuve en droit cano­
nigue, these droit, Nancy, 1923, p. 98 et s.; Guido Stanghellini, L'esalu­
zionale giuridico canonica neUe seconde nozze (A.rchivio giuridico, X, I, 
1908) i E. Bickel, Protogamia. Zum Montanismus und Donatismus in 
Afrika, Hennes, 1.925, p. 426-440; Siciliano Villanueva, Le seconde nozze 
della vedova « intra tempus luctus » e it valore derogatol'io del diritto cano­
nico nella dottrina intermedia, Studi Fadda, Naples, 1906, III, p. 61.] 
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non seulement permeitre, mais conseiller et presque ordon­
ner au survivant un nouveau mariage. Mais, d'autre part, Ie 
commerce des sexes, meme en etat de legitime mariage, appa­
raissait aux Peres de l'Eglise, et plus tard it ses theologiens, 
comme quelque chose d'impur! : Ie mariage constituait un 
etat tres inferieuJ' al'etat de continence. S'il eta1t necessaire 
a la plupart des hommes, n'etait-ce pas assez de Ie permettre 
nne fois it chaque personne, et la recidive n'etait-eHe pas un 
ahus? Ajoutez a cela que Ie principe de monogamie, dans 
sa plus complete et pius haule expression, conduit it cette 
consequence que, deux epoux s'etant unis, chacun d'eux £Ie 
doit jamais recevoir un autre epoux et doH rester fidele a son 
conjoint non seulement pendant la vie de celui-ci, mais 
encore apres sa mort. Cette logique sentimentale s'etait intro­
duile, au temoigriage de Tacite, dans les mceurs des Ger­
mains 2; et Ie droit sacre des Romains l'avait imposee, en 
meme temps que l'indissolubiHte du mariage, aux fiamines 
et au ponti/ex maximus 3. Par la conjonction de ces diverses 
idees, on comprendrai1 tres bien, en logique, que Ie droit 
canonique eut interdit les seconds mariages. 

De ces deux ten dances, ce flltla premiere, la plus humaine, 

1. Pierre Lombard, Sent., lib. 1 V, D. XXXI, F: « Quando enim, servata 
fide tori, causa prolis conjuges conveniunt, sic exp.usatur coitus ut culpam 
non habeat. )) D. XXXI, H : « Sed forte aliquis dicet omnem carnis concu­
piscentiam et delectationem, qme est in coitu, malum esse et peccatum; 
quia ex peccato est et inordioata. Et nos didmus i!lam concupiscentiam 
semper malum esse, quia freda est et prena peccati; sed bon semper pecca­
tum est. )) C. VI[, C. XXXIII, quo 4 (lettre douteuse de Gregoire Ier; voyez 
Friedberg, p. 1248, note 44), et la glose sur ce texte, VO Voluptate : « Et 
ita coitus non potest fieri sine peccato. Hicapplaudit sibi Hu(gutio) et sumit 
opinionem quod nunquam opus conjugale sine peccato potest exerceri, 
unde etiam qui debitum reddit peccat venialiter.» [Voir G.:Le Bras, article 
lflariage du Dictionnaire de theologie catholique, t. 9, col. 2154, 2188 et s.] 

2. De mar. Germ., c. 19. 
3. Tertullien, De monog., c. XVI: « Certe flaminica non nisi univira est, 

qua:; et flaminis lex est. Nam cum ipsi pontifici maximo iterare matrimonium 
non licet, utique monogamia:; gloria est. )) 
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qui l'emporta. Cela etait inevitable, car elle seule pouvait 
repondre aUK nece~sites de la vie. Mais eIle ne l'emporta 
point sans luUe I. Quoi qu'il en soit,. voici les resuHats aux­
queis aboutiL Ie droit canonique de l'Eglise occidentale. 

Illaissa pleinement ouverte a l'epoux survi vant Ia facuHe 
de contracter un nouveau mariage, que celui-ci, d'ail1eurs, 
filt pour l'epoux remarie une seconde, troisieme, quatrieme 
ou subsequente union 2. n appela secunda? nuptia? tout 
mariage qui etait contracte plr une personne posterieure­
ment it un premier mariage, et les dodeurs d\saient que 
meme un millieme mariage serait en droit possible el legi­
time 3. Nous avons vu egalement que 1e droit canonique dis­
pensa la femme veuve d'aUendre l'annee de deuU, sous 
peine d'infamie, avant de convoler en secondes noces 4. Mais, 
cependant, it considerait tout second ou subsequent mariage 

1. Zhishmann, op. cit., p. 400 et s.; Perrone, op. cit., t. III, p. 14 et s. 
2. [Le droit canonique oriental avait prohibe, sinon Ie secondmariage, du 

moins Ie troisieme ou Ie quatrieme. Et cette regie avait "te apportee a 
l'Eglise anglo-saxonne par Theodore, archeveque de Canterbury, au 
VIIe siecle. Elle fut insert)e dans plusieurs penitentiels ('.t passa ainsi dans 
l'Eglise franque, mais pour y disparaitre de bonne heure. Cette influence 
de Thpodore de Canterbury a ete signalee par Paul Fournier dans une 
communication faite it la Societe d'histoire du Droit (Rev. hist. de droit, 
1924, p. 364), publiee dans les Melanges Schlumberger, Paris, 1924 (Quelques 
infiltrations byzantines dans Ie droit canonique de l'epoque carolingienne). 
Voir sur ces dispositions des Penitentiels, Rosambert, La veuve en droit 
canonique, p. 129 et s. L'influence de ces idees se fait encore sentir dans 
la Collection en V iivres au Xle sieele. Abbon de Fleury est hesitant (P. L., 
CXXXIX,4(4). Mais Pierre Damien feagit rigoureusement. Voir Le Bras, 
Mariage, col. 2131 et 2133.J 

3. Gofredus, Summa, p. 194 : (( Est autem sciendum quod secunda:; nup­
tia:; et tertia:; et ulterius permittuntur, dummodo llullum legitimum subsit 
impedimentum. Unde Hieronymus: ;'\Ton damno bigamos nec trigamos, nec, 
si dici potest, octogamos, et Dominus septemvirum non damnavit. " -
Hostiensis, Summa, p. 399 : « Qua:; dicuntur secunda:; nuptia:; ? Et quidem 
qua:;cumque sequuntur primas secunda:; dicuntur, etiam si millesima:;sint. » 

4. Ci-dessus, t. I, p. 447. Voyez cependant Hostiensis, Summa, 
p. 399 vO. 
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com me entrainant une certaine decheance morale de rindi­
vidu, et traduisait cette idee par des effets juridiques ou des 
signes exlerieurs. Cela se resumait en deux regJes. 

i ° L'homme qui s'eiait marie deux fois ne pouvait pas eire 
admis aUK O1'dines sacri. It etait dit bigame, et ceUe bigamie 
lui fermait l'acces des ordres sacres I. D'aiHeurs, Ia meme 
irregularite atteigllait celui qui ne s'elait marie qu'une fois, 
mais qui avaH epouse une veuve ou une fiUe cor'l'upta : 
celui-la seal y echappait, quoique marie, qui avaH contracte 
cum unica et virgine. Le clerc in minoribus constitutus qui 
se remariait ou se mariaH dans les memes conditions (et ce 
mariage £\tait valable) perdait, en plus, deux des privileges 
que Ie droit canonique accordait aux clercs, Ie p'l'ivilegium 
canonis et Ie p'l'ivilegium /o'l'i; une des conditions essentieHes 
pour que Ie clericus conjugatus conserv:H ces privileges etait, 
ici encore, qu'il euL contracte cum unica et vi'l'gine 2. 

2° La benediction nuptiale est refusee aux seconds 
mariages 3, CeUe regie, qui elait tres ancienne', semble 
bien avoir ete dictee par cette idee que Ia benediction ne doH 
etre donnee qu'aux: epoux qui con tradent en etat de virginite 5. 

L DD. XXXIII, XXXIV; Hostiensis, Summa, p. 398 : « Sequitur tamen 
irregularitas et ideo promo veri non potest ad ordines sacros. » [Cette irre­
gularite est traditionnellement appeh\e irregularitas ex defeetu sar,ramenti; 
ce qui suppose que Ie second mariage n'a pas Ie caractere sacramentel. En 
effet, Ie second mariage ne peut etre une representation de l'union unique 
du Christ et de l'Eglise. Ainsi Hugues d'Amiens (Contra hmreticos, III, 4; 
P. L., CXCH, coL 1289) professe que Ie second mariage est valable et licite, 
mais n'a point Ie caract ere sacramenteL G. Le Bras, Mariage, col. 2143.] 

2. C. I, VI, De cleric. conj., III, 8. [Sur la perte du privilege par bigamie, 
voyez Genestal, Le privilegium fori en France du Decret de Gratien a La 
fin du XIV" sieele, t. I, p. 62-81. (Bib!. de l'Ecole des hautes etudes (Sciences 
religieuses), t. XXXV, 1921.J 

3. C. 1, III, X, De sec. nupt., IV, 21. 
4. Voyez Ie passage d'Hincmar de Reims, cite t. I, p. f07, note 4. -

C. VIII, C. XXXI, quo i (concile de Neo·Cesaree). 
5. Hostiensis, Summa, p. 399 : « Vel dic quod illicitmsunt (secunda> nup­

tim) quoad benedictionem, quia nisi virgo cum virgine contraxerit non debet 
sacerdos interesse, id est non debet benedictionem prmbere. )) 
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Mais ce n'est point 1e principe qui se degagea. Il eut conduit 
logiquement it refu~er 111. benediction nuptiale it des epoux: 
qui se mariaient pour III. premiere fois, mais qui certainement 
n'etaient plus vierges ! ; Ia benediction eut du etre egalement 
refusee aux personnes qui se mariaient pour ia seconde fois, 
mais qui n'avaient pas re<;ll Ia benedicLion lors de leur pre­
mier mariage, comme il arrivait sou vent dans Ie droit ancien. 
Or, justement dans ces deux hypotheses elle etait accordee 2, 

On s'attacha it une autre idee, it savoir que Ia benediction 
nuptiale ne devait point, par elle-meme, etre renouvelee; 
elle ne devait etre donnee qu'une fois it 1a meme personne. 
Quelle raison pouvait-on en fournir? La glose de Bernard 
de Pavie en donne Ie motif qu'un sacrement ne doH point 
eire reitere 3. Mais it etait dOll blement errone, et parce que 
III. benediction nuptiale n'est pas nn sacrement \ et parce qlle 
certains admeUent Ia repetition '. On ne paraH pas d'ailleurs 
avoir trouve de j Ilstification meilleure, mais on s'aUacha a ce 
principe, et on lui fit produire ses consequences logiques, 
celles que rai indiquees plus haut, et d'autres encore, Ainsi, 
l'on decidait que ia benediction ne serait pas donnee aux 
personnes qui contradaient apres un premier mariage declare 

1. Hostiensis, Summa, p. 399 : « Ergo, sive vir, sive mulier, ad big a­
miam transeat, quia notorium est eum vel eam corruptam esse, benedictio 
non prrestatu r. » 

2. Hostiensis, Summa, p. 399 VO : « Quid ergo si duo ad bigamiam tran­
seant, qui tamen nunquam fuerunt benedicti? Utique tales poterunt bene­
dici. » 

3. Glose sur c. I, X, De sec. nupt., ViS Cum secunda: « Non debent bene­
dici secundm nuptim ad exhortationem continentire ... et alia ratio est quia 
sa;u;:,"1entum iterari non debet. » 

4. p,;;normit., sur c. I, X, De sec. nupt., no 9 : « Sentit per hoc glossa 
quod benedictio, qure impenditurnuptiis, sit sacramentum, quod non appro­
bat Joh(annes) And(rere) ~t bene. Non enim reperituf inter septem sacra­
menta Ecclesim, sed potius est quoddam sacramentale, id est sacrre rei 
signum, ipsum tamen matrimonium sacramentum est. » 

5. Gofredus, Summa, p. 195 : « Alias quare non possit iterari benedic­
tio nuptialia, cum alia sacramenta iterentur, scilicet pcenitentia, extrema 
unctio, manus impositio ordinatoria vel reconciliatoria ? » 
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nul et non consomme, mais it I'occasion duquel eIles avaient 
cependant efe benedictce 1, De tHeme on decidait que si de 
d' l' ' , eux epouK, un seulement convolait en secondes noces 
J:autre se m~riant pour la premiere [ois, 1a benediction nup~ 
bale ne serall pas donnee 2, En la donnant on l'aurait neces-.. ' 
salre~en,t .relteree a regard de run des conjoints. On pre-
tendalt d aJlleurs ne point priver I'epoux monoo-ame du bien­
fait ~e l.a bened~ction : l'aulre epoux avail eLl deja beni et, 
par 1 unztas carms qu'entrainait 1a consommation du mariao-e 
il cOl11l11uniquait a son conjoint les effets de cette benedic~ 
tion ant~ri~u.re.3. Ii :~s~ltait de cette conception que Ie refus 
de la benedIctIOn n etalt plus r8ellemenl cotisidere comme 
u?e. ~eine des s.econdes noces ou comme un signe de 1a vir­
gmlte perdue; 11 resultait d'une logique speciale quant it la 
nature de Ja benediction eUe-meme '. II se maintint d'ail­
leurs assez longt~mps, sur ce point, descouiumes divergentes. 
Bernard de PavlC nous apprend que, dans certaines eo-lises 
pour savoir si 1a benediction serait ou non donnee aUK :POUl: 
?n ne s'attachait qu'it la condition de la femme: it fallait e~ 
It sU,ffi~a~t .qu'~ne co.nlr~ctat un premier mariage pour que 
1a benedIctIon llltervmt D. Hostiensis signale. Ie me'me usage, 

1. Hostie~sis, Summa, p. 399 : « Sed si duo contrahant matrimonium et 
ambo benedICantur, demum ante consummatum matrimonium fertur divor­
tlum propter impedimentum consanguinitali,; probatum vel aliud canoni­
cun~: et: uterque ~psorun:. con \'olat ad secunda vota, n umquid benedictio 
dabnur In secundls nuptlls? Et videtur quod sic Sed contra N pt' .• ...... U liB non 
d:cuntu.r p:oprle benedici sed ipsiB personiB et non potest negari quin bene­
dICtiB SlOt IStiB personiB. )) 

2. C.llI, X, De sec. nupt., IV, 21. 
3. Hostiensis,. Summa, p. 399 : « Et ideo si alter eorum secundo con­

t~ahat, non dabltur benedictio, narn carD benedicta trahet ad se non hene­
dlCtarn, ut sit tota una simul effecta per carnis copulam. " Cf. Panormit., 
sur c. HI, X, De sec. nupt., no L 
. 4. Hos~ie?sis, Summa, p. 399 : « Non tamen est vis in corruptione sed 
111 benedICtlOne ... Ergo non est vis nisi in benedictione J' am recept 
•• T" • • a qUiB 
Iteran non decet... Non est VIS 10 blgamla sed potius in benedictione. )) 

5. Summa deeret., p. 19'1, : « Est tamen quarumdam ecclesiarum consue-
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et il ajoute que, dans certaines eglises, on benit indistinde­

ment tous les madages 1. 

n 

En meme temps qu'elle favorisait et reglementait Ie 
mariage legitime en lui donnant une solidite qu'il n'avait 
jamals eue, l'Eglise avaH He amenee a condamner SeVfll'e­
ment ce qui en est la cont!'efa«;on, c'est-a-dire Ie concubinage. 
Le droit canonique considere comme un delit tout commerce 
sexuel en de hoI'S d II mariage; que les rei ations entre 
l'homme et 1a femme non maries soient durables ou passa­
geres, elles sont toujours une jornicatio, it moins qu'a raison 
de 1a qualite des coupables 011 it raison des circonstances elles 
ne constituent un delit plus grave 2, Cependant, cette regIe 
absolue fut lenie a se fixer. Pendant plusieurs siecies, 
!orsqu'elle etait encore sous !'influence directe des lois et des 

tudo ut non ad virum sed ad mulierem consideratio habeatur; nam mulier 
primo nubens benedicitur, cuicunque nubat, sive agamo, sive monogamo, 
sive bigamo ; mulier vero se,·.undo nubens non benedicitur. )} [La defaveur du 
second mariage se marquait encore parfois au Xlli e siecle par l'imp~ition d'u ne 
taxe que devaient payer a l'eveque les veuves qui se remariaient. Mais la 
papaute intervint pour faire disparaitre cette coutume. Collectio Brugensis, 4, 
\) (Friedberg, Canonessammlungen, p. 141), Lucius III a l'archeveque de 
Reims : « Accepimus .. quod ... Viziliacenses et Corbiniacenses abbates et de 
Karitate et de Silviniaco priores et monachi viduas nubere et mortuorum 
corpora sepeliri absque pretio non permittant ». Registres d'Alexandre IV, 
no 240:1. (125'7): « Episcopo Aniciensi inhibet ne a viduis qUal matrimo­
nium contrahunt, aliquam pecuniam extorquere pralsumat. » Dauvillier, 
op. cit., p. 119. L'Eglise condamnait egalement \a pratique du charivari 
par laquelle s' exprimait la reprobation populaire contre les secondes noces 
des veuves. En 1391, l'eveque de Chartres affirme en parlement que les 
charivaris sont defendus par les statuts synodaux. XI A 1475, 294 rO.] 

1. Summa, p. 399 : « In aliquibus tamen ecclesiis observatur de consue­
tudine prava quod indistincte benedicuntur; in aliis non inspiciunt biga­
miam viri sed mulieris tantum, dicentes quod benedictio tantum mulieri 
priBstatur j sed male dicunt quia non ad imp aria judicantur. » 

'2. Panorm., sur c. VI, X, Qui jiilii, IV, 17, nO 12: « Cum de jure cano­
nico omnis coitus priBter uxorium sit expresse reprobatus. Jl 
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mmurs romaines, I'Eglise fut hesitante quant a la maniere 
dont dev.aient etre traiLes par elle certains concubinages. 

Les '.OIS de I'Empire romain avaient, en eifet, admis un 
c.oncublllage legal, sous Ie nom de concubinatus. Celui-ci 
qui impliquait des relations suivies entre un homme et un~ 
femme non maries, ne produisait d'ailleurs aucun des effels 
civils dll mariage legitime, ni la paternite civile ni Ie devoir 
de fidelile impose a la femme SOlIS les peines de' l'adultere 1, 

n avail pOllrianL ele expressement vise et reconnu par les lois 
d'Augllste.

2
• l\~~is cette reconnaissance ayaH une porlee legale 

ioute partlcuiIere; elle eut eifet surtout pour Ie droit penal. 
C:es.t un sujet d'ailleurs encore fort obscur; mais on peut 
dlshnguer, cependant, dans ses traits generaux, revolution 
qui se produisiL 

So us la Repu blique, Ie concubinat etait un pur eta! de fait, 
la, concubine n'Mait qu'une maitresse, et Ie langage tradui­
s,alt .ires netteme.nt ceUe idee, comme I'atteste un passage de 
Sablllus conserve par Paul 3. Cette pure union de fait n'avait 
aucune valeur juridique au point de vue de Ill. loi civile. Au 

1 .. Pa~1 I Gid~, L'enr~nt naturel et la concubine dans la legislation 
roma1.1le, a ,a SUite de J Etude .sur la condition privee de la femme, 2" edit., 
p. 547 eL s. [Sur 1e concubmat en droit romain, voir Paul Meyer Der 
rjjmi~che Ko~kubinat na~h den Recht~quellen und den Inschri{ten, "Leipzig, 
1S95, Castelh, II concubmato e la legtSlazione augustea Bullettino dell'isti­
tuto di diritto romano, vol. XXVII (1914), p. 55 et s.;' Jean P1assard Le 
concubinat r~main so.us Z.e !laut-Empire, these Toulouse, 1921; Bonf:nte, 
Nota sulla n{orma gmstmzanea del concubinato, Studi Perozzi, Palerme 
1925, p. 2S3 et so, et Corso di diritto romano, vol. I, Diritto di famiglia' 
Rome, .1925, p. 2:H et s. Il semble bien Mabli par ces travaux que sous l~ 
Republique et Ie Haut-Empire Ie concubinat n'ait jamais ete une union 
legale inferieure.] J. D. 

2. L. 3, § 1, D., De cone., XXV, 7 : « Concubinatus per ieO'es nomen 
assumpsit. » to 

3: .L. 1~4, D., De verb. sign., L. i6: « Libro memoralium, Massurius 
scnblt ,Pelhcem apu~ antiquos eam esse habilam, qme, cum uxor non esset, 
~um ahquo !amen vlvebat, quam nunc vero nomine amicam, paulo hones­
tlOre concubmam appelari. » 
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point de vue de la loi penale, elle pouvait devenir un delit 
non par ene-meme, mais a raison de Ja qualile des femmes 
qui s"y engageaient. Non seuiement, si la concubine Mail une 
femme mariee, il y avaH adultere; mais meme, quoiqu'elle 
flU libre de tout lien conjugal, si elle iltait de condition 
ingenue,il y avait en principe Ie delit de stuprum. Le droit 
romain n'admeltait pas en eifet qu'il fiIt Heile it une femme 
Hbre de naissance d'entrelenir, en dehors du mariage, un 
commerce charnel t : cette regIe ne cessait de s'appliquer 
que lorsqu'il s'agissait de femmes appartenant au monde du 
pro!elariat ou de la prostitution proprement dite. Par If! 
meme, les femmes que ron prenait pour concubines etaient 
presque exclusivemenl des affranchies ou meme des esclaves; 
la condition juridique de ces dernieres n'etait point une gene, 
puisqu'it s'agissait d'une union extra-legale et purement de 
fait. Pour la meme raison, il n'y avait aucune regIe qui 
empechat un homme de prendre it la fois plusieurs concu­
bines, pourvu que toutes fussent des femmes in quas stuprum 
non committitur. A ceUe meme condition, un homme marie 
pouvait avoir, en meme temps que sa femme, une ou plu­
sieurs concubines 2, car l'adultere du mari n'etait pas punis­
sable par lui-meme; celui-ci ne pouvait etre puni que comme 
complice d'une femme adultere ou comme auteur d'un stu­
prum 3. Le concubinatus, ainsi con<;u et reconnu !ieite, etait 
largement pratique chez les Romains; il s'etalait au grand 
jour, sa.ns enlrainer aucune dMaveur dans l'opinion publique. 
C'Mait un de ces faits inevitables que les societes antiques, it 
qui la pudeur raffinee etait inconnue, admeUaient sans les 
dissimuler, a.lors que les societes modernes les releguenl 
dans l'ombre et s' eiforcent de les ignorer. 

Avec la legislation rMormatrice d'Auguste, cet etat de 
choses se modifia. Des mmurs, Ia reconnaissance du concu-

1. Esmein, Melanges d'histoire du droit, p. 96. 
2. Voyez Ie passage de Lactance cite plus haut, t. I, p. 91, note 1. 
3. Esmein, Melanges, p. 74 et 92. 
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binat passa dans 111. loi. Les Leges, dit Ie tede de Sabinus, 
prononcerent Ie nom du concubi?/atus qui, jusque-la simple 
expression de 111. langue courante, devint ainsi un terme de 
droit. Ces Leges. ce sont certainement les lois Julia et Papia 
Poppaea I. n est done it presumer que, dans Ie systeme de 
peines et de recompenses civiles qu'eHes organisaient, elies 
prenaient en consideration Ie concubinat, fait licite et usuel, 
et y aUachaient certains avantages soit pour l'homme, soit 
pour 111. femme; mais ce point ne peut eire precise dans I'etat 
actuel de nos connaissances 2

• Pour Ie surplus, ceUe legislation 

1. Voyez sur ce point Accarias. Precis de droit romain, I, p. 247. 
2. [Gide, Meyer, Costa, suivis par Girard, pensent quelaltlgislation d'Au­

guste n'a pro[lonce Ie nom de concubinatus que pour l'exempter des peines 
portees contre le stuprum par la lex Julia de adulteriis ou pour Ie distinguer 
du mariage dans la lex Julia et la lex Papia Poppaea. 

D'apres Castelli, Plassard et Bonfante, la legislation d'Auguste De pro. 
nonGait meme pas Ie nom de concubinatus. Mais, par suite des prohibitions 
de mariage fondees sur la dlversite de condition sociale qU'elle edictait, elle 
a conlribue it iui donner une grande diffusion. Sous Ie Haut-Empire, Ie con­
Gubinatus reste en dehors du droit: c'est une union stable avec une femme 
in quam stuprwn non committitur (esc!ave, lena, actrice, femme adultere ou 
condamnee par unjugement public, courtisane, obscuro loco nata, affranchie). 
Prendre pour concubine une femme ingentta et honesta constitue un stu­
prtt1n. 

Constantin et les empereurs chretiens, par les efforts qu'ils font sous l'ill­
fluence chretienne pour abolir Ie concubinattts, Ie foot entrer dans Ie champ 
du droit. lIs distinguent les enfants issus de cette union (liberi naturales) 
des spurii ou vulgo concepti, et interdisent Jes donations faites it la concu­
bine. C'est seulement Justinien qui, pour relever cette institution et la rap­
procher du mariage, en fait une union legale inferieure. En interpolant les 
textes classiques, il permet de prendre pour concubine line femme honesta 
sans commettre de stuprum. n abroge ell llleme temps la plupart des empe­
chements de mariage fondes sur la difference de condition sociale. Le con­
cubinatus des lors se distingue du mariage uniquementpar I'absence d'at­
feel us marta lis. 

Cornil, Droit romain, Bruxelles, i 921, p. 130, a emis l'hypothese que la 
transformation en union inferieure s'estfaite des Ie Bas-Empire sous I'in­
fluence des institutions orientales: mariage sans ecrit du droit egyptien, et 
mariage sans dot des provinces orientales extra-europeennes.] J. D. 
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fie parait pas avoir touche au regime anlerieur du concubi­
~at. II devait p.ourt~nl y eire apporte, par voie d'interpreta­
tiOn, des modlficallons profondes qui se ramenent a ceUe 
idee: Ie concubinat, vise desormais par la loi, etail devenu 
un tHat legal, de simple etat de fait qu'iI etait auparavanl. 

L'interpretation degagell d'abord des consequences de cette 
idee au point de vue de la loi penale. La loi Julia, De adulte-
1'iis et stupro, avait consolide, en les precisant, les principes 
anciens quan! aux delits COl1tre les mrellrs : elle avail en par­
ticulier main/enu I'ancienne notion du stuprum. Mais fallait­
illenir encore, comrne autrefois, que tout commerce entre­
leou en dehors du mariage avec une femme ingenua et 
honesta etail un stuprum, alors meme qu'il se presentait 
sous la forme OU concubinatus? Certains jurisconsuHes Ie 
soutenaient encore au me siecle, et, en cela, ils etaient fideles 
a la tradition 1. Mais un raison nemf'n t ires fort se presen­
tait en sens contl'aire : Comment pouvait-on voir un delit 
dans un mode d'union reconnu par 1a loi elle-meme? Par 
ceUe reconnaissance, Ie legislateur 8emblail bien I'avoir con­
sidere comme Heile par lui-meme, independammenL de la 
condition sociale des personnes (lilies 2. Cela conduisait a 
reconnaitre comme licHe Ie concubinat enlretenu avec une 
femme ingenua honestce vitm. C'est, en eifet, ce qu'admet 
Marcien, se degageant non sans peine des idees tradi­
tionnelles 3. C'est I'opinion qui detlnitivement s'etait eta-

1. Ainsi Ulpien, I. 1, pr., D., De concubinis. XXV, 7; mais il iovoque l'au­
to rite d'Atilicinus, contemporaio de Sabinus et de Proculus. 

2. L. 3, § 1, D., De cone., XXV, 7: « Nam, quia concubinatus per leges 
nomen assumpsit, extra legis pCBoam est. » 

,3. ;Le lexte de M~rcien est sans doule interpole, et peut-etre meme preci­
sement dans la partIe alteguant que Ie concubinat est reconnu par les lois 
ordinaires, eoncubinatus per leges nomen assum[sit; mais il est impossible 
d'en reconstituer la teneure primitive. Castelli, op. cit., p. 67; Bonfante 
Corso, I, p. 236. D'apres Plassard, op. cit., p. 80-82, Papinien a soutenu' 
contrairemrnt a Ulpien, que Ie concubinat avec une ingenue etait licite e~ 
ne :coIlslituail pas UIl stuprum, Dig., XXXIV, IX, 16, 1. En sens contraire, 
Castelli, op. cit., p. 62-63.J J. D. 

ESMEIN. - H. 9 
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bliet, puisque l'empereU!' Aurelien fit UDe I?i ~our d~fend:e 
de nouveau Ie concubinat avec les femmes mgenues . Mals, 
en fait, cela ne fut jamais qU'une exception; Ies concubines 
fureDt presque toujours des affranchies ou des esclav,es. 

La reconnaissance legale eut egalement des consequences 
quant it la reglemeDtation du concubinaL Puisque c'elaH u.n 
etat h\o-al, on fut nalureHemen 1 amene a en fixer les CO?dl­
tions. Par Ia meme, l'esprit etait invite it uoe comparaIson 
entre le concubinal et Ie mariage : eUe est atiestee par .des 
textes ou les juriscoosuHes fool observer que Ie concub~nat 
est possible avec certaines perso[}~es, .b.ien que ~e 1~,a~la~~ 
avec elles soit iotel'dil en vel'tu de dlSposlhons partlcu\Je!es , 
eUe ressort aussi de ce qu'oo ecade expressement entre COQ­

cubins I'application de la regie qui defend les deoalions entre 
epoux 4 et I'actio rerum arrw.larurn o. Cependant; .on ne tr:ns­
porla point dans Ie concublOat tOlltes les condItIon,S .de lond 
exigees pour la validite du .mariage. Les Le~tes ~nterleurs au 
regne de Constantin n'en slgnalent qu~ troIs: II faul que la 
concubine s:oit nubile 6 ; on l1e peut POInt prendre pour con­
cubine sa propre SCBur, ni la fiUe de sa SCBur 7; un ?ls ne 
peut prendre pOl,lr concubine celie qui a ete la concubme .de 
son pere 8. Mais on devait aller plus loin. En verLu du prIn-

1. Le titre De concl1binis au Digeste contit'nt ce texte de Paul (1. 4) : 
« Concubioam ex sola animi destinatione alstimari debet. » Cr. Paul, Sen-
tences, II, 20: « Concuhina ab uxore solo dilectu separatur. ». • 

2. Flavius Vopiscus, Divus Aurelianus, c. XLIX: « Concubmas mgenuas 

haberi yetuit. » 
3. L. 1, § 2,1. 5, D., De cone., XXV, 7. 
4. L. 3, § 1, D., De donat. inter virum et u;c., XXIV, 1; 1. 3:1,pr., D., De 

donat., XXXIX, 5. 
5. L. i7, pr., D., Rei'. amot., XXV, 2. 
6. L. 1, § 4, D., De cone., XXV, 7. 
7. L. 56, D., De ritu nupt., xxm, 2. 
8. L. 1, § 3, D., De cone., XXV, 7; 1. 4, C., De nupt., V, 4. - Sans 

doute dans ces cas, Ie concubinat pro hi be devenait punissab\e comme 8tu­
prum: [Mais cela ne signifie pas qu'on Ie considererait comlDe une union 

legale inferieure.] J. D. 
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cipe de monogamie, le concubinat se rapprochanl ins8ilsible­
men! du mariage, Oil devait interdire it I'homme qui ayaH 
nne epouse legitime d'avoir en meme temps une concubine. 
En fait, c'esl hien ainsi que la conscience publique entendait 
les choses : on optait entre Ie mariage ot Ie concubinaL 1; 
mais il n'esl point certain que ceUe prohibition 156 soit intro­
duite dans Ie droit avant les empereurs chretiens. Justinien 
declare bien qU'elie etait deja ediciee par l'ancien droit 2; un 
tede des Sentences de Paul la contient meme expresse­
ment 3; mais ces temoignages ne Ront pas decisifs '. Dans 
tous les cas, la sanction manquail, car elle n'aurait pu se pre­
senter que sous 1a forme d'une accusation en adultere contre 
Ie mari, et la femme n'avait pas Ie droit d'intenler ceUe accu­
sation. Ce qui paraH certain, c'est qu'un homme 110n marie 
pou vail avoir it la fois plusieurs concubines; c'est un fait qui 
ne Lombe pas encore sous Je coup de la loi penale it I'epoque 
de Justinien 5. Enfin, Ie concubinat, meme monogame, s'j! 
est perm is de s'exprimer ainsi, se dissolvait selon Ie desir des 
deux parties; it n'y avaH pasmeme a parler de divorce, et 
ceHe rupture n'enlrainait pas apres eIle de consequences juri­
diques. Telle ctai! ceHe institution lorsque rEg.lise, regle­
meniant Ie mar'iage des chrelieos, fut necessairement 
arreMe it porter sur eHe un jugement. 

Ce jugement ne S8 degagea pas tout d'abord avec une net­
tete complete: la doctrine de I'Egiisf) oscilla entre deux teo-

1. Jul. Capitolinus, M. Antoninus philosophus, 29 : « Enisa est Fabia ut 
Faustina mortua in ejus matrimonium coiret, sed ille concubinam sibi ascivit 
procuratoris uxoris SUal filiam, ne tot liberis superdllceret novercam. » 

2. L. 3, C., Comm. de manu., VII, 15 : « Hominibus etenim uxores baben- , 
tibus concubinas vel liberas vel ancillas babere, nec antiquajura, nee nostra 
concedunt. » 

3. Sent., II, 20, 1 :" Eo tempore quo quis uxorem habet, concubinam 
habere non potest. » 

4. J ustinien, en eITet, ne precise point l'epoque Ii laquelle remonte ceUe 
legislation, et Ie texte de Paul a pu etre altere en passant dans la Lex 
1'omana Wisigothorum. 

5. Nov. 18, c. v; Nov. 89, C. XII,· § 4, 5. 
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dances opposees, don! on relrouve aliel'nativement l'expres­
sion, parfois jusque dans les ecrits d'un meme auteur. 

L'une de ces lendances poussait a reconnaitre Ie concubi­
nat, mais en l'assimi!ant au mariage, quant it I'observation des 
principes que l'Eg!ise considerait comme essenUeJs : soumis 
a la regie de la monogamie el a celIe de l'indissolubilite, Ie 
concubinat pouvait fort bien eire accepte par l'Eglise, car 
alors, en fail, il ne differait plus du mariage. Dans ce sens, les 
Canones sancti Hippo!yti deddent que Ie chretien qui vit avec 
line concubina specialis, dont it a eu un enfant, ne peul la 
r('~rlldier pour epomer line autre femme, it moins qu'elle ne 
lili ail ele infidele i. Sainl Augustin, quoique severe contre Ie 
concubinat, incline a admeltre au bapteme la concubine Jors­
qu'elle declarr. qu'elle ne connaltra jamais un autre homme 
que celui avec lequel elle vii, alors meme lorsqu'elle serait 
abandonnee par lui 2. Le premier condIe oe Tolerie pprmet 
('xpressement Ie concubinat au chretien non marie, mais it 
la condition qu'it s'en tienne a une seule femme, epouse ou 
concubine 3; et un lexle attrihue, quoique faussement, it 
Isidore de Seville, reproduit la meme doctrine', Le concile 
d'Orleans de 538 assimile aussi simplement, au point de vue 
de 180 bigamie et de l'enlree dans les ordres, Ie concuhinat et 
Ie mariage 5. 

1. Haneberg, Canones saneti Ri[JPolyti (t 235), p. 72, cite d'apres 
Freisen, op. cit., p. 59 : « C. XVI. Si christianus, poslquam cum concubina 
speciali vixit, quce ex ipso peperit filium, illa spreta (aliam feminam). ctucere 
vult est oceisor hominis, nisi forte in fornieatione Warn deprehendertt. » 

2.' De fide et operibus, c. XIX: « De concubina quoque, si professa fuerit 
n ullum se alium cognituram, etiamsi ab iIlo cni subdita est dimittatur, 
merito dubitatur utrum ad pereipiendum baptismum non debeat admitti. » 

3. C. IV, D. XXXIV: « Is qui non habet uxorem et pro uxore concubinam 
habet, a communione non repellatllr : tamen lit unius mlilieris, alit uxoris, 
aut concnbince sit conjunctione contentus. " 

4-. C. Y, D. XXXIV : « Christiano non dicam plurimas, sed nec du~s 
simul habere licitum est, nisi unam tanlum aut uxorem, aut eerte loco UXOriS 
(si conjux deest) concubinalll. » Voyez Ja note 4-6, ed. Friedberg, p. 1 \J~. . 

5. Coneil. Aurelian. Ill, c. XI (Mon. Germ., Cone., I, p. 76) : « [)e hIS qm 
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C'est it ceUe ten dance que repondit la legislation des empe­
reurs chretiens. Dans 180 mesure du possible, elle rapprocha 
Ie concubinat du mariage et en meme temps Ie consolida. 
Ainsi s'expliquent, d'un cOte, La constitution de Constantin 
qui defend expressement a tout homme marie cl'avoir une 
concubine \ et, d'autre part, les lois qui admirent la legitima­
tion des enranls par Ie mariage posterieur des concubins 2. 

Mais ce courant d'idees ne clevait pas etre Ie plus fort. Le 
concubinal, par son origine et son hisLoire, etaU tfOP profon­
dement penetre de mauvaises habitudes pour qu'il put etre 
efficacemenl discipline. It avail Me cree pour salisfaire a des 
besoins que reconnaissait la societe paienne, mais que I'EgUse 
n'admetlait pas; H repondait it des meellrs faciles que repous­
saient la morale et la pudeur chretiennes. Ce qu'il avaH en lui 
d'irremediable, c'esl qli'it cOte d'unions regulieres en fait et 
ires semblables au mariage, if abritait des debauches impu­
dentes et impunies. Sans exageration, Salvien, au ve sieele, 
pourra parler des riches qui ont des troupeaux de concubines 3; 
J ustinien, au sieele suivant, signalera Ie meme fait., mais 

ex concubinis filios habent et uxoris legitimas habuerunt, aut defunctis uxo­
ribus sibi concubinas publice crediderint sociandas, Ib observandlun esse 
censuimus, ut sicut eos qui jam sunt clel'ici per ignorantiam ordinati non 
removemus, ita statuimus ne ulterius ordinentur. » 

1. L. un., C., De eonG., V, 26 : « Nemini Itcentia concedatur constante 
matrimonio concubinam penes se habere. » CeUe loi donne a croire, par elle­
me me, que la prohibition n'existait pas auparavant. 

2. Ci-dessus, t. II, p. 4-1. Cela suppusait que la filiation pateroelle des 
enfants nes d'un concubinat etait reconnue pal' Ja loi. A quelle epoque ce 
principe fut-il introduit '2 Il para1t impossible de Ie determiner. 

3. De gubernatione Dei, J. IV : « Ecce enim ab hoc scelere vel maximo 
prope servo rum numerus imlnunis est. Numquid enim aliquis ex servis 
turbas concubinarum habet? )) Il est vrai qu'il parle lit surtout de l'incon­
duite des gens maries; il a dit plus haut en parlant du concubinat licite : 
« Nam de concubinis quippiam dici fOfsitan etiam injustum esse videatur : 
quia hoc in comparatione supradictorum quasi genus est ci'.stitatis, uxori­
bus paucis esse conLentum et intra certum conjugii nUlllerum frenos libidi­
num continere. » 

4-. Nov. 89, C. Xli, 5: « Si vero effusa concupiscentia ei fuerit, et alias 
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B Bevil' contre lui auirement que par un blame et en 
san f' d b' d . d f sanl alors aux en ants nes e ces concu Illes tout rOlf e 
re IJ • d I 'A .. A cession sur les bwns e eUl' ,pere j, vec un lfishnct sur, 
sue doctrine se forma dans I'Eglise, d'apres !aquelle it ne 
~~~ait pas chercher a purifier, mais bien it eliminer Ie concu-

b~ t Elle a son expression tres neHe dans les Constitutions 
H1a • d' j fid'l " ostoliques, Oll it est It que e e e qm Vlt avec une con-

~~bine doH l'abandollner si elle est esclave, l'epouser si elle 
t fibre 2 : sinon it sera rejele de ta communaule des fideles, 

~:i nt Augusti n pro:e,sse ~a doctrine, Ja plus, neUe a ceL egaI'd 3, 

U sermon aHribue a saIni Amb.rOlse est egalement formel : 
il nvise Ie cas tres frequent Oll un, ~omme non ~Ii,rie prenaH 

U
r concubine son esclave, et deCide que celUl-cl dOlt alors 

ro t l" " L . L ' ffranchir la femme e epouser, e pape saInt eon exa-
a . e la meme hypothese dans une leUre cf3iebre adressee a 
mW '1 d' 'd l'h f' I . 
R 

Hcns de Narbonne: I eCI e que omme all a ors tres 
uC b' d r f' ' bien en quittant sa conc~ ~~e pour pretin

ll 
1'

5
e Oune ~m~~ egl-

time et qu'un clerc peut Ul onner sa e. n VOlt alsement 

ras superinduxerit priori concubinas, et multitudinem habuerit 
super a 1 . • 

mulierum formcantlilm. » 
v Mais chose remarquable, J ustinien parait maintenir leurs droits suc-

1. x' aux en fants de la prior concubina; Nov. 89, C. XIl, § 5. 
cessorau , . 

C nst, apost" vrrr, 32; dans Pttra, Jus eccles. Gra;c., t. T, p. 66 (Pault 
2. 0 I' ' "., )" ", ,- '6' nones n° -11) :" I (eno, 6CI.V EXl111:'" '''-''''-7]V, El fl.6V OOUA7]v, 11:"'ucr",cr w X"'t 

apost. ca, """" , , e))' n 
I • ~i 1J~ J) EuSip~v sx.yau.svt'w ow'tYjV VOIl_W • St os 1Lll, CXitOQCX " .. EO'vW" -, '"'(~P.Et.1'W .... ... ... '" I \-- I c' 

vOfL'1'h l'tre precedent admet pourtant au bapteme l'esclave concubine d'un 
Le c ap . d' h M . 'I' " .. ' eHe ne connait powt autre omme,. als on s exp tque msement 
pawn, Sl " tt I' 1 f d ' did , de faveur qUl rilcte ce e so utlOn; a emme epen a ors e son 
la pen see " 1 ' . II"'" , . t I'l~O'lise n'a pas d empire sur ee Ul-CI; C. x: "''''''''X7] 'mo, ",mcr,QU 
maitre e" , ' ,n ' ''' '"'' '" , t.: ovw cry o) .. C(~ouO'::x, r.,pocros:Y ... S(lvW . Et os Xctl 1tpO~ CXAA01J; acrE-A ylX~VEtt 
00\11.7], 6)(E.V'1' fI. , I. . ., • ' 
, )' ,n _ Cf. Ie passage de smnt Augustm cIte cl-dessus, t. II, p. 131, 

",)tOO'" ,,,-EcroW. 

110~e ~~rmon 289, C. IV, Appendice : « Pr<Bcipue temporibus chrislianis cori-
" habere nunquam licuit, nunquam licebit. » Tout Ie deveioppement 

cubmas b' 1" d' . 1 I' . i " b' n qu'il s'agit du coneu mat wlte apres a 01 romame, C u con-
mOntre Ie ., 
cubinat" des gens non manes. 

e C XXXII quo 4; note 163, ed, Friedberg, p. 1129 : « Non est 4. . IX,' , 

Ambrosii. )) 
"C "II C XXXIf, quo 2 . .a.. ~ XI, A, . 
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qu'it donoerail 111 nj(~me solution si in concuLine clait dB con­
dition libre. Dans Ie meme sens, on Jecidait que Ie fait d'avoir 
une seule concubine, meme sans avoir eie prececlemment 
marie, entralnait, pour J'entree dans les o!'dres, la meme irre­
gularite que 111 bi~amie, 

L'instilution du concubinal legal etait d'ailleurs une con­
ception juridiqlle trop particuliere au droil romain pour 
qu'elle pul se maintenil' lorsque se fut perdu Ie sens exact de 
ce droit et que la civilisation et les mceurs des Romains 
eu rent elles-mel1le~ disparu. Aussi, dans la monal'chiB franque, 
n'an est·n plus question. Le concubinaL apparaH de nouveau 
comme un simple etat de fait, necessail'emeot condamne par 
rEgl ise. Ce n 'est pas que, dans un age grossier, il ne fUt 
fort repandn. II se produisait souvent au plein jour, soit 
comme une habitude de jeunesse chez les hommes encore 
non maries !, soit comme un ecart f['l~quenl chez les hOOlmes 
maries 2. Mais ce n'i:llait plus, it auclln degre, nne institution 
juridique 3, et l'Eglise n'avait plus it Ie condamner par une 
sentence parliculiere; il suffisait fie fa condamnalion gene­
rale qu'elle pronon<;ait contre toule espece de fornication. 
Certains tedes pourraient cependant Caire allusion a cet 
e~al'd : ce sont des passages de Raban Maur et d'Hincmar, 

L i:iincmar de Reims, De nuptiis Stephani (Opera, II, p. 648) : « Ut 
adso['l't, inquiens Stephanus, in fragili juventutis <Btate cum quadam femina 
juvene mibi convenit. Set~ et quando tempus mihi advenit, ut more pnede­
eessorum meorum legitimum conjugium peterem ... flIiam meis natalibus 
competentem .. legaliter petii et obtentalll legaliter despo[]savi. )) - Jonas 
d'Orleans, De institut. laicali, lib. II, c. II (P. L., eVI, p. 171) : « Sum­
mopere studendum est conjugii eopulam adeuntibus ut nec clanculo cnm 
mpretricibus, nee palam cum ancillulis, antequam uxurio vinculo se innec­
tant, corrumpantur. » 

2. Jonas d'Orleans, op. cit., c, IV, p. i 77 : « Aecipite etiam illud quia 
hujusmodi intemperantia (l'adultere du mari) solvi caritatem conjugii, super­
bas ancillas faeit, iraeundas matronas, discordes, contumaces, concubinas 
procaces, inverecundos maritos. » - Sur la concubina du roi Lothaire II, 
Waldrade, voyez l'opuscule d Hincmar, ne divortio Lotharii et 'l'etberg<e. 

3. Scherer, Ueber das Eherecht bei Benedikt Levita, p. 6. 
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divers passages des libri TJO?ltitentiales, un canon d 'un con­
cile de Mayence de I'annee 852, qui visent, soit pal' une cHa­
tion directe, soit implicitement, Ie canon du concile de 
ToledeeL 1'~pHre de saint Leon a Rusticus, plus haul cites!; 
ils semblent donc supposer la persistance du concubinat 
romain. En realite, i! n'eo est rien; lis cHent ces textes par la 
force de La trarlition, et ils les utilisent seulement dans Ia 
partie qui pouvail convenir au nouvel etat social. lis en 
retienoent ceci : qu'il est impossible d'avoir nne concubine 
en meme temps qu'une epollse, et qu'on peut abandonner 
une concubine pour conlracler un legitime mariage. 

Mais iorsque fut arrete scientifiquemenllesysteme du droit 
canonique, ses constructeurs se irouverent en face de deux 
series de tedes contradictoires sur Ie concubinat, represen­
tant les deux tendances indiquees plus haul. Une conciliation 
dut eire cherchee, et celIe qu'adopta Gratien consieta a dire 
que les textes dans lesquels Ie concubinat eiait permis et 
approuve visaient non des concubines proprement dites, mais 
des femmes qui avaient ele epousees sans les tabula:! nuptiales 
qu'exigeaient, dans certains cas, les lois de Justinien : leur 
union presenlait un caraclere irregulier, bien que leur mariage 
flil valable et veritable jure canonico 2. C'etait meconnaHre 
I'histoire, mais eire fidete au," principes. U ne autre difficulte 
plus serieuse apparlll allX canonistes. 

C'etait, je l'ai dil, l'oubli du droit romain, qui ayaH defini­
tivemenl fait cesser foute controverse sur Ie concubinat; car, 
par la, celui ci avail perdu son caraciere ancien d'institution 
legale. La renaissance des etudes de droit romain, qui se pro­
duisait a l'epoque meme au se Chait Ie droit canonique, 
n 'allaH-eIle pas lui rendre son ancien caract ere ? Les legistes 

L Voyez ces textes dans Freisen, op. cit., p. 62, 63; l'auteur parait avoir 
commis la confusion que je signale. 

2. XXXIV (secunda pars) : « Concubina hic ea intelligitur qme, cessan­
tibus Jegalibus instrumentis, unita est, et conj ugali affectu asciscitur. Hanc 
conjugem facit affectus, concubinam vero lex nominat. De hac dicitur in 
con.cilio Toletano. » 

LI>S SECONDES NOCES. - LE CONCUBINAT. 137 

virent bien ce qu'etaitle concubinutd'apres les lois romaines 1 ; 

mais la g['ande autOl'ite du droil romain nt> prevalut pas a leurs 
yeux sur l'autOl'ite de I'£glise 2. Certains doc!eurs voulurent 
cependant, dans la suite, rehabiliter Ie concubinat du droit 
romain, en reservant lit faveur de Ia legitimation aux enfanis 
natul'eis nes ex concubinatu; telleMail en particuiier l'opinion 
de Barlole; mais cetLe these ne put se Caire recevoir 3. L'idee, au 
contrair ... , se fitjou I' que Ie concubinat, impliquan t chez les con­
cubins une volonte suivie de se placer en debors du mariage, 
elait plus delictueux que la simple fornication, fait transiloire 
el isole '. Ainsi, ce fut longtemps une question de savoir si 
un clerc devait eire depose ou prive de son benefice a raison 
d'une simpler!;fornicatio, alors que cela ne faisait aucun doute 
lorsqu'il vivait publiquemen t en etat de concubinage 5. 

Cependant, par line inconsequence assez remarquable, les 

1. G10se sur l. 3, D., De cone., XXV. 7, ViS In concubinatu : « Et si pro­
testor, ut dictum est, non dicor committere stuprum vel adulterium, propter 
licitum concubinatum etiam per leges. » 

2. CHose sur I 24, D., De ritu nupt., XXIII, 2, VO lntel/igenda : « Duo 
etiam [antum coitus sunt liciti secundum leges, scilicet cum concubina et 
uxore, alii omnes sunt illiciti; secundum decreta, unus tantum scilicet cum 
uxore; cum alia vero, foroicatio. » - G10se sur 1. 3, D., De concub., XXV, 
7, VO Legis: « Fori non poli, nam secundum canonicas et divinas scripturas 
est foroicatio. )} 

3. Ci-dessus, t. II, p. 41. 
4. Panormit., sur c. VI, X, Qui filii, IV, 17, 0° f4, : « Ex contraria opi­

nione sequeretur quod magis faveretur peccato diuturno et continuo quam 
momeotaoeo ... cum jus canonicum magis repro bet concubinatum quam for­
nicationem simplicem. )) 

5. Glose sur c. VI, D. LXXXI, VO Removeantnr : « Ergo presbyter propter 
simplicem fornicationem deponitur Jo(bannes). Communiter autem dicitur 
quod pro simplici fornicatione quis deponi non debet, cum pauci sine illo 
vitio inveniantur. » - Panormit., sur c. VII, X, De test., nO 1 : « Secundus 
casus notabilis (ut clericus privetur beneficio) est cum publice detinet con­
cubinam. Quid autem si occulte detinet, vel committit simplicem fornicatio­
nem, vide glossam ... qua dicilur commu niter tenere clericum non deponen­
dum pro simplici fornicatiooe; sed in cootrarium vide textum apertum in c. 
A mulLis De retate et qual. ordinatorum. )) 
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canonistes faisaient une Caveur aux enfants oes du coocubi­
oat. Comme ils suivaieot pour la succession ab intestat Ie 
droit de J uslioien, landis qu'ils admeUaient lous les enfaols 
simplement naturels it la succession de leur mere 1, ils dis­
tioguaient au conlraire entre elu en ce qui concerne]a suc­
cession du pel'e. lis excIuaient completement de cette succes­
sion les vulqo qucesiti; ils y ad mettaien t au con traire les 
enfanls nes d'une concubina retenta in domo, suivant les 
regles posees par Ie droit de JusLinien 2. Sur ce point, Ie droit 
romain l'avait em porte. On expliquait cela par ceUe idee, 
'iu'eo matiere de succession, Ie droit canooique suivait Ie 
dr'oit romain, sauf lorsqu'il contenait une disposition expresse 
en sens contraire 3. 

Le concubinage ne figuraot plus dans Ie systeme du droit 
canonique qu'une variete de la fornicatioo, if semblerait qUA, 
des lors, it etH du cesser d'y occuper une place it part. II y 
conserva cependanl fa valeur d'un type juridique particulier, 
ayant ses ['egJes propres, et cela it ('aison d'une de ses appli­
cations possibles, je veux dire Ie coocubina! des c1ercs. Le 

1. Paoormit., sur c, VI, X. Qui filii, nO 13 : « Respectu matris dic brevite 
quod aut est filius oatus ex coocubioa, et succedit matri pariter cum legiti­
mis ... aut est mius nalus nOll ex concubilla, sed vulgo qurnsitus et succedlt 
matri una cum aliis legitimis, oisi mater sit illuslris ... Aut est oatus ex 
damoato coitu et nunc io nihilo succedit etiam matri. )) 

2. Panormit., sur c. v, X, De eo qui du:cit, IV, 7, nOS 1l, 12 : « Filii vero 
naturales tan tum, quia non suot nati ex coitu ita damnato succedunt matri 
etiam cum legitimis filiis, nisi mater sit illustris, patri \'ero vel conj u nctis 
per lineam pateroam non sncceduot, quia non sunt agnati ... Nali vera ex 
concubina in domo retenta, cum qua poterat esse matrimonium, succedunt 
patri ab intestato in duabus u nciis hrnreditatis, non extantibus filiis legiti­
mis nec conjuge. » 

3. Panormit, sur c. VI, X, Qui filii, IV, 17, nO 12: <l: Sed imperator sicu! 
per rescriptum potest filios naturales habilitare ad hrnreditatem ita per g~ne­
ra!em legem, qU-Lsi velil dicere, prrnsupposito quod coitus concubinarius sit 
hodie reprobatus, lex tamen voluit et pOluit vocare tllios ab intestato ad 
duas uncias, et hrnc opil1io (Hosliensis) plus placet mihi, quia il1 hrnredita­
tibus staodum est juri civili, ex quo jus canonicum non disponit expresse 
in contrarium. » 
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mariage etant interdit aux clercs des ordres superieurs, et 
n\~lant meme pennis qu'avec certaines restrictions aUK clercs 
des oedres inferieurs, it etait it craindre que beaucoup de 
membres du clerge ne versassent dans Ie concubinat. Aussi 
Ie droit canonique oeganisa-t-il une serie de mesures repres­
sives contre les clercs concubinaires I, Ces commerces illicites 
n' entrainaien t pas seu lemen t des sanctions penaies, Hs subis­
saien! aussi uo traitement particulier, quant Ii leurs effets 
civils. Alors que les enfants nes ex soluto et soluta etaient en 
principe admis a la succession de leur mere, et meme a 1a 
succession du pere lorsqu'i1s etaient issus d'uo concubinat, 
les enfants d'un pretre concubinaire ne pouvaient succeder, 
jure canonico, nl it leur pere oi Ii leur mere 2; on les assimi­
fait a des enfants aduHerins 3. Ces mesures rigoureuses se 
montrerent d'ailleurs peu efficaces; Ie clerge du moyen age 
etait loin de montrer louie la reserve qui distingue, dans son 
ensemble, Ie clerge contemporain. Atlssi, dans Ie mouvement 
de reforme du xv· siecle, eprouva-t-oo Ie besoio de retoucher 
et de renforcer ce systeme de repression. C'est ce que fit Ie 
condie de Bale'; : en organisant toute une serie de mesures 
cootre Ie concubinat des clercs, il visa eo meme temps Ie 
concubinage des lai'ques, invitant les autorites ecclesiastiques 
a employer contre lui tous les moyens doot elles disposaient 5. 

L Voyez aux collections de Decretales les tilres : De filiis presbyterorum, 
De vita et honestate clericorum, De conversatione clericorum et mulierum. 

2. Pal1ormit., sur c. n, X, Qui filii, nO 11 :" Per quod infertur quod 
filii sacerdotum non possunt succedere patribus nec etiam matribus. » 

3. Glose sur c. XlII, X, Qui filii, IV, 17, VO Adulterinis : « Ut puta miis 
presbyterorum, quia cum fornicantur aduiterantur, cum sint quasi mariti 
ecclesiarum. » 

4. Pragmatique sanction de Charles VII, tit. XIX, De concubinariis. 
5. « Monet (Synodus) omnes laicos tam solutos quam uxoratos ut similiter 

a cOl1cubinatu abstineal1t. Nimis enim reprehensibilis est qui uxorem habet 
et ad aliam mulierem accedit. Qui vero solutus est, si continere nolit, juxta 
apostoli consilium uxorem dneaL Pro hujusmodi autem divini observantia 
prrncepti, hi, ad quos pertil1et, tam salutaribus monitis, quam aliis canonicis 
remediis omni studio laboreot. )) 
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CHAPlTRE I 

Les critiques de Ia tneorie du mariage aux XV' et XVI' sieeles. 

L Le sacrement de mariage. - II. Les mariages clandestins. - III. Les empe­
chements resultant de la cognatio. Le ceIibat des pretres. 

La theorie canonique du mariage, 1elle que je I'ai decrite, 
Mail desLinee it subsister dans son ensemble, avec ses prio­
cipes essenliels, ses exagerations logiques et~aussi ses incon­
sequences partielles. Ce qui contribua sans doute plus que 
toul Ie resle it lui assurer ct'tie permanence, c'est ce fait que 
fa jurisprudence seculiere, qui se l'appropria dans difierents 
pays I, la retoucha sur les points les plus importants. Puis, 
dans Ie siecie present, l'institulion du mariage civil passa au 
premier plan. Le droit canonique en matiere de mariage 
perdit ainsi Ie caraclere d'une legislation vraiment pratique, 
et par lit s'explique sa quasi-immobilite [jusqu'au debut du 
xx· siecleJ: il ne subit de veri tables reformts que celIes 
operees par Ie concile de Trenle, ires profondes it est vrai, 

1. Ci-dessus, t. I, p. 34 et s. 
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mais restreintes a certains poi nis. Pour bien com prendre ces 
rMormes, qui seroot dorenavant mon principal sujet d'etudes, 
il faul d'abord connaltre les critiques qui les ont provoquees. 

Lorsqu'elle eut termine ~a croissance au XllI e siec1e, Ill. 
theorie canonique du mariage acquit pour un temps tres 
long Ill. valeur d'une doctrine inconteshle. L'esprit du moyen 
age Hait fort raisonneur, mais point du tout critique. 11 
s'epuisait it justifier par des raisonnements ingenieux les 
solutions traditionneHes : mais Ill. rMorme et !'innovation lui 
repugnaient instinctivemeot. 

Mais, quand se produisil, a l'occasion du schisme d'Occi­
dent, ce grand mouvement des esprits qui se manifesta dans 
les concHes de Ill. premiere moilie du xv· siecle, on entra au 
coniraire d'un Man emporle dans Ja voie des reformes; il ne 
s'agissaH de rien moins que de rMormer l'Eglise in capite et 
in membris. Cependant, bien que la reglementation du 
mariage rut visee dans ces aspirations vers la rMorme, au 
moins quant it certaines de ses regles, teUes que Ie celibat 
des pretres, it Pise, it Constaoce et it Bale il y fut peu ou point 
touche. La vasle et capitale question, qui alors primait toutes 
les autres, etait celIe de l'organisation ecc1esiastique et du 
gouvernement de l'EgHse. 

Au XVl
e siecle, Hen fut autremenL La question du mariage 

fut mise it l'ordl'e du jour et Ia theorie canonique energique­
ment aUaquee. EUe fut ebranice dans ses principes essentiels 
et dans ses ffiuvres vives par les ecoles protestantes. Sur ces 
points, les catholiques tenaient bon; sur d'autres points, au 
contraire, Oil iI ne s'agissait que de modifier la constitutio 
ecclesiastica, pour Ia meHre d'accord avec les besoii:Js pra­
tiques et l'interet general, ils se montraient plus desireux de 
reformes !'eriellses que les protestants eux-memes. Examinons 
les principales critiques dirigees de part et d'uutre contre la 
theorie tradilionneHe !. 

L Voyez ci-dessus, t. I, p. 68 et s. 
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I 

Le trait essentiel qui distinguaiL Ie mariage dans la theorie 
canonique, ei doni decoulaient les consequences les plus 
importantes, c'es! qu'il Mail considere comme un sacrement 1. 

Or, ce caractere, les ecoles proiestantes Ie lui refusaient. 
Leur doctrine reduisait les sacrements it trois 2: Ie bapteme, 
l'eucharistie et I'ordre. Leurs principaux representants refu­
saient, en particulier, de faire fignrt'r Ie mariage sur Ill. lisle 2. 

It ne semble pas cependant que Lulherait d'abord nie ecUe 
qualiie traditionnelle. Dans son sermon de I'annee 1519 (Ser­
mon vom ehelichen Stand) il paraH reproduire la these com­
mune sur Ie mariage sacramenlel, figurant I'union du Christ 
et de l'Eglise. Mais bientOt, toul en continuant it presenter Ie 
mariage comme une cbose saintA, en ce sens qu'i! a ete insti­
tile par Dieu et qu'it constitue Ie plus digne de tous les etais, 
il va jusqu'a affirmer qu'i! doi! etre reglemenle par I'autorite 
oj vile. Void quelques passages de ses ceuvres qui sont demons­
tratifs : 

« Aulanl de pays, autant de coutumes, dit Ie proverbe; par 
consequent, puisque Ie mariage et Petat de mariage sont 
choses du siecle, il ne nous appartient point, it nous religieux 
ou serviteurs de I'Eglise, de rien ordooner ou reglementer it 

1. [Voir sur ces critiques l'excellente etude de M. G. Le Bras, so us le 
mot Nlariage, dans Ie Dictionnaire de theoiogie catholique, t. 9, col. 2224 
et s.; et Frangois \Vendel, Le mariage a Strasbollrg a l' epoque de la 
Re/orme, 1918, p. 35 et s.] 

2. Theiner, Acta genuina SS. (Bcumenici concilii Tridentini, Zagrabiffi, 
1874, I, p. 459, P61'tllensi.~ : " Et omnes damnentur sub verbis propriis 
hrereticofum, ut puta sacramenta esse tria: baptismus, crena Domini et 
ordo. » 

3. Theiner, Acta genu·ina, II, p. 233, Nicolas Maillard: « Armenius autem 
primus negavit matrimonium esse sacramentum, quem Lutherus sequitur, 
qui damnandisunt.»- P. 237, Antonius Cochier :" Et cum Erasmus opponit 
non esse sacramentum quia non habet (ut ait) promissionem gratiffi, res­
pondit id falsum esse, cum veram grali<e promissionem habeat. » 



144 LES CRITIQUES DE LA THEORIE DU MARIAGE. 

ce sujet; mais il faut laisser chaque ville et chaque pays 
suivre en cela leurs usages et coutumes, tels qu'ils se com­
portent i. » 

« Personne ne peut nier que Ie mariage soH uoe chose 
exierieme et mondaine, comme les vetemenls, les aliments, 
la maison, la cour, et soumise a l'autorite seculiel'e, comme 
Ie demontrenL les constitutions rendues par "les empe­
reurs 2. » 

« Comment devons-nolls nous comporter quant aux ques­
tions matrimoniales et au divorce? J'ai dit que c'elait am 
juristes a prescrire, et qu'il fallait se soumettre au pouvoie 
seculier, pal'ce que l'etat de mariage est une chose exterieure 
eL monaaine, cornme Ie sont la femme, I'enfanl, la maison et 
la COllI' eL autre, choses semblables'; tout cela est soumis a 
I'aulorite de ('Etat, comme celle-ci rest a la raison 3. » 

En meme temps, Luther reconnaissait a J'etat de mariage 
une haute valeur au point de vue religieux; il Ie meHait bien 
au-dessus de l'etal de virginiM et de continence: « L'etal de 
mariage, disait-il, est Ie plus religieux de tous; c'est it tort 
et par injustice que I'on a appele certains etals Jes ordres reJi­
gieux rt qu'on 11 appete Ie mariage un etat mondain; la verite, 
au coolraire, c'est que Ie mariage est Ie veritable etat reli­
gieux '. » 

Bien que Ie double objectif de Luther soit assez facile it 
degager (secularisation dll mariage, abolition des ordres reli­
gieux et du celibat des pretres), ces affirmations ne sonl point 
d'ailleurs eo parfaile harmonie entre elles; et les theologiens 

1. Vorrede zum grossen Katechismus mit dem TJ'aubiichlein, cite par 
Friedberg, Das Recht der Eheschliessung in seiner geschichtlichen Entwi­
clielung, Leipzig, 1865, p. 159. 

2. Von Ehesachen, 1530. - Voyez Ie texte dans Friedberg, op. cit., 
p. 159. 

3. Auslegung des funften, sechsten und siebenten CapiteisdesEvangelium 
S. lIIatha;i, 1532. Le texte dans Friedberg, op. cit., p. 159. 

4. Das siebend Capitel S. Pauli zu den Korinthern ausgelegt, 1523; Ie 
texte dans Friedberg, op. cit., p. 158. 
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et canonistes protestants discutent encore sur Ie point de 
savoir quelle etait Ja veritable doctrine du maitre I. 

La doctrine de Calvin, conienue dans son Institutio chris­
tianis religionis, publiee en 1.536 2, presente au contraire une 
neUete particuliere. II attaque de front, par une discussion sin­
gulierement incisive, Ia theorie du mariage-sacrement, qu'i1 
pretend incon n ue dans I'Eglise avan t l' epoque de Gregoire Ie 
Grand. II reconnalt que Le mariage a ete instilue par Dieu ; 

. mais iI ne faut point en conclure que c'est un sacrement : au­
trement il faudrait en direaulant de l'agriculturc, de I'archi­
tecture, de Ia cordonnerie J. Puis il discute les textes d'ou les 
theologiens catholiques deduisent Ie sacrement, qu'il detinit: 
C83remonia exterior a Deo posila ad confirmandam prom is­
sionem; it cherche a montrer que les textes, en ce qui con­
cerne Ie mariage, contiennent simplement des comparaisons 
etdes metaphores, et que, dans certains d'entre eux traduits 
du grec, en particulier dans Ie passage capital de saini 
Paul 4, Ie mot sacramentum, par lequel1a version latine tra­
duit legrec lLucrt"~PLOY, est un veritable contre-sens. II reieve 
enlin, en la ridiculisant, I'importance que la theorie cano­
ni<jue donnait it la copula eamalis dans ses rapports avec Ie 
sacremen t 5. 

1. Friedberg, op. cit., p.4i7 et s. 
2. Lib. IV, c. XIX, nO 34. 
3. Edit. Genevee, 1618, p. 527 : « Ordinatio Dei bona et sancta; et agri­

cultura, arcbitectura, sutrina, tonstrina ordinationes sunt Dei Jegitimee, non 
tamen sunt sacramenta. » 

4. Ad Eph., v, 32. - Inst. christ., p. 527 : « Mysterium dixerat Paulus; 
quam dictionem, quum relinquere posset interpres, latinis auribus non infre­
quentem, vel arcanum vertere, sacramentum ponere maluit, non tamen alio 
sensu quam greece a Paulo mysterium dictum erat ... Sed cur in uno hoc loco 
sacramenti voculam tantopere urgent, aliquoties neglectam preetereunt? 
Nam et in epistola ad Timotheum priore a vulgari interprete posita est, ac 
in eadem ipsa ad Ephesios epistoia, ubique pro mysterio. " 

5. Inst. christ., I. IV, C XIX, nO 34, p. 527 : « Nam et coitum ipsum partem 
esse sacramenti tradunt, eoque demum figurari unionem, quee nobis est cum 
Christo, in naturee conformitate; quia vir et mulier nonnisi carnali copula 

ESMEIN. - n. W 
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Calvin degageait aussi avec une grande fermet~ toute~ ~es 
consequences logiques qui decoulaient de sa doctrme, speCHt­
lement l'incompetence des juridictions ecclesia~tiques p~ur 
les causes matrimoniales, et Ia dissolution possIble du hen 
conjugal autrement que par la mO,rt de,s conjoints. y admet­
tait quatre causes de divorce: la dzspantas cuttus, ll.ncompa­
tibilite d'humeur (non convenientia in conversatzone), la 
longue absence et l'aduHere 1. • 

Pour les catholiques, ceUe questIOn du sacre~ent de 
mariage n'etait pas sans difficultes. Quelques-uns, bIen. rares 
iI est vrai contestaient aussi ce caractere dans Ie marJage : 
leI etait Didier Erasme 2. Mais une semblable these 6tait bien 
-difficile a soulenir devant Ia decision formelle du condIe de 
Florence (ann. 1438 et s.), qui avait ~is Ie mar~age ~ur la 

.liste des sacrements. C'etait, au contralre, un pomt debaUu 
serieusement que de savoir si Ie sacrement de mariage co~-
4.erait Ia grace, ou s'il n'elall un sacrement 5ue .parce, qu !l 
fiO'urait une chose sacree. Saint Thomas d Aqum presente 
sl~r ce point trois opinions, et, s'il se decide pour celIe qui 
deviendra une verite dogmatique et d'apres laqueHe Ie 
mariage confere la grace, il ne Ie fait pas sans hesitati~n et 
sans scrupule 3. La these opposee avail Me ceUe de PIerre 

una caro fianl. Quanquam duo sacramenta quidam eor~m. hie repe~un.t, 
alterum Dei et animrn in sponso et in sponsa, alt~:um Chnstl.et Eccleslrn m 

't t ore Est et altera in eorum dogmatlbus absurdltas. In sacra-man 0 e ux '" 
menlo conferri gratiam Spiritus Sandi affirmant; coitum tradunt esse sacra-
mentum; in coitu negant unquam Spiritum San~tum a~e~se. » . 

i. [Les canonistes partisans de la Reforme qUl ont ecnt sur Ie manage 
(Melchior Kling, Sarcerius, Monner) presentent I:s memes arguments et les 
memes solutions. Voir Le Bras et Wendel, op. CIt.] . 

2. Novum Testamentum recognitum a Desiderio Erasm~ Gum annota~w­
nibus ejusdem, Basilern, 1522, ad Rom., c. Vll. - Cf. FrIedberg, op. Glt., 

p. '156. . d - t' 
3. Summa, supplem., quo 42, arL.3 : « Quidam dlxerunt quo ma rlmo-

nium nullo modo est causa gratirn, sed est tan tum sIgnum. Sed, hoc n~n 
otest stare quia secundum hoc in nullo abundar~t asacramentls vetens 

-lP, AliI' dixerunt quod confertur ibi gratia in ordme ad recessum a malo, egls ... 
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Lombard 1; elle eLait professee par de nombreux canonistes, 
au nombre desqueIs etait Hostiensis 2; elle est encore rappelee 
plusieurs fois par Panormitanus 3. 

[Au XVIe siecle, aucun lheologien catholique ne doute plus 
que Je mariage confere Ia grilce; mais les divergences sub­
sistent sur Ie moment de !'institution divine, sur les rapports 
du contrat et du sacrement, sur 1a matiere, la forme 4 et Je 
ministre de celui-ci 5.J 

Entin, oous Ie savous, certaines regles detinitivement 
admises par Ie droit canonique etaient difficiles a concilier 
avec les consequences logiques du sacrement. L'une etait 1a 
dissolution du mariage non consomme par l'entree en reli­
gion d'un des epoux 6; l'autl'e etaH Ie droit reconnu,d l'epoux 

f 

quia excusatur actus a peccato, qUi sme matrimonio peccatum esset. Sed 
hoc esset nimis par urn, quia hoc etiam in veteri Jege habuit. .. Un de alii 
dicunt quod matrimonium, in quantum in fide Christi contrahitur, habet ut 
conferat graliam adjuvantem ad illa operanda qurn in matrimonio fp.qui­
runtur. Et .hoc probabilius est. )) 

1. Sent., lib. IV, D. XXVI, A : « Cum alia sacramenta post pe:ccatum et 
propter peccatum exordium sumpserint, matrimonii sacramentum etiam ante 
peccatum legitur institutum a Domino, non tamen ad remedium sed ad 
officium. )) Cr: D. XXVI, B, C, D. 

2. Summa, p. 348 : " Dicitur sacramentum, non quia ipsum sacramentum 
sit conjugium, sed quia est ejusdem rei sacrre signum, scilicet spiritualis et 
inseparaLiJis _conjunctionis Christi et Eccksirn. » - P. 60, v· Desacr. 
unct. ; " Nam in quolibet sacramento gratia confertur prrnterguam in matri­
monio. » [Les grands canonistes du KIlle siecle nient formellement que Ie 
mariage confere Ia griice. Leur principal argument est que s'il en Hait autre­
ment les mariages seraient presque tous simoniaques Ii raison du role qu'y 
joue l'argent. Le Bras, jJ{ariage, col. 2208.] 

3. Sur c. unic., § Scire~ X, De cxtrcma unct., I, Hi. 
4. Panormit., sur c. XXV[, De spans., IV, i. - Theiner, Acta genuina, II, 

p. 348, Clodiensis : « Declarando et staluendo qme sit proposita materia 
hujus sacramenti, cum nondum sit determinata. » -Cf. ibid., H,p. 355, 
M entisf aUsci. 

5. rVoir sur toutes ces questions, qui concernent phi.s la theologie que Ie 
droit, G. Le Bras, Mariage, col. 2231 et suiv.] 

6. Ci-dessus, tome I, p. f43. 
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infidele qui se convertissait de repudier son conjoint resie 
in infidelitate 1. 

II 

Le droit canonique ayaH admis que Ie mariage se formait 
solo consensu, et, tres logiquement, if en avait deduit la pleine 
validite des mariages clandestins. 

Les mariages clandestins sont extremement dangereux par 
eux-memes; Us Ie seraient dans tontes les legislations. Mais Hs 
presentaient un danger special dans Ie. sy.steme ca~onique, a 
raison d'une autre de ses regles. Celm-cl admettalt en eifet 
que les enfants puberes, quel que fut leur age, pouvaient vala7 
blement contracter mariage sans Ie consentement d'aucun de 
leul's parents, meme de leur pere. Le mariage c1andestin nm­
dait en fait l'application de ce principe aussi facile que dange­
reuse: les canonistes eux-memes meUaient en lumiere Ie rap-
port qui existait entre ces deux fegles 2. • 

D'autre part, Ie droit canonique limitait les effels du marlage 
clandestin par sa theorie des preuves. Si un tel mariage ne 
pouvait etre prouve que par l'aveu dtls deux conjoints, et ~ue 
run d'eux eut posterieurement contracte une nouvelle umon, 
publiquement, devant temoins, c'etait ceUe derniere que fa~­
sait prevaloir la juridiction ecclesiasti~ue; cela se r~su~alt 
dans la maxime : Glandestinum mam(esto non P'NBjudzcat. 
Neanrnoins, touL en donnant cette decision dans Ie (orum 
extemum, rEglise, dans ce cas, considerait comme valable en 
soi Ie premier mariage clan destin. Elle declarait celui qui, 
apres l'avoir contracte, s'etait remarie pubHquement, oblige 
en conscience envers Ie premier epoux. Il en resultait qu'au 
tribunal de la penitence Ie pretre devait lui defendre de rendre 

1. Panormit., sur c. VIl, X, De divort., IV, 19. 
2. Panormit., sur rubr., X, De eland. desp., IV, 3 : « Post rubricas pne­

cedentes sUbjicit illam rubricam de clandestina desponsatione; nam quan­
doque puellffi subducuntur et inducuntur a~ c~ntrahendumclam a paren­
tibus, et quia de tali matrimonio posset dubltarl. » 
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Ie devoir conjugal it son second conjoint, Landis que Ie juge 
ecdesiastique lui ordonnait de Ie rendre sous peine d'excom­
munication j. 

On cOIlt,1oit quel trouble de semblables principes devaient 
apporter dans fa societe, si ['on songe que les bigamies sont 
encore assez frequentes de nos jours, ou Ie mariage est sou­
mis it une publicite serieuse et ou la facilite des informations 
est si grande. L'existence simultanee d'un mariage clan des­
tin et d'un madage public, tous deux reconnus valables par 
l'Eglise, quant it la meme personne, l'un pour Ie (arum inter­
num, l'autre pour Ie forum extemum, semble avoir particu­
lierement revoite la conscience populaire. C'est un des points 
que Luther met en pleine lumiere. « ll. est souvent .arriv~, 
dit-il, qu'un couple de gens maries velHlIt devant mOl; mals 
l'un d'eux ou tous les deux s'elaient maries anterieurement. 
et 1a etailla detresseet la Calalite. Nous, coofesseurs et theolo­
O'iens, nous devions conseiller ces pauvres consciences trou­
blees, mais que faire? U y avait Ie droit officiel etl'usage qui 
decide que Ie premIer mariage est pour Dieu un mariage 
valable et que l'autre est un adultere public. Alors vous rompez 
Ie second mariage et vous ordonnez de s' en tenir au premier 
mariage clandestin, bien que ces deux personnes eussent eu 
dix enfants de leur mariage public, et qu'i!s eussent amasse 
heritages el biens ... Mais, si Ie premier mariage eiait si c1an­
destin qu'il ne put eire prouve par aucun temoin, el que Ie 
second mariage rut publiquement etabli pour I'Eglise, on 
obligeait les epoux 11 l'un et it l'autre. Eu premier lieu, i1s 

, devaient dans leur conscience regarder Ie mariage cJandestin 
comme Ie seul vrai mariage devant Dieu. Puis, d'autre part, 
on forc;ait la femme, par exemple, sous peine d'excommuni-

1. Hostiensis, Summa, De eland. matrim., p. 3lSlS : f( Prohibentur etiam 
propter periculum animarum, quia mutata volontate alterius spo~s.orum non 
potest fieri fidesjudici, unde convolantad secunda vota et parant slbllaqueum. 
Nam in judicio animal consuletur eis ut non reddant debitum contra cons­
cientiam; in foro autem judiciali excommunicabuntur nisi reddant; tolerent 
ergo excommunicationem ut info X, De sent. ea:eomm. Inquisitioni. }) 
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cation, it traiter l'autre homme comme son mari, a partager 
sa table et son lit, parce que ce mariage eiait pUbliquement 
prouve; mais 1'autre, Ie clandestin, personne ne doH douler 
qu'il fie soH Ie vrai mariage devant Dieu, Que peut faire alor8 
une pauvre conscience?! )) 

Voici encore un passage de ses Propos de table: « lis venaien! 
it moi ou a nn autre confesseur, au confessionnal, et disaient : 
Cher seigneur, rai une femme que j'ai epotlsee clandestine­
ment; que faire a son egard? Aidez-moi, cher seigneur; levez 
mes douies, Celte Greta, que j'ai epouseela premiere, est bien 
rna vraie femme, .Mais cette Bal'bara, avec quije me suis marie 
ensuite, a'esi-eUe pas ma femme et ne dois-je pas coucher avec 
elle? Je ne puis prendre celie-la, quoique je Ie voudrais bien; 
mais je ne Ie puis car j'ai une autre femme et elle a un autre 
mari, et personne'ne sait qu'elle est rna femme si ce n'est Dieu 
dans Ie ciel. Oh! je suis damne; je ne sais que faire 2, » 

Didier Erasme exposait ces difficuUes et ces contradictions 
presque daus les memes termes 3. 

Les catholiques, de leur cOte, reconnaissaient et signalaient 
avec neUete les dangers des mariages clandestins. lIs sout 
('cleves tout au iong et classes par categories dans un discours 
du cardinal de Lorraine au condie de Trente 4; et Ia petition 
adressee au condie, au nom du roi de France, montre que, 
dans notre pays surtout, on ue pouvait supporter plus 
longtem ps ce l'egime perturbateur ". 

1. Von Ehesachen (edit. Erlangen, t. XXIII, p. 98), cite par Sohm, Das 
Recht der Eheschliessung, p. 189. 

2. Voyez Ie texte dans Sohm, op. cit., p. 189; Friedberg, op, cit., p. 102. 
3. Friedberg, op. cit., p. 102. 
4. Theiner, Acta genuina, n; p. 3:1.4. 
5. Theiner, Acta genuina, II, p. 316 : « Hoc etiam petit christianissimus 

rex ut antiquissima nuptiarum solemnia hoc tempore restituantur, palamque 
et publice in ecclesia matrimonia cebebrentur. Quod si aliquando propter 
magnam causam aliter fieri posse videtuf, non prius tamen legitima esse 
censeantur, quam si huic sacro mysterio prcefuerit parochus vel presbyter 
tresque aut plures testes prcesentes. Filiorum autem et fliiarumfamilias matri­
monia sine parentum consensu nullo modo justa et legitima sint, nisi placeat 
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Une autre regIe non moins anormale, residu d'un develop­
pement historique decrit plus haut, elait ceHe qui transfor­
mai! fatalement les fianvaiUes en mariage des que Ia copula 
carnalis intervenait entre les fiances. On la visait, en meme 
temps que ron critiquait les mariages clandestins. 

III 

Certains empechements de mariage etaient aussi i'objet de 
vives critiques: c'etaient d'abord ceux fondes sur la parente 
et l'alliance, dont l'exageration MaiCmanifeste. Le quatrieme 
concile de Latran les avaH moderes dans une cerlaine mesure; 
mais il restait encore beaucoup a faire dans ce sens. Le prin­
cipe de l'aHiance naissant ex copula illicita n'avait pas Me 
touche .. Le condIe de Latran avaH respede, dans toute son 
etendue, la prohibition de mariage fondee sur la cognatio spi­
ritualis. 

Mais celui de tous les empechements qui avaH excite les 
discussions les plus vives, c'etait I'impedimentum ordinis. Le 
celibat des prMres aux XlV· et xv· siecles preoccupa vivemen t 
l'opinion publique. Cela venait d'un fait incontestable, atteste 
par Ia litterature de cellA epoque. La regIe du ceIibat etait 
mal observee par Ie clerge; si Ie mariage avaH ete elimine, Ie 
concubinage etait largement repandu, to1ere Ie plus souvent 
et s'affirmant au grand jour. Cel etat de fait devait provoquer 
des douies dans les esprits sur Ia loi meme du celibat. Ce n'est 
pas seulemenL l'esprit hardi de Jean de Meung qui, dans Ie 
Roman de La Rose, revendique, soH pour les femmes I; soil 
pour les hommes 2, les lois de Ia nature contre les lois de 
l'EgHse. Des Iegistes et des canonistes discutaient aussi ce 
grave probleme. Des ]e commencement du XIV· siecle, il est 

synodo, quorumdam pat rum morositati et nimice in collocandis liberis negli­
gentice occurrendo, tempus aliquod prcescribere, quo transacto, liberum sit 
filiis et filiabus sine patris consensu matrimonia contrahere. » 

1. Roman de la Rose, vers lL717 it 11.743. 
2. Ibidem, vers 14.744 a 14.944. 
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aborde par un des conseillers de Philippe Ie Be), Pierre du 
Bois, daus un curieux memoire plein d'idees neuves et auda­
cieuses I. 

Pierre du Bois considere Ie celibat obligatoire comme un 
joug trop lourd pour Ie clerge, U reproche aux Peres qui l'ont 
etabli, at qui sans cloute etaient glaces par I'age, d'avoir seu­
lement vecu avec les texles et nourri des conceptions abs­
traites et d'avoir oeglige les legons de l'experience. On est 
arrive ace resultat que tous ceux qui entrent dans Ie clerge 
font Ie V03U de chastete, mais presque aucun oe 1'observe. 
Les dercs soot en tres grand nombre fornicateurs, incestueux 
ou aduHeres, et en meme temps i1s se renden! coupables 
d'hypocrisie, Ie vice que Ie Christ a le plus energiquement 
deteste. Comme preuve de ses affirmations, du Bois en 
appelle au temoignage des freres precheurs et mineurs, qui 
« aujout'd'hui, dit-iI, connaissent mieux que tousautres l'efat 
du monde ». Dans ces conditions, ia loi .du celibat perd beau­
coup d'&mes et l'on ne peut affirmerqu'eUe en sauve aucune. 
II faul donc suivre La conseil que donne Ia loi humaine, et 
laisset' i'incertain pour s'en tenir au certain, c'est-a.-dire aUK 
donnees de Texperience. C'est sur ce terrain solide des faits 
que se place exclusivement Piert'e du Bois. II oe produit 
qU'110 argument de pt'iocipe, celui qu'invoquaient deja les 
dercs du Xl" siecie 2 : l'apOtt'e, en invitant chaque homme a 

1. Summaria, brevis et compendiosa doctrina feUds expeditionis et 
abbreviationis (Juerrarum et litium regni FranciaJ (Bibliotheque nationale, 
manuscrit latin 6222 cJ. Ce traite ne porte pas de nom d'auteur; mais il a 
ete attribue it Pierre du Bois par M. de Wailly, qui en a donnR en meme 
temps une analyse tres ample en frangais : lJfemoires de l' Allademie des 
Inscriptions et Belles-Lettres, t. XVIII, 2e partie, p. 435 et s. L'attribution 
faite par M. de Wailly repose sur une demonstration peremptoire; elle est 
pleinement acceptee par les auteurs de l' Histoire litteraire de la France, 
t. XXVI, p. 489 et s. Le memoire de Pierre du Bois etant inedit et ayant 
ate seulement analyse par M. de WailIy, j'ai reproduit it I'appendice B la 
partie qui concerne Ie celibat des pretres. 

2. Ci-dessus, t. I, p. 32t;. 
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prendre femme pour eviter 1a fornication, n'a excepte per­
sonne, pas plus les prelres que les autres i. 

Au xv· siecie, des canonistes aussi savants que moderes 
ouvrent Ie debat, et parfois ils inclinent vers Ie mariage des 
pretres. On trouve dans les ':llunes de Gerson un cllrieux 
dialogue en quatre acles ou Ia Nature, c'est-a.-dire Ia rai­
son, et la Theologie (Sophia) discutent contradictoirement la 
question 2. La Nature, qui tient pour Ie mariage, fait valoir de 
nombreux et vigoureux arguments, affirmant (ce qui ne lui 
est pas conteste) que Ie V03U de chastete n'es! point indissolu­
blement attache au sacerdoce par !'institution divine 3. La 
Theoiogie, souienant lecelibat, remporte cependant 4. EHe 
Ie justifie par des raisons de convenance et d'utilHe, repous­
sant l'exemple des Grecs qu'eHe considere comme avilis 5, 

ELle prodllit meme des raisonnements qui rappelleot par 
avance Ia lheol'ie de Malthus, affirmarrt que Ie cMibat des 
pretres est un frein utile a. l'accroissement trop considerable 
de la population 6. Elle reconnaH d'aiHeurs les desordres 

1. Tout cs passage n'est qu'un resume de l'exposition de du Bois, que 
J'on trouvera in extenso it l'appendice B. 

2. Dialogus Sophim et NaturaJ super caJlibatu sive castitate ecclesiasti­
corum ... compositu8 Lugduni anna D. t423 (Gel'sonis op~ra, edit. 1489, 
secunda pars, fo 381. 

3. Natura: « Cur non adjicis tollendum esse votum a sacerdotio, cum 
non sit ei divina el essentiali et inseparabili aocietate connexum? )) 

4. Sophia: « Ministri gratice revelatce fiunt per electionem, non hceredi­
tariam, ut olim, sl,lccessionem. Debent in super liberiores quam olim a scecu­
lari servitute vivere. Debent rursus in re familiari minus esse solliciti dedi­
tique minus avaricice seu rapince thesaurizare volenti pro filiis et filiabus 
instar J udce ... Attende, quceso, quemadmodum bcec tria, scilicet electio, 
libertas, vacatio fundant l'ationabilitatem ccelibatus perpetui sacerdotum, 
juncto quod nullus ad votum sicut nec ad sacerdotium cogitur, nuUus ante 
discretionis annos. » 

5. Sophia: « Quod si Grcecorum christianorum opponitur conjugium, for­
tassis ideo privati sunt illa qua prcediti fuerant legis peritia et in varios jam 
supra modum corruerunt errores dissonos Romance verceque pietati. Quid 
quod apud eos vigent adhuc calogeri monachi ccelibes sub regula magni 
patris Basilii, quos fere solos de clero populns habet in precio. )) 

6. Sophia: « Denique tuus Aristoteles politicias instituens notavit modera-



15t LES CRITIQUES DE LA THEORIE DU lIURIAGE. 

graves qu'enlraine Ie celibal des pretres et des religieux, les 
scandales, les V'llllX freqllemment violes sans autre eifel que 
d'augmenter Ie nombre des naissances ilIegitimes. EUe admet 
des palliatifs; les souverains rassembles SOliS la presidence 
du pape devronL prendre des mesures pour que Ie clerge 
astreint au celibat soit ramene a de justes proportions nume­
dques 1. Dans tous les cas, elle aftirme que loule la rMorme, 
la rMorme principale, ne reside point dans 111. suppression du 
celibat ecciesiastique 2, ce qui montre bien cependant queUe 
place tenait ceUe question dans Ie grand mouvement du 
xv' siecie. 

Panormitanus, ce grand docteur que j'ai si souvent eu l'oc­
casion de eiLer, etait favorable au mariage des pretres. n 
etablit que c'est seulement la constitutio Ecclesice qui a intro­
duit 1a regIe du celibat; elle peut donc l'abroger, et ceUe 
abrogation pOUI' lui sel'ait un grand bien. Personne ne serait 
ainsi conlraint it une continence trop souvent mal observee; 

tam esse debere puerorum multitudinem, quod a nullis accipitur quasi 
necandi sint superflui, quod practieasse GriBcos comicus aliquando insinuat; 
verum rectius intelligatur ut sit hominum pars generationi non intenta, 
vacans altioribus. )) 

1. Sophia: " Denique principes populorum cum congregati erunt cum 
principe summo, vicario Dei Abraam, commonendi erunt, orandi, contes­
Ianni ferre priBsidium rebus lapsis, hominum defectus reficere, deformata 
reiormare, nominatim circa tot propaginis obslacula non afferentia Deo glo­
riam, non ecclesiasticiB religioni decorem, propter tria qUiB tUiB mixisti que­
rimoniiB : quorum unum est nimia voventium maxime adolescentium multi­
tudo, altera celeberrima votorum sine fructu legitimiB prolis effractio, ter­
tium contaminatio sacrorum tUiBque constitutionis abominanda subversio. " 

2. Sophia: « 0 quasi stetit in non vovendo tota reformacio ..• At vero hie 
non versatur reformacio principalis sed per alia media, qualia nunc et hic 
aperire non est consilium ... Quis scit sin plures nunc ecclesiastiei custodiant 
in ciBlibatu castitatem illibatam quam, si juncti conjugio, maritalem conser­
vassent? •. Quid quod non bumana priBsumptione regitur Ecclesi<1 sed Spi­
ritus Saneti directione, pula omuia tempus habent... Sic aliquando per 
conj ugatos regebatur Ecclesia, ut in antiqua lege; nunc per ccelibes in nova. 
Concludimus taudem nos interea contentos esse debere remediorum postu­
latione, qualia qualiterque tetigimus. )) 
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ceux-Ia seuls s'y astreindraient qui Ie feraient spontanement 
et par une Igrande piete !. 

Entin .,Eneas Silvius, avant de devenir Ie pape Pie n, avaH 
professe la meme doctrine 2. 

Aux concHes de Constance 3 et de BAle 4 on chercha seule­
ment it reprimer Ie concubinat des pretres. Mais it Constance, 
dans une piece officieHe, Ie cardinal ZabareUa constatait que, 
si 1'0n n'arrivait pas it reprimer ces desordres, it vaudrait 
mieux permeitre Ie mariage au clerge 5. 

1. Panormit., sur c. VI, X, De cler. conj., III, 3, nO 5 : « Numquid hodie 
Ecclesia possit statuere quod clericus possit contrahere matrimonium, sicut 
GriBci? Credo quod sic, et in hoc indubitatum est apud me respectu eorum 
qui non sunt obligati ex yolo taeito vel expresso; et sic intelligerem glos. in 
c. Qwe ad perpetuam, c. xxv, quo 1. Probo ratione. Continentia non est in 
clericis secularibus de substantia ordinis, ut dicit Innoe. in c. Placet De con­
vcrs. conjug., nee de jure divino, quia alias GriBci peccarent, nec excusaret 
eos consuetudo, quia illa non valet contra legem divinam, et iste de quo hic 
qUiBrituf esset illegitimus, quia fOf€'t contra legerr.. divinam genitus. Et non 
solum credo potestatem inesse EcclesiiB boc con dendi, sed etiam quod pro 
bono et salute animarum, quia esset salubre statutum ut volentes continere 
et magis mereri relinquerentur eorum vohmtati, non volentes autem conti­
nere possint contrahere, quia, ex peri entia docente, contrarius prorsus effec­
tus sequitur ex iIla lege continentiiB cum hodie non vivant spiritualiter nec 
sint mundi, sed maculanlur illicito coitu, cum eorum gravissimo peccato, ubi 
cum propria uxore esset castitas unde deberet Ecclesia facere, sicut bonus 
medicus, ut si medicina, experientia docente, potius official quam prosit, 
eam tollat. )) 

2. Theiner, Acta genuina, II, p. 318. Pientinus « dixit contra eos qui 
asserunt Pium II asseruisse concedenda sacerdotibus matrimonia; sed id 
dixit A<.:neas Silvius. » 

3. Reformatorii in concilio Constantiensi de EcclesiiB reformatione sta­
tuta generalia (dans Van der Hardt, Magnum concilium Constantiense, t. I, 
p. 636), C. XXXIII, Contra concubinarios ... : « Quia quam plures ordinarii 
et alii, ad quos pertinet, non adhibuerunt nec adhibent diligentiam quam 
deberent in eisdem provisionibus, crimen priBfatum in multis locis cum 
maximo catholicorum scandala et in totius clericalis contemtum ordinis fre­

quentatur. » 
4. Pragm. sanction de Charles VII, tit. XIX, De concubinariis. 
5. Franciscide Zabarellis, cardinalis Florentini, capita agendorum in con­

cilio generali Constantiensi de reformatione Ecclesire (Van der Hardt, op. cit., 
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Les ecoles protestantes dirigerent sur ce point une de leurs 
principales attaques. C'etait en partie pour ouvrir aux pL'etres 
l'acces du mariage que Luther en faisait l'etat religieux par 
excellence t, et Calvin a combattu la loi du cMibat sacerdo­
tal avec son energie et son aprete ordinaires 2, 

Toutes les critiques Mevees contre la theorie du mariage 
canonique, du cOte des protestants, ont eM resumees dans un 
passage de 1'lnstitutio ckristiance l'eligionis de Cal yin a : on y 
trouve encore vi see, outre les points que j'ai deja sign ales, 
l'interdiction des mariages pendant Ie tempus feriarum. 

p. (25) : " Item circa concubinarios provideatur cum effectu. Alias sic negli­
gendo pnestaret permittere conjugium clericis. » 

1. Ci-dessus, t. II, p. 144. 
2. Institutio christ.,1. IV, c. XlI, nOS 23-26, p. 444 et s.; c. XIX, no 36, 

p.528. 
3. Lib. IV, c. XIX, no 37, p. 528 : \( Dum e matrimonio sacramentum fece" 

runt, ubi id semel obtinuere, conjugalium causarum cognitionem ad se traxe­
runt, quippe res spiritualis erat profanis judicibus non attractanda. Tum 
leges sanxerunt, quibus tyrannidem suam firmarunt, sed partim in Deum 
manifeste impias, partim in homines iniquissimas. Quales sllnt : ut con­
jugia inter adolescentes, parentum inj USSll contracta, firma rataque maneant. 
Ne inter cognatos ad septimum usque gradum legitima sint matrimonia, et 
qme contracta sunt dissolvantur. Gradus vero ipsos contragentium omnium 
jura et Mosis quoque politiam conDngunt. Ne viro, qui adulteram repudia­
verit, alteram inducere liceat. ~ e spirituales cognati matrimonio copulen­
tur. Ne a Septuagesima ad octavas Paschffi, tribus hebdomadibus ante nata­
lem Johannis, ab Advent.u ad Epiphaniam nuptiffi celebrentur, et similes 
innumerffi quas recensere longum fuerit. )) 

CHAPITRE H 

Le concile de Trente : ses tl'3V3UX eu ce qui concerne Ie mariage. 

L La tenue du concile. - II. Le fonctionnement du concile. - Ill. La question 
du mariage devant Ie concile. - IV. Les canons et les decrets. La congregation 
des cardinaux interprEites du concile de Trente. 

Le concile de Trente fut la reponse officielle de l'Eglise a 
la Reforme. Ii se proposa un double but: retablir dans leur 
verite les dogmes de la foi catholique contestes par les protes­
tants, en les menan! par 1& au-dessus de touie discussion; 
- en meme temps, operer ceUe reforme de la discipline 
ecc1esiastique qu'avaient vainement tentee les concHes du 
xv· siecle, et doot la realisation etait I'objectif meme et la 
plus grande force du protestantisme. Mais c'etait lit une 
reuvre ardue; Ie long espace de temps sur lequel s'etend 
l'activite du conciJe, et la frequente interruption de ses ses­
sions en sont la preuve manifeste. 

I 

Convoque d'abord it Mantoue en 1536, puis reporte it 
Vicence sans plus d'effet, i1 fut enfin convoque dans la ville 
de Trente 'par une bulle du pape Panl HI du 22 mai Hi42. n 
s'ouvrit Iii. Ie 1. or novembre Hi42, et, apres de longs travaux 
preparatoires, du J3 novembre J545 au 3 mars 4547, HUnt 
sept sessions generales ou furent prises un certain nombre 
de decisions. Le i 1. mars Hi47, it raison de maladies conta-
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:gieuses qui regnaient dans 1a ville de Trente, il rut t!'ansfere 
a Bologne ou il tint encore trois sessions (8-10), mais 
presque uniquement consacrees 11 voter des proro,gatio,ns 
-successives; et, Ie i4 septembre HH7, il se pro,ro,gea ad bene­
placitum concilii, sans terme fixe. 

Paul III mourut Ie 10 no,vembre 1!J49. Son successeur, 
Jules III, rendH, Ie 1.4 novembre HH'iO, une bulla resump­
tionis, convoquant de nouveau Ie concile dans la ville de 
Trente, et la, du pr mai HilH au 28 avril 1552, se tinrent 
six sessions (11-16). C' est la seconde perio,de du concile. 

Jules III etant mort Ie 23 mars HiD5, son successeur imme­
diat, MarcellI, ne regna qu'un mois, et Paul IV, qui fut elu 
apres 1a mort de ce dernier, paralt avoir eu peu de goUt Po,ur 
Ie concile, bien que, seIon Fra Pao,lo, Sarpi, il en ait menace 
.Je roi de France Henri H, a l'occasion de deux edits rencius 
par celui-d, run sur Ie mariage des fils de famiHe, l'autre 
°sur la residence des heneficiers I. Toujo,urs est-il qu'it ne Ie 
rcunit point a nouveau. 

Pie IV, qui succeda it oPaul nIle 25 decembre 1559, lan~a 
oune nouvelle convocatio,n, designant encore la ville de Trente 

0' 
pour Ie jo,ur de Paques 156-1. La co,mmence la troisieme et 
derniere periode du co,oncile, pendant laquelle furent tenues 
sept sessions (17-25), du i8janvier 1562 au 4 decembre 1563. 
A cetle dernieredale Le condIe fut declare clos. 

Pendant ce long el lrainant developpement, des incidents 
:sans nombre s'etaient produits, tenant les uns aux negocia-

1. lstoria del concilio Tridentino di Fra Paolo Sarpi, lib. V, C. XXXIV : 

" Il pontefice a queste cose non penso, quando n'ebbe nuova, essendo la 
oguerra in atto e avendo bisogna del re : rna cessato questo, si doleva che 
'fosse posta mana sino ne sacramenti, e gral'ato il clero insopportabilmente. 
opercio diceva esser necessario col concilio provveder a tanti disordini, che 
erano molto maggiori .abusi cbe quanti se sapevano oppor all'ordine eccle­
siastico, e che bisognava di.qua incominciare la riforma.i che i prelati fran­
.cesi non ardivano parlare stando in Francia ma quando fossero at concilio 
in Halia, liberi dal timore del re, si sarebbono ben uditi i lamenti e Ie que­
:rele. " 
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Ho,ns engagees avec les pro,testants, d'aufres aux co,nflils et 
aux nego,ciatio,ns avec les principaux princes seculiers de la 
catholicite, d'au!res enfin aux divergences et aux differends 
entre les Peres du condIe eux-memes. 

11 exisLe loute une liUerature sur l'histo,ire du concile de 
Trente; l'analyser n'entre Po,int dans mon plan; mais il est 
necessaire de signaler tro,is ceuvres fondamentales que mainies 
fois j'aurai 11 utiliser. 

La premiere est Ie livre de Fra Paolo, Sarpi, religieux et 
do,cteur en theoJogie, qui parul a Londres en 1619 So,US ce 
titre: Istoria del canciNo Tridentino di Pietri Soave Polana I. 
C'est un travail considerable el penetrant, mais do,nt les 
eatholiques ont toujours conteste la veracite. Plusieurs tra­
ductions fran,?aises en ontetedonneesaux XV lIe etxvme siecles; 
la plus repandue et la meiHeure est ceUe de Le Courayer, 
Bale, 1737. 

En seco,nd lieu, it raul indiquer l'histo,ire publiee en i606-
t657 par Sfo,rza PaUavicino" dediee au pape Alexandre Vll 
qui, en 1657, fit l'auteur cardinal 2. C'est moins un travail 
co,mpose d'apres un plan perso,nnel et original qu'une refuta­
tion du livre de Pao,Io, Sarpi, co,mme l'indique 1e titre lui­
meme. 

A cOte de ces histoires, et de bien d'autres, n a ete publie 
toute une serie de documents sur les travaux du concile, doni 
!'importance est pour nOllS beaucoup plus grande. Les pr-o,CeS­
verbaux, les acta officiels du co,ndle u'ont jamais ete publies 
par la cour de Rome, quoique ceHe publicatio,n soit annoneee 
dans l'epitre de I'editeur Paul Manuce qui precede l'editia 
princeps des decisions du condie 3. Maison a imprime des 

1. Je me servirai de l'edition suivante : Istoria del concilio Tridentino di 
Fra Paolo Sarpi, dell' ordine dei servi, con note, Mendrisio, 1835. 

2. Istoria del coneilio di '1'1'ento serUla dal Padre S. Palla1Jicino della 
Compagnia di Jesit, ove insieme refutasi con autorevoli testimonianze un 
istoria talsa divolgata nello. stesso argomento sotto nome, di Petro'Soave 
Palano. 

3. Theiner, Acta genuina, t. I, p. III et IV. [La publication des actes 
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journaux plus ou moins complets tenus par diverses per­
sonnes, deux en particulier ou je puiserai largemenL Le pre­
mier et Ie principal, qui contient la suite entiere des travaux, 
est Ie Diariurn d'Ang. Massarellus, qui fut secretaire-notaire 
du condIe. Ii a Me publie en {874 pat' Augustin Theiner [et 
plus completement par Merkle en :1.9011. ] Le second journal 
est celui de Gabriel Paleottus, qui, alors audHeur de Rote, 
fut envoye par Pie IVau condIe de Trente comme canonista 
sanclce sedis ejusdernque officialis. 1J avaH des fonctions tres 
importantes; specialement it elait charge de rediger les 
decrets d'apres les opinions des Peres; mais it rapporte seu­
lement les actes du condIe sous Ie pontificat de Pie IV. Edite 
d'abord a Londres en 1842 par J. Mendham, cejournal a: ete 
reproduit dans la publication de Theiner 2; celui-ci fait 
remarquer qu'i} complete heureusement pour les derniers 
temps Ie recit de MassareHus, qui sub finem concitii frequen­
ter cegrotabat, ingen# negotiorum mole oppressus 3. C'est 
d'apres ces journaux que tout d'abord je vais indiquer quel 
fut Ie fonctionnement du condIe, considere comme assem­
blee deliberante et legislative, el queUe part il fit dans ses 
travaux a fa question du mariage. 

du concile avec tous les autres documents qui concernent son histoire a ete 
commencee en fillH par la Gorresgesellschaft : Con cilium Tridentinum. 
Diariorum, actorum, epistolarum, tractatuum nova collectio. SOrlt actuel­
lement publies : par Merkle, deux volumes de diaires (I, II); par Ehses, 
quatre volumes d'actes (IV, V, VIII, IX); par Buschbell, un volume de 
lettres (X). Joindre la correspondance des legats editee par .T. Susta, Die 
romische Kurie und das Konzil von Trient unter Pius IV, t. III et IV, 
Vienne, 1911-1914.J 

L C'est l'ouvrage deja cite souvent : Acta genuina ss. cecumenici concilii 
Tridentini, Zagrabire (in Croatia). 1874. [Merkle, Concil. Trident., Diarii, 
I et II.J 

2. Acta genuina, II, p. 521 et suiv. 
3. Pour d'aulres publications analogues et anterieures, voyez Theiner, 

t. I, p. VI et suiv. - Voyez encore : Th. Sickel, Zur Geschichte des 
Concils von Trient, AktenstUtke aus Osterreischen Archiven, Wien, 1872. 
- Dollinger, Sammlung von Urkunden zur Geschichte des ;Concils von 
Trient, Nordiingen, 1876. 
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u 

1\fassareHus a commence son Journal par un Ordo celebrandi 
concilii. 

Le condIe a compris comme membres ayant voix delibe­
live, dans les congregations generales au sessions, Ies legalS 
du pape presidents, les cardinaux, patriarches, archeveques, 
eveques, abbes et generaux d'ordres religieux I. Pour user 
de leur voix deliberative, ces Peres devaient voter en per­
sonne; lesprocuratores des absents furent tout au plus admis 
avec voix consultative, et encore pas toujours 2. 

Le droit d'initiative, pour les decisions du concile, paraH 
avoir eM reserve au pouvoir pontificai et exerce par les 
representants de la papauM. Mais les projets de decrets 5e 
faisaient de deux fayons : per deputatos ou per legatos a. Les 
deputati etaient des Peres elus par Ie concile lui-meme. 
Lursqu'on procedait per legatos, c'etaient les legals du pape 
ou presidents duconcile qui faisaient rediger 1e projet par 
des hommes de leur choix, qui pouvaient eire pris hors des 
personnes ayant voix deliberative 4. 

Les congregations generales prenaient seuies les decisions 
dMinHives; mais ce n'etaient point les seules reunions ou ron 

:L Theiner, Acta, t. I, p. 6 : (f Congregationes generales dicuntur, in 
quibus conveniunt omnes Patres in concilio vocem habentes, nempe legati, 
pnesidentes, cardinales, patriarchre, archiepiscopi, episcopi, abbates et gene­
rales ordinum. II 

2. Theiner, Acta, t. I, p. 6. 
3. Theiner, Acta, t. I, p. 10. 
4. Theiner, Acta, t. I, p. 10 ; « Per aliquos doctos et peritos viros ex 

iis qui prrecipui in synodo habebantur vel ex Patribus vel ex privatis theo­
logis et canonicis idque privatim et familiariter. J) Sur Ie pouvoir des depu­
tati nous trouvons ulle contestation qui se rapporte a notre sujet meme. 
Cas:ellanetensis (Theiner, Acta, II, p. 348; Ehses, conca. Trident., Acta, IX, 
p. 704) : « Petit restitui III canonem primo propositum de clandestinis; de 
quo protestatus est rogans ut sua protestatio registretuf. Non enim, inquit, 
poterant deputati Wud subtrahere quod fuerat approbatum a Patribus. » 

ESMEIN. - H. H 
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discuUUles matieres a resoudre. Des assemblees preparatoiresse 
teoaient aussi, soit avant que Ie projet de decret flit presente 
aux PEH'es, soit apres qu'il avaH eIe propose, mais Iorsqu'il 
n'avait pas eie adopte, ayant souleve des critiques ou ce~zsurce. 
Ces assembIees preparaioires etaient elles-memes de dIVerses 
sarles. Les nnes 6taient des congregations particulieres des 
Peres, ou 1'on reu nissait soit les theologiens!, soH les 
canonisles 2 les plus eminents. Les autres etaient des con­
gregationes theologorum mino't'l~m; on y ad~ett~it a,l~rs, les 
theologiens qui suivaient Ie conclle sans y .avOlr VOlX dehbera­
live, sans faire partie des Peres 3. SOUS PIe IV, Ie nombre de 
ces theologiens devint si considerable que. souvent, on ne 
les reunissait point en une seule congregation; on les repar­
tissait alors en sections, dont chacune examinait un certain 
nombre de propositions ou d'articles 4. ,. 

Entin, il y eut aussi, sous Paul Ill, des congregations par­
ticulieres qui n'elaient pas autre chose qu'un certain nombre 
de grandes commissions, entre ~esqu~Hes se :e~artis~aient lous 
les membres du candle. La dlSCUSSlOn y etalt moms solen­
neBe qu 'en assemblee generate et pouvait avail' lieu en 
langue vulgaire 5. 

1. Tbeiner, Acta, I, p. 8 : « Congregationes prrelatorllm tbeologorllm, id 
est eorum Patrum qui prreciplle sacram tbeoJogiam profitentllr. )). 

2. Theiner, Acta, I, p. 8: « Congregationes prrelatorum, canolilslarum, ac. 
juristarum, id est eorum qui prrecipue jus canonicum et ~il'ile profitentur. » 

3. Theiner, Acta, 1, p. 9 : « Articuli antequam Patnbus proponerentuf 
exhibebantur disputandi ac discutiendi theologis minoribus, id est ~Oll 

prrelatis, et ii suot omnes vel sreculares vel regula.res. qU.i sac:am lheologIam 
profitentur, cujusvis ordinis, gradus, status, vel dlgmtatls eXlstant.)). . 

4. Theiner, Acta, I, p.\) : « Usque adeo numerus theologorum utI etIam 
Patrum auctus est ut aliquando non potuerint omnes super uno quo.qu~ ar· 
ticulo audiri : quare distincti sunt ipsi theologi per classes et umcUlque 
classi sui propositi articuli discutiendi. )) . 

5. Theiner, Acta, I, p. 8 : « Constitutre sunt sub Paulo III con?"regatlOnes 
particulares in quibus tota synodus divisa in tres cl.asses convemebat coram 
quolibet ex prresidentibus, pari numero, ead~m ~Je, ~adem. ~or.a et super 
eisdem articulis et materiis examinandis et dlscutlendls familianter et do-
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Dans les congregations generales qui devaient areeter les 
decisions, lorsque les decreis soulevaient des objections on 
les retouchait et on les represenlait jusqu'a ce qu'on obtint 
l'unanimite ou du moins une majorite bien marquee 1. 

Disons enfin que les discussions n'6taient pas toujours 
calmes. Sans doute, dans III. forme un peu seche du Diarium 
de Massarellus. ces eciats n'apparaissent point; mais lui­
meme signale la chose dans son Ordo celebrandi concilii 2. 

III 

Le condIe de Trente, dans sa premiere periode, n'aborda 
pas la question du mariage d'une fayon directe et principale. 
Ii avaH pourlant dans la session septieme, tenue Ie 3 mars 
1547, degage Ie principe fondamental d'ou presque tout Ie 
reste devait decouler, en declarant qu'it y avait exadement 
sept sacrements et que Ie mariage en etait un 3. 

Dans sa seconde periode (Ui49-1552), iI aborda Ie debat dans 
loute sa portee, mais ne put aboutir. Fra Paolo Sarpi raconle 
qu'en 1552 on resolut d'examiner cette matiere, qu'iI y eut it 
cet eifet une congregation generale et des deputes Mus pour 
pre parer les canons et decrets; que les presidents arreterent 
trente-trois articles pour eire discutes par les theologi et 
ordonnerent aux deputes d'arreter les canons au fur et it 
mesure des discussions '. H y eut reeHement quelques assem-

mestice, pel' propositi ones et replicationes, tam latina quam materna lingua 
et prout unicuique commodius visum fuisset. » 

1. Theiner, Acta, I, p. 10: ([ Quod toties fit quousque vel ad omnibus, si 
fJeri potest (quod omni cura studio ac diJigentia prresidentes ac deputati pro­
curant) , vel saltern a longe majori parte comprobatur. » 

2. Theiner, Acta, I, p. 7. 

3. Canones et decreta concil'ii Tridentini, ed. Schulte el Richter, Lipsire, 
1853, p. 40, c. I et v!. - Theiner, Acta, I, p. 456 et suiv.; [Ehses, Concil. 
Trid., Acta, Y} p. 995. Sur tous ces debats, voir Le Bras, Mariage, col. 2233-
2247.] 

4. Lib. IV, c. XLV ; « Ma i presidenti, per eseguir quanto era decretato di 
esaminar la materia del matrimoniQ, falta congregazione generale, ed eleUi 
deputati, diedero fuori trentatre articoli in quella materia, per esser discussi 
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blees et it fu t fait un pl'ojet de six canons. Mais alors les protes­
tants, qu'on n'avait pas encore desespere d'amener au condIe 
et avec lesquels on negociait, intervinrent par l'intermediaire 
des ambassadeurs des princes allemands. Ils declarerent que 
jusque-la ils avaient E'Spere obtenir 1a retractation des deci­
sions precedemment arretees sans leur participation; mais que 
dorenavant ils ne pouvaient conserver cet espoir, puisqu'on 
entamait de nouvelles matieres d'une si grande importance. 
Ces observations ement pour resultat d'arreter Ie travail 
commence, et cela sur I'intervention de l'empereur. Sur ce 
point, Pallavicino jest d'accord avec Paolo Sarpi, avec UDe 
seule divergence. Le second affirme que l'empereur dut user 
d'un moyen enPI'gique, ordonner aux eveques de son obeis­
sance de cesser toute participation aux travaux preparatoires, 
et menacer Ie pape de solennelles protestations; Pallavicino 
pretend qu'iI n'employa que des pJrieres. 

Le Journal de Massarellus est muet sur tout cela. n cons­
tate seulement qu'a partir du 9 mars 11';52 on cessa Ills dis­
cussions et !'examen des articles, afin de permeitre aux pro­
testants d'envoyer leurs theologiens, et cela sur une requete 
des ducs de Saxe et de W urtemberg adressee au condIe 2. Par 
suite de cet arret, la question devait dormir longtemps; eBe 
ne fut reprise qu'en 1563. 

Elle fut remise sur Ie tapis par Ie legat du pape, premier 

da teologi ; e ordinarono anco che j deputati formassero i canoni, secondo 
cbe i particolari 8i andavano ventilando; si fecero alquante congregazioni, 
e furono anco formati sino sei canoni. Ma avendo i protestanti falto con­
doglianza con gli ambasciatori imperiali ... Questa risoluzione dell' imperatore 
significata in Trento, fu causa che 8i fece una congregazione generale, e pro­
posta questa considerazione, fu dellberato sopraseder da ogni azione conci­
liare, a beneplacito pero della sinodo. » 

1. Lib. XIII, c. II. 

2. Theiner, Acta, I, p. 654 : « Nihil omnino in concilio peractum fuit in 
gratiam protestantium Germanorum, ut eorum tbeologi expectarentur, et in 
ipsis articulis audirentur, sieuti oratores ducum Saxonire et Virtembergensis 
in eorum comparitionibus a s. synodo petierunt. " 
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president dl! condIe, Ie 3 fevrier 1563 1 • II proposait que, 
tout d'abord, on fit disputer les theologiens sur Ie sacrement 
de mariage 2. En consequence, Ie 4, fenier, Ie president pro­
posa huH articles it la discussion des theologi minores. Comme 
ces derniers etaient fori nom bl'eux, on les divisa en quatre 
classes, dont chacu ne eut a discuter deux articles 3, En effet, 
du 9 tevrier 1563 au 22 mars, les theotogi minores tinrent 
trente-six congregations particuiieres, doni Ie proces-verbal 
sommaire est rapporte par Massarellus '. 

Le 20 juillet 1563, les presidents soumirent aux Peres du 
concile onze canons sur te sacrement de mariage et un decret 
de rMorme sur les mariages clandestins et sur ceux contractes 
par les fils de famille sine parentum consensu 5

• Des lors com­
mencerent des debats longs et difticiles, OU la principale dif­
ticulte devait etre Le decre! de rMorme. La discussion eut 
lieu du 24 juillet Hi63 au 3t juiUet dans quatorze congrega­
tions generales B 

: mais ceUe fois les projets ne fureni point 
adoptes et donnerent lieu a de nombreuses censurce 7

• En con­
sequence, l'oouvre fut remise sur Ie chantier. On retoucha Ie 
projet de cauons et de decret, et ron y joignit des canones 
super abusibus circa sacramentum matrimonii. MassareHus 
donne ces derniers comme etant eux-memes une seconde 
redaction d'unprojet deja presentey reformati iterum exa­
minandi 8

, Mais it n'en a point parle auparavant. 

1. Theiner, Acta, II, p. 230; [Ehses, Conc'il. Trident., Acta, IX, p. 376.] 
2. Voyez un discours du cardinal de Lorraine dans ce sens; Theiner, 

Acta, II, p. 231; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 376.] 
3. Voyez les articles ainsi que leur distribution entre les quatre classes 

dans Theiner. Acta, II, p. 232-233; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 380;) cf. 
Paolo Sarpi, lib. VII, C. LIX. 

4. Theiner, Acta" II, p. 233-260; [Ehses, Conci/. Trident., IX, p. 382 a 
470.J 

5. Theiner, Acta, II, p. 313-314; [Ehses, Conci!. Trident., IX, p. 639 a 640.J 
6. Theiner, Acta,n, p. 314·334; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 642 a 680.J 
7. Theiner, Acta, II, p. 334; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 680.] 
8. Theiner, Acta, II, p. 335-336; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 682 it 

684:.J 
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Ce nouveau projet fut discuie, en seconde lecture, du 11 au 
23 aont, dans vingt congregations generales 1; mais on ne 
put pas encore arriver it une entente, et ron releva de nou­
velles censurte 2. 

On retoucha une seconde fois Ie projet, et, lea septembre, 
on soumit aux Peres un nouveau texte des canons sur Ie 
sacrement de mariage, ainsi que du dec ret de rMorme et des 
canones super abusious tertio reformati 3

• Du 7 au 1.0 sep­
tembre eut lieu ia troisihne lecture, dans sept congregations 
generales'. Le vote decisif ne fut pas encore acquis. 

Entin, Ie 13 octobre fut presente un nouveau projet, 
quarto re/ormatllm, dans lequel on avail fondu en un seul 
decret Ie decretum de clandestinis et les canones circa abusus 5. 

II fut discute, dans deux congregations generales, les 26 et 
27 octobre 6. 

C'estce qu'on peutappeler laquatrieme etderniere lecture, 
car les articles ne furent plus retouches. Mais, dans I'inter­
vaUe entre cette lecture et Ia precedente, sur une question 
capitale, celie de l'annulation des mariages clandestins, une 
dispute solennelle avaH eu lieu en dehors du condie, Ie 
14 septembre. MassareHus n'en parle paR; mais Paleotti la 
signale avec soin 7. La, dans une seance publique it laquelle 
assistaient des Jai'ques, un debat eu lieu entre theologi 
minores, six d'un cote et six de l'autre; on ne put d'ailleurs 
se convaincre de part ni d'autre, et it faHul dissoudre t'as­
semblee par suite du lumulte et de la confusion 8. 

1. Theiner, Acta, II, p. 338-369; lEhses, Concil. Trident., IX, p. 685 a 
747.] 

2. Theiner, Acta, II, p. 369; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 747.] 
3. Theiner, Acta, H,p. 386-388; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 748.] 
4. Theiner, Acta, II, p. 391-397; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 774-795.] 
5. Theiner, Acta, II, p. 424-427; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 888·890.] 
6. Theiner, Acta, II, p. 425-429; [et plus completement Ehses, Concil. Tri­

dent., IX, 89i-906.] 
7. Theiner, Acta, II, p. 655 et s. 
8. Theiner, Acta, lI, p. 666 : « Orta deinde est contensio et confusio, 

unde congregatio dissoluta est. » 
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Le {f novembre 1563 eut lieu Ie vote, apres quelques nou­
velles observations! : Ie telde deja discute Cut adople sans 
modifications, bien que plus de cil1quan Le Peres eussen t pro­
teste contre Ie decrel De clandestinis 2

• II fut promulgue 
comme compris dans la XX[ Ve session du concile; if contient 
douze canons de sacramento matrimonii, precedes d'une 
preface, et un long decretum de l'eformatione matrimonii, 
divise en dix chapitres. 

IV 

Comme on vieni de Ie voir, les decisions du concHe sur Ie 
mariage, comme d'aiHeurs sur Jes autres matieres, se divisent 
en deux categories: les canones et les decreta. Les premiers 
statuent sur Ie dogme et se reconnaissent exterieurement it ce 
qu'ils sont assortis de I'anatheme contre les dissidents; les 
seconds traitent de Ia rMorme et de Ia discipline et ne con­
tiennent pas l'anatheme 3. La pluparl des Sessiones, qui ne 
sont pas autre chose que les seances, parfois continuees .pen­
dant plusieurs jours, dans lesquelles des groupes d'articles 
ont ote adoptes, contiennent generalement et des canones et 
des decreta; car, it la suite des differents canons, on eut soin 
de mettre en discussion les rMormes de discipline qui se rap­
portaient it Ia meme matiere 4-. 

Pour les decrets comme pour les canons, I'Eglise pretendait 
avoir fait one ffillvre definitive, et ron prit des precautions 
pour que rien ne vin! l'aIterer. Dans la bulle par laquelle il 
confirma les decisions dll condie, Ie pape Pie IV dMendit 
expressement d'en faire et publier aocun commentaire 00 

1. Theiner, Acta, II, p. 463; [Ehses, Conail. Trident., IX, p. 966.J 
2. Theiner, Acta, II, p. 467; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 97f et s.] 
3. Doujat, Prmnotiones canonicm, Mitavirn et Lipsirn, 1776, I, p. 305 : 

« Dividitur in sessiones XXV, quarum plerrnque duabus constant partibus, 
canonibus qui res fidei et anathemata continent et decreta de morum refor­
matione. )) 

4. Voyez l'Ordo celebrandi s. con'cilii Tridentini de Massarellus, dans 
T heiner, Acta, I, p. 1 L 
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gJose sous une forme quelconque, reservant absolument !'in­
terpretation it la papaute 1. It est curieux de constater que 
c'estjustement lil. ce que recommandera Pussort it Louis XIV 
pour assurer la stabilite et l'immobilite de ses grandes ordon­
nancEs 2. D'ailleurs, par la force des choses, ceUe prohibi­
tion a ete inefficace. Si elle a empeche les commentaires 
exegetiques Bt en forme, elle n'a point empeche que l'inter­
pretation des decrets au condIe ne se fit ires a fond, dans des 
traiMs spedaux, des monographies consacrees aux diverses 
matieres reglementees par lui. C'est en particulier ce qui.s'est 
produit pour Ie mariage. 

Mais Ia pen see qui avaH inspire a Pie IV cette defense a 
cree en meme temps une institution, dont la fortune et !'im­
portance ont toujours ete en gl'andissant Exciuant l'interpre­
tat10n privee, purement sdentitique, Ia papaute dut necessai­
rement organiseI' poW' Ie condIe de Trente une interpretation 
officielle. Cela se tit par la constitution d'un grand corps, la 
Sacra Congregatio cardinalium Concilii Tridentini interpre­
tum, ou Congregatio Concilii. Instituee par Pie IV, en 11:;64, 
pour surveiller l'execution des decrets de reforme du condIe, 
eHe n'eut d'abord aucun pouvoir de decision propre; mais 

L Schulte et Richter, Canones et decreta c. Trident., p. 482 : {( Ad vitan­
dum pr&tel'ea perversion em et confusionem qU& oriri posset si unicuique 
liceret, prout ei liberet, in decreta concilii commentarios et interpretationes 
suas edere, apostolica auctoritate inhibemus omnibus, tam ecclesiasticis 
personis, cujuscumque condilionis sint ordinis et grad us, quamlaicis, quo­
cumque honore et potestate pr&ditis ... ne quis sine auctoritate nostra audeat 
ullos commentarios, glossas, annotationes, schulia, ullumve omnino inter­
pretationis genus super ipsius concilii decretis quocumque modo edere, aut 
quicquam quocumque nomine, etiam sub pr&textu majoris decretorum cor­
roborationis aut exsecutionis, aliove qu&sito colore statuere. » 

2. Bibliotheque nationale, manu8crits : Melanges Clerambault nO 613 
(Memoire de Pus sort, p. 453) : {( Faire deffense a qui que ce soit de faire 
aucunes nottes ni commentaires su!' les or.ionnances, ni anCU!1 recueil 
d'arrests sous peine de faux, de 100.000 livres d'amande et de la confisca­
tion des exemplaires, les commentaires des ordonnances et les raisonne­
ments tirez des arrests ne tendans qu'a en affoiblir l'authorite sous les pre­
textes specieux d'equite et de la force des choses jugees, » 
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ses attributions fureni etendues par Pie V; Ene revut Entin de 
Sixte-Quint Ie droit ferme d'interpreter les decreta de refor­
matione, sauf, en cas de doute, a demander l'approbation du 
pape. EHe est devenue un corps ayant des attributions admi­
nistr'atives, legislatives et judiciaires 1. Elle a en effel pour 
mission generale de surveiller dans l'Eglise entiere l'observa­
tion et l'execution des decreis de reforme du condIe de Trente, 
de dissiper tous les doutes qui peuvent s'elever sur leur sens 
et leu I' application, et de trancher les affaires conten tieuses 
qui sont portees devant eUe, d'apres Ie droit contenu explid­
tement ou implidtement dans Ie condie de Trente. Par ceUe 
derniere fondion, elle a un pouvoir j udidaire; eHe a un pouvoir 
d'administration en ce qu'elle peut prendre, pour assurer 
l'execution des decrets du condie, des dispositions reglemen­
taires, obligatoires pour les autres autorites ecclesiastiques, 
par exemple en ce qui concerne Ia procedure des causes matri­
moniales; entin, eUe donne par dRS declarationes !'interpreta­
tion des decrets (non des canons) que Ia buUe de Pie IV 
reservait au pouvoir legislatif de la papaute. 

Une des principales matieres pour lesqueHes Ia Congrega­
tion exerce son pouvoir judiciaire est celie uu mariage et des 
fianvailles. On peut meme dire qu'avec l'affaiblissement et 
l'effacement des juridicLions ecclesiastiques dans la plupart 
des pa~s d'Europe, Ie jugemenL des causes matrimoniales 
s'est en reaLite concentre devant la Congregatio Concilii. 
Cependant celle·d ne procede jamais elle-meme a ('instruc­
tion des affaires dout elle est saisie; c'est un axiorne que: 
Acta non conficit sed omnia qU/J3 facti sunt ad judices ordina-
1'ios rejicit. Elle ne statue vraiment que sur les questions de 
droit, y compris bien enlendu l'appreciation des preuves 

1. Sur ce sujet, voyez Hinschius, System des katholischen Kil'ehenrechts, 
t. I, p. 457 et s. C'est a lui que sont empruntes les dPiaiis qui suivent. 
P. Grdziani, Sisto Ve La sua riol'ganizzaz.iolw della S. Sede, 1910; Sag­
muller, Die Geschichte del' Conl/regatio concilii Tridentini von dem Motu 
proprio Alias nos non nullas, von 2 August 1564. Archiv fur kath. Kirchen­
recht, XXX, 1900, p. 1 et s. 
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fournies. Si done la cause, qui a eie portee devant eIle, n'a 
pas encore fait I'objet d'une procedure judiciaire, 1a Congre­
gation renvoie I'instruction de l'affaire au juge ordinaire des 
parties, et celui-ci expedie en suite les pieces avec ses propres 
observations. n n'y a point a proprement parler de debat 
devant la Congregation; les parties peuvent seulemenl faire 
valoir par des avocats de la curie les consequences juridiques 
qui se degagent des pieces de la procedure. n y a cependant 
deux modes de proceder devant eBe: run ordinaire (juxta 
ordinem juris), l'autre sommaire (per summaria precum). 
Comme uoe haute cour (requite, elle a diverses manieres de 
formuler, et, pour ainsi dire, de doser et de temperer les sen­
tences qu' elle rend '. 

La jurisprudence de la Congregal.ion du Concile sur les 
questions matrimoniales est devenue l'expression reelle et 
pratique du droit canonique en cette matiere; c'es! par elle 
qu'it continue sa vie, et maintes fois j'aurai a la citer. Cepen­
dant, malgre leur importance, ses decisions pendant fort long­
temps, jusqu'au xvme siecle, n'ont point ele officiellement 
reunies et publiees. On les citait neanmoins, et, pour les 
besoins de la pratique, on en faisait des recueils plus ou moins 
fldeies. Au milieu du XVllle siec1~, on se decida, pour des 
annees isoJees, it en donner une publication officielle; puis 
Prospera Lamberlini, qui alors remplissait les fonctions de 
secretaire de la Congregation etqui devait eire un jour Ie pape 
Benoit XlV, decida la publication de toutes les decisions ren­
dues depuis t 718. La pUblication periodique et reguliere s'est 
alors etablie et continuee jusqu'fl nos jours, sous Ie titre The­
saurus resolutionum Sacrce Congregationis ContiHi quce con­
sentanea ad Tridentinorum Patrum decreta aliasque canonici 
juris sanctiones prodierunt 2. 

1. Sur les formules : non expedire; et amplius; ad mentem, yoyez Hins­
chius, op. cit., p. 462-463. 

2. Cf. Tardif, Histoire des sources du droit canonique, p. 233 et s. -
Dans mes citations de la jurisprudence de la Congregation, je ne reoverrai 
pas directement au Thesaurus officiel, cette immense collection n'etant pas a 

LE CONCILE DE TRENTE. 171 

la disposition ou a la commodite de la plupart des lecteurs. Je renverrai it 
divers recueils faits par des particuliers et contenant un choix des decisions 
les plus importantes. J'utiiiserai Ie plus sou vent Ie recueil dont MM. Schulte 
et Richter oot accornpagne leur edition du concile de Trenie : Canones et 
decreta cOl1cilii Tridentini ex editione Romana a. M DGGe XXXIV repetiti ; 
accedunt S. Gong. card. Gone. Trid. interpretum declarationes ac resolu­
tiones ex ipso resolutionem thesauro, bullario Romano et Benedicti XIV 
operibus ... select!JJ, Lipsi!JJ, 1853. C'est it cette edition des decisions du con­
cile de Trente que je renverrai toujours dans la suite, en la designant sim­
plement par ces mots: Schulte et Richter. 



CHAPITRE III 

Les decisious du conciie de T rente 
sur la nature et les fOl'mes du mariage. 

:SECTION PREmERE : Le sacrement de mat·iage. 

SECTION DEUX!E!!E : Les (ormes et la preuve du mariage. - 1. Les mariages 
clandestins et Ie mariage dps fils de fa mille ; Ie premier projet ; les objections 
et les conciliations. - n. Modifications successivement apportees au pro.jet; 
les resolutions definitives. -- HI. La publicatiou des bans et autres formalites 
prealables it la celebration. - IV. La celebration du mariage; la determina­
tion du proprius parochus. - V. Le rOle du paroohus dans la celebration; 
Ie pouvoir de delegation. Les vagi. - VI. Les temoins. - VII. .La preuve du 
mariage. - VIlI. La publication du decret de clandestinis; son application 
quant aUK personnes et quant aUK lieux. - IX. La reglementation posterieure ; 
Ie libel" status; la constitution de Benoit XIV sur les mariages secrets. -
X. La reglementation du concile de Trente et I'ancien droit francais. 

SECTION PREMIERE 

Le sacrement de mariag e. 

La question fondamentale que !e condIe ayaH a resoudre 
- car de sa solution dependait 1a solution de la plupart des 
autres - etait ceUe concernant la nature' meme du mariage : 
(Hait-it ou non un sacrement? Le condie l'avait tranchee par 
avance, conformement a.la tradition, des sa session septieme i. 

L Schulte et Richter, p. 40. [Voir supm, p.,143, n. 3. Sur la iitterature 
theologique contemporaine au concile, voir Le Bras, Mal'iage, col. 2229, 
sur 1a liW§rature posterieure, co!. 2249 et s.] 
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Mais ilIa reprit directement et specialement lorsqu'il aborda 
la matiere du m ariage, comme on 1'a vu plus haul. H affirma 
de nouveau, avec la sanction de l'anatheme, que Ie mariage 
etait un sacrement de la nouvelle loi, institue par Ie Christ, 
et qu'il conferait la grace I, En meme temps, it deduisait, en 
autant de canons, les princilJales consequences decoulant de 
ce principe, choisissant specialement celles qui avaient ete 
energiquement contestees par les protestants. 

Les Peres ne se contenterenl pas de voter ces canons; ils les 
firent preceder d'une exposition et demonstration doctrinale, 
dans laqueUe Ie caraciere de sacrement Mait elabli par l'accu­
mulation des diverses justifications qu'a produites la theo­
logie 2. Cette preface significative ne 5e trouvait point dans le 
premier projet, qui ne contenait rien de pareil 3 • Ce foren! 
les Peres qui en firent la demande dans la discussion, desirant 
ut prcemittatur titulus, doctrina. Beaucoup d'orateurs se 
prononcerent dans ce sens"; tres peu firent des objec-

1. Session XXIV, De sacramento matr., c. 1 (Schulte et Richter, p. 2ft» : 
« Si quis dixerit matrimonium non esse vere et proprie unum ex septem 
legis evangelicffi sacramenlis a Cbristo Domino institutum, sed ab hominibus 
in Ecclesia inventum neque gratiam conferre : anathema sit. » 

2. Doctrina de sacramento matrimonii (Schulte et Richter, p. 214); voyez 
ci-dessus, t. I, p. 72, note 1. 

3. Theiner, Acta, II, p. 313; [Ehses, Concil. Trident., IX, p. 639.1 
4. [Voyez M utinensis (Theiner, Acta, II, p. 322; Ehses, Concil. Trident., 

IX, p. 658); Calamonensis (Theiner, II, p. 322; Ehses, IX, p. 659); Aure­
Jianensis (Theiner, II, p. 322; Ebses, IX, p. 660); Vulturariensis (Theiner, 
II, p. 323; Ebses, IX, p. 660); Larinensis (Theiner, II, p. 324; Ehses, IX, 
p. 662); Gerundensis (Theiner, II, p. 324; Ehses, IX, p. 663); Auriensis 
(Theiner, II, p. 324; Ehses, IX, p. 663); Nemausensis (Theiner, II, p. 327; 
Ehses, IX, p. 667); Brixiensis (Tbeiner, II, p. 327; Ehses, IX, p. 668); 
Iprensis (Theiner, II, p. 328; Ehses, IX, p. 669); Venciensis (Theiner, II, 
p. 329; Ehses, IX, p. 670); Barcinonensis (Theiner, II, p. 329; Ehses, IX, 
p. 670); Niochensis (Theiner, II, p. 330; Ehses, IX, p. 671); Guadiscensis 
(Theiner, II, p. 330; Ehses, IX, p. 672); Marcicanus (Theiner, II, p. 332; 
Ehses, IX, p. 677); Usellensis (Theiner, II, p. 333; Ehses, IX, p. 677); 
Abbas Augustinus (Theiner, II, p, 333; Ehses, IX, p. 678); Cassinensis 
(Theiner, II, p. 333; Ehses, IX, p. 678); Generalis Eremitarum Sancti 
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tions I, Sans do ute, leur pensee fut qu'il ne suffisait pas d'une 
sentence sans considerants et sans preuves pour condamner 
les opinions des protestants. 

En consequence, Ie projet presente en seconde lecture con­
tenait une introduction, mais tres courle 2 • Cela ne donnait 
en realite aucune satisfaction au vreu exprime; de differents 
~Otes on en fit la remarque 3. En troisieme lecture, l'introduc­
lion reparut, renforcee et demonstrative; mais elle ne fut pas 
encore consideree comme suffisante'. e'es! seulement it la 
quatrieme lecture qu' elle prit 1a forme amplifiee et definitive 
qu'eUe a gardee 5. 

Quant au canon fondamental, qui proclamail que Ie 
mariage est un veritable sacrement, it ne souleva et ne pou­
vait soulever aucune objection. Dans la discussion prepara­
loire, les theologi minores avaient sculemen! reconnu que ce 
point ne resultait pas des termes formels de l'Ecriture. 

Augustini (Theiner, II, p. 334,; Ehses, IX, p. 679).] - Faisons remarquer 
une fois pour toutes que les prelats sont toujours des ignes par leurs titres 
Bt leur siege, point par leur nom propre. Dans I'edition des Canones et 
,decreta de Schulte el Richter on trouve, p. 618, une liste ou catalogue ou les 
noms sont donnes a\'ec les titres. 

1. Voyez cependant Calvensis (Theiner, Acta, II, p. 329; Ehses, Concil. 
Trident., IX, p. 674) : « Nulla doctrina aut pralfatio pfalpOnatur; sed si 
ponetur sit brevis et clara. )) 

2. Theiner, Acta, II, p. 335; [Ehses, Goncil. Trident., IX, p. 682] : « SS. 
CBcumenica Tridentina synodus, post absolutam de sex Ecclesial sacramentis 
.sigillatim atque in specie diffinitionem, damnatasque plurimas halreses et 
falsa dogmata ... quod reliquum est, illos etiam pralcipuos ac insigniores 
errores atque halreses exterminare intendens, qUal circa matrimonii sacra­
mentum a Sathanal ministris his nostris temporibus suscitatal aut invental 
sunt, halc diffinit ac statuit. » 

3. Gauriensis (Theiner, Acta, II, p. 352; Ehses, Concil. Trident., IX, 
p. 712) : « Desiderat pralfationem ornari aliqua auctoritate Scriptural. )) 

4. Madrutius (Theiner, A.cta, II, p. 391; Ehses, Concil. Trident., IX, 
p. 779) : « Secunda pralfatio magis placet, et magis place ret si Heret uberior.» 
- Segobiensis (Theiner, II, p. 394,; Ehses, IX, p. 785) : « Dixit necessariam 
Bsse doctrinam his canonibus, et qUal est proposita non est sufficiens. )l 

5. Le texte dans Schulte et Richter, p. 214. 
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qu'il eiait simplement e!abli par la tradition de l'rtglise '. 
Les autres canons sur Ie sacrement de mariage deciuisent, 

je l'ai dil, les principales consequences de ce principe. L'un 
d'entre eux, celui qui affirme la competence des juridictions 
ecclesiastiques quant auy causes matrimoniales 2, a ele exa­
mine preeedemment 3; presque lous les autres visen! la theorie 
des empechements ou celie du divorce et de la separation, el 
seront etudies plus loin. Deux seulement, Ie deuxierne et Ie 
dixierne, restent it signaler ici. 

Le canon 2 etablit Ie principe de monogamie 4 deja affirme 
dans la preface 5. Quelques sectes extremes avaient pu deja, 
d'autres devaient dans l'avenir invoquer la poI~gamie, ra p­
,pelee dans l'Ancien Testament, pour la justifier parmi les 

1. Ferdin. Bellosillo, Hispanus (Theiner, Acta, II, p. 241; Ehses, Goncil. 
Trident., IX, p. 403) : « Quod autem matrimonium sit sacramentum et 
gratiam conferat habetur vere ex traditione apostolorum et Ecclesial, cum 
loca Scriptural non usque adeo clare probant, siculi non hnbetur expresse 
in Scripturis quod baptismus sit sacramentum, sed tantum ex traditione 
Ecclesial. » - Antonius de Gragnano (ltalus), (Theiner, II, p. 243; Ehses, 
IX, p. 407) : « Non videtur tamen quod ex verbis Pauli possit colligi 
matrimonium esse sacramentum, sed colligitur esse signum conjunctiollis 
Christi cum Ecclesia. Paulus intelligit esse maximum secretum et mys­
terium, quod BX viro et femina fiat una caro, sicuti maximum est secre­
tum quod ex Christo et Ecclesia Hat unum corpus, scilicet ex Christo lanquam 
capite el Ecclesia tanquam membris, unum unitate mystica, cum enim dicit: 
hoc est magnum sacramentum, refertur ad id quod proxime dixerat : et 
erunt duo in carne una. Non colligitur igitur ex iHis verbis Pauli matrimo­
uium esse sacramentum, sed habetur ex auctoritate Ecclesial, qUal fundatur 
in XIX Matth.: Quod Deus conjunxit homo non separet; Deus enim non 
conjuexit contractul11, sed gratiam, estque sacramentum nOVal legis non 
veteris. )) 

2. C. Xl! (Schulte et Richter, p. 2i6). 
3. Ci-dessus, t. I, p. 79. [II ne passa cependant qu'avec beaucoup de 

difflcultes. Voir Le Bras, Mariage, col. 224,5.] 
4. Schulte et Richter, p. 215 : « Si quis dixecit licere christian is plures 

simul habere uxores et hoc nulla lege divina esse prohibitum: anathema 
sit. » 

5. Schulte et Richter, p. 215 : « Hoc autem vinculo duos tantummodo 
copulari et conjungi Christus Dominus apertius docuit. » 
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chretiens. C'estcette interpretation que condamnail Ie con­
cile. 

Le canon :t 0 ayah pour objet de condamner la doctrine de 
Luther, qui pla((aH I'etat de mariage au-dessus de l'etat de 
virginite ou de celiba~ et de con firmer Ie merite superieur 
que Ia tradition de l'Eglise attachait a Ia continence 1. 

SECTION DEUXI:El\fE 

Les formes et La preuve du mart'age. 

La modification la plus profonde qu'introduisit]e concile 
de Trente dans Ie droit matrimonial consista it transformer 
eo contrat solennelle mariage, qui, jusque-ia, avaH ete traite 
comme un contrat consensuel. C'etait unerevolution veritable' 
on reagissait par la contre une longue· et forte tradition: 
Aussi, bien que la rMorme fUt impedeusement exigee par Ie 
sentiment public, ne put-el!e pas se faire accepter sans sou­
lever line vive resistance dans Ie concile. En effacant du droit 
canonique ce qui, depuis des siecies, etait considere comme 
un principe foodamenlal en celte matiere, 00 pouvait craindre 
d'ebranler dans sa base Ia theorie tout enHere. Je vais etudier 
Ie laborieux enfantement de ceUe rMorme capitate, suivre les 
cdses par lesquelles eUe a passe. Mais, pour cela, il faut 
savoir que Ie condIe tout d'abord se proposa une rMorme' 

1. Schulte et Richter, p. 2i6 : ,< Si quis dixerit statum conjugalem ante­
ponendum esse statui virginitatis vel c&libatns, et non esse melius et beatius 
manere in virginitate vel c&libatu quam jungi matrimonio: anathema sit. )) 
[Les theologiens du concilese soot aussi occupes de la nature contrac­
t~ell.e du m~riage et des rapports du sacrement et du contrat, frayant 
mnSl Ie chemlU aux regalistes qui poussaient la theorie de la distinction des 
deux elements jusqu'it des consequences logiques. Di Pauli, Das Recht des 
Staates bezuglich del' Aufstellung trennender Ehehindernisse nach del' 
Lehre del' franzosischen unddeutschen Regalisten (Archiv fur kath. Kirchen­
recht, XCVII, 1917, p. 230) et Le Bras, Mariage, col. 2236. Sur les dis­
cuss~oos r~latives a la forme, a la matiere du sacrement avant et pendant Ie 
conClle, vOir Le Bras, Mariage, col. 2231-2 et 2235.] 
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moins considerable: it se proposa simplement l'eiiminati(H1 
des mariages c1andestins. Cependant il n'eut pas a staiuer 
isolement sur la valeur des mariages c1andestins; une autre 
question etait jointe a celle-ia, qui, pratiquement, avail avec 
elle une etroite connexite: la validite des mariages contracies 
par fils de famille sine consensu par elttum 1. 

I 

Le premieL' projet, presente aux. Peres du condIe Ie 
20 juillet 1563, contenait trois dispositions sur ceUe matiere ". 

1° Un canon (alors can. 3) deciaeait ve;'a ac rata matri­
mania les mariages clandestins actuellement consenUs. 11 
ajoutait qu'il n'etait pas au pouvoir des parents de les CO[}­

firmer ou de les annuler, rata vel irrz'ta fucere, lorsqu'ils 
avaient ete contractes par leurs enfants 3. Ceite disposition se 
rapportait au passe. Eile avaH pour but de condamner 
certaines theses sontenues par les protestants et d'apres 
lesquelles ces mariages devaient etre, en vertu des principes 
o-eneraux. consideres com me nuls. 
o ' 

Puis venait un deere! qui, lui-meme, contenait deux. parties. 
2° La premiere partie reconnaissaH i'inn titite des defenses 

et des penalites edictees par PEg'lise quant aux. mariages 
clandestins : en consequence, eUe annuiait tout mariage qui, 
it ravenir, serait contl'acte clandestinement, sans Ia presence 
de trois temoins.\. 

1. Les deux mesures etaient reclamees a la fois dans la petition presentee 
ilU nom du roi de France; Ci-dessus, t. II, p. 150, note 5. 

2. [Deja Ie 11 mars 1562 ilvaient ete posees au Concile les deux questions 
suivantes : Jiatrimonia clandestina an in futurum debeant declarari irrita 
et nulla? - Qua; cunclitiones sint declaranda; ad hoc at matrimonium non 
dicatur clandestinum sed in facie eccles ice contractnm? - Ehses, Concil. 
Trident., VIII, p. 319; L0 Bras, JIariage, col. 2233.] 

3. Theiner, A.cta, II, p. 313; [Ehses, Concil. Trident., p. 639 et s.] 
±. Theiner, A cta, II, p. 314; ~Ehses, Concil. Trident., IX, p. MOJ : « Statuil 

et deceniit ea matrimonia, qm.e in poster.um clam nOll adhibitis tribus testibus 
contrahentur, irrita fore ac nulla prout pr&senti decreto irritat et annulat. )) 

ES>tEJ);. - ll. 12 
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3° La seconde disposition decIarait nuis les mariages con­
, trades sans Ie consentement des parents par les fils avant 

leur dix-buitieme annce revolue, par les flUes avant irour 
sPlzieme annee I. 

Ces propositions semblaient parfaitement raisonn~bles. 
Elles repondaient au vceu general des peuples et des prmces; 
ou Ie constatera dans ia discussion generale 2. El, tout au 
moins en ce qui concerne les mariages des fils de famille, 
l'Eglise anciellnement ayaH suivi ceUe doclriue pendant des 
siecles : les Peres du condie etaient parfaitement instruits de 
ce point d'histoire eccIesiastique 3. Pourtant ces propositions 

1. Theiner, Acta, II, p. 314; l Ebses, Concil. Trident., IX, p. 649J : « Insuper 
eadem sanda svnodus ea quoque matrimonia, qum filiifamilias ante decimum 
octavum. filim ~'ero ante decimum sextum sum mtatis annum completum sine 
parentUl~ con sensu de cmtero contraxerint, prmsenti decreto irritat et 

annulat. » 
2. Virdunensis (Theiner, Acta, II, p. 351; Ebses, Concil. Trident., IX, 

p. i11) : « Placet ut penitus irritentur .... hoc petunt. reges ,et principes, et 
Ecclesia tam Gallicana quam Hispana.)) - Mutinens~s (Themer, II, p. 352; 
Eilses, IX, p. iii): « [nde si non statuatur, aderit smpicio quod Ecclesia 
nihil possit' et prmsertim id petentibus omnibus nationi?us. )' - La~ue­
doniensis (Theiner, II, p. 395; Ehses, IX, p. 787) : « Dlxltque expedlens 
esse matri~onia clandestina irritari, cum nationibus placeat et majori parti 
Patrum. " [Sur toute la discussion, au cours de laquelle furent produits l,es 
arguments exposes plus bas, voir Le Bras, Mariage, col. 2234 et s. Le proJet 
fut soutenu a\Tec une grande I'igueur par Ie cardinal de Lorraine et les 
orateurs fraoQais. Ils defendaient ainsi la requete presentee par les ambas­
sadeurs du roi de France, Ie 24 j uill. 1552, qui demandaient « que, du moins, 
un mariage ne puisse etre repute legitime avant d'avoir ete celebre ~a: I.e 
cure ou par un pretre, en presence de trois temoins ou plus)) (Pallavlcllll, 
op. cit., 1. XXII, Xl, p. 249). Ce fut Ie cardinal de Lorraine qui emit Ie 
premier, parmi les Peres, l'idee que l'un des temoins soit Ie pr~tre (Eh~e~, 
IX, p, 642), Ie cure, preCiSil l'eveqne de Brugnato. ,Cette ~enseeleur,etalt 
probablement suggeree par la legislation locale,. qUi, depUl~ Ie XllI

e s10~le, 
ceUe presence pour la liceite du manage (Dauvllher, op. CIt., 

p. 104-105): J. D. , . . T 

3. Segobiensis (Theiner, A.cta, II, p. 320; Ehses, Concll. TrIdent., IX, 
p. 656) : « Canon III non placet, El'aristus enim, Clemens III et concilium Car­

.tllaginiense III sunt contrarim opinionis : per 1200 annos Ecclesta tenUlt clan-
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vont soulever une opposition considerable, devant laquelle 1a 
derniere echouera meme completement; la seconde suhira 
aussi de profondes modifications, qui, il est vrai, la renfor­
ceront au lieu de l'affaiblir. Ce n'es! pas que les Peres mecon­
nussent, d'aucun cOte, les graves incon venients que presentait 
la theorie classique' du droit canonique. En general, ils 
signalent ces dangers avec une grande force, les opposants 
comme les partisans du projet. II y eut pourtant quelques voix 
divergentes qui, me me au point de vue de l'utilite, protesterent 
en Caveur des mariages dandestins et des mariages Hbrement 
contractes par les fils de famille et les mineurs. lis obeissaient 
en cela it cette tendance puissante que j'ai signalee bien des 
foisdeja, el qui poussait Ie droit canonique it mettre Ie mariage 
it fa facile portee de tous, comme un secou rs contre rincon­
tinence, presque comme un piege salutaire i. Mais ceux-Ia, 

destina non essematrimonia; ueque malrimonia esse rata, anteq uam succedat 
consensus parentum. " -llerdensis (Theiner, II, p. 3;;9; Ehses, IX, p. 722) : 
« Evaristns irritavit clandestina, non obstaote quod Gratianus aliter exponat 
et alii, et hoc quia non viderunt integram epistolam Evaristi. Primus qui 
dixit c1andestina esse rata fuit Alexander III. » - Mais, Urbevetanus 
(Theiner, II, p. 366; Ehses, IX, p. 736) : « Nec esl verum quod Evaristus 
illegitimaverit hujusmodi matrimonia, nam in sua epislola loquitur secundum 
.Ieges civiles Romanorum, quibus primitiva Ecclesia utebatur. )) 

1. Ipl'ensis(Theiner, Acta, TI, p. 328; Ehses, Concil. Trident., IX, p. 669): 
« Item dixit ex irritatione hujusmodi non obviam ire inconvenientibus 
qme orinntur ex clandestinis; nam ex hoc juvenes immiscebunt se omnibus 
impudicitiis, scientes non posse alligari matrimonio, quare non videtur 
facienda aliqua nOI'itas. )) - Philadelphiens'is (Theiner, II, p. 347; Ehses, 
IX, p. 803) : « Non placet ullo pacto sibi irritari clandestina, eo quod est 
tentare Deum imponere humeribus hominum quod patres nostri ferre non 
potuerunt.» -Nemausensis (Theiner, II, p. 361; Ebses, IX, p. 726): « Ex 
hujusl110di decreto fiet magna mutatio et perturbatio juris canonici. Novi­
tates enim sunt periculosm et suspectEB : nam semper erunt scandala in quo­
cumque sacramento, etiam ex quibuscunque excogitatis qnoad forum fori, et 
aliquando bonum est contrahere clandestioe, dum mulier fidelis habens 
patrem hmreticum, eo invito, clam nubet fideli. )} - Caven sis commissal'ius 
(Tbeiner, II, p. 3t6; Ehses, IX, p. 101) : « Matrimonia clandestina sunt 
bona eum per ea provideatur tyrannidi principnm, qui volunt dare uxores 
suis servitoribus. Item aliqui concllbinas habentes in fine vitm cum eis con-
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s'ils etaient bien dans l'esprit ancien et tradition nel, ne repre­
sentaient qu'une infime minorile. Presque tous reconnaissaient 
l'utilite et meme la necessite pt'atique de la reforme proposee. 
La resistance, outre la force de l'esprit conservateur si grande 
dans l'Eglise, venait de scrupules theologiques exiremement 
graves. Le mariage clandestin, Ie mariage non autorise des 
fils de famille, avaH eie considere pendant des siecles comme 
un sacrement; et Ie canon 3 proposait meme de reconnaitre 
ce point com me dogme : des lors, comment an nuler pour l'ave­
nir ces mariages? N'etaU-ce pas proposer d'annuler un sacre­
ment? Tel eiait Ie sentiment pl'oduit par divers oraieurs et 
dont l'expression ecrite cil'culait dans Ie concile 1. On ajoutail 
que les protestants soutenaient energiquement la nuUite des 
mariages cJandestins, et que, par suite, annuler ceux-ci c'etait 

tc,,"hunt, quod si matrimonia lollerentur, hoc bonum tolleretur. Item aliqui 
am antes se invicem contrahunt clandestine, et si clandestinum tolleretur, 
tollerentur matrimonia qu:.e fiunt libenter et sponte: ex consequenti prohi­
Leretur vera amicitia inter conjuges. » -- Generalis Eremitarmn Augustin. 
(Theiner, II, p. 368; Ebses, IX, p. 739): « Decreta ipsa mihi videntur plena 
~ovitate, et ideo satis horreo in eis considerandis, cum decreta semper 
debeant ess!' immutabilia, nisi succedat magna Eecessitas.)) - Generalis Soc. 
Jesu (Tbeiner, II, p. 368; Ehses, IX, p. 740) : « Matrimonia clandestina ex 
sua inlrinseca essentia non sunt mala, 'luia quod est malum ex sua intrinseca 
ratione semner est malum. Hoc autem non contiogit in clandestinis, cum 
aliquando e~pediat ea fieri, et tunc procul dubio (lunt sine peccato. » 

L Antonius de Gragnano (Theiner, Acta, II, p. 243, Ehses, IX, p. 407); 
Madrutius (Theiner, II, p. 315; Ehses, IX, p. (43); Lucerinus (Theiner, II, 
p. 323; Ehses, IX, p. (60); Larinensis (Tbeiner, II, p. 324; Ehses, X,. p .. (60).; 
Ciu8inus (Theiner, II, p. 327; Ehses, IX, p. (67); Abbas Claravallensls (Thel­
ner, II, p. 333 jEhses,IX, p. (66). - Lcencianen.lis (Theiner, II, p. 344; Ehses, 
IX, p. (98): « Dixit circumferri qmedam scripta incerto auctore quibus conan­
WI' asserere quod Ecclesia non posBit irritare cJandestina matrilllonia. )) - Fa­
ventinus(Theiner, II, p. 332; Ehses, IX, p. (75) : « Quoad decretum de clandes­
tin is dixit decanulll Lovaniensem et J oannem Antonium Delphinum asserere 
Ecelesiam id non posse facere. )) - Leriensis (Theiner, II, 353; Ehses, 
p. 713) : « [nvehit contra eos qui dicunt hujusmodi irritationem esse contra 
E\'angelinm, ex eo qnod Evangelium dimisit nos liberos; et quod sunt llccc 
verb" h:.ereticorum qlli negant auctoritatem Ecclesim. " 
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donner raison a I'beresie i. Al1ssi beaucoup de Peres cher­
chaient-ils encore a feprimer les mariages clandestins, sans 
les annuler, en edictant des peine!; plus severes contre ceux 
qui les contractaient; ou bien ils proposaicnt d'en faire dis­
pal'aHre les inconvenients, en obligeant cel1X qui avaient cou­
tracte clandestinement a declarer leur mariage, dans un cer­
tain dalai, devant Ie juge ecclesiastique 2. 

L'efl'ort principal du debat lendit it ecarter cette redoutable 
objection de principe, qui, jusqu'au bout, arretera un assez 
grand nombre des Peees du concile. Dans ce but, diverses 

1. Hydl'untinu8 (Theiner, IT, p. 340; Ehses, IX, p. (96) : « Hem hujus 
modi irritatio clandestinorum habuit maios auctores: Erasmum, Lutherum, 
l:lrentiCcm etBuccerum. ,,- Rossanensigjunior (Theiner, II, p. 341; Ebses, IX, 
p. 696): "PnBtel'eahoc faciendo non anathematizamus hrereticos, qui id dixe.­
runt, sed videmur eos sequi. Erasmus enim dicit: natura dictat obediendum 
parenti bus, cur igitur im-itis parentibus dicis te posse ingredi religion em aut 
matrimonium contrahere? Et Lutherus dicit matrimonia clandestina aut invitis 
parentibus non esse \'era. Idem dicit et Buccerus et Calvinus. Ne igitur 
videamur sequi hlBreticos, non debent hujusmodi clandestina irritari. )) -
Genemlis Soc. Jesu (Theiner, II, p. 369; Ehses, IX, p. 74): « Pr:.eterea inter omnes 
ioquentes de reformatio!le nunquam fuit facta mentio de irritatione clandesti­
norum nisi a Groppero in concilio Coloniensi, et hoc propter Erasmum et 
Calviuum ; et legit dicta Call'ini, quibus videtur con6rmari decretum. Nee 
conve.nit ut cOllcilium conformet se hiereticis. Sed non ex hoc dieo, inqnit 
omnia dicta hlBreticorum respuenda; sed proculdubio respuenda sunt dubia, 
cujusmodi videntur ea qUlB dicuntur in hoc decreto; et pr:.esertim quia hrere­
tici dicunt quod lex canonica diabolica est circa matrimonia clandestina. J: 

2. Intemmnensis (Theiner, II, 320; Ehses, IX, p. (56) : « Matrimonia 
etiam clandestina sunt medicin:.e ad multa mala; neque ex irritatione tatium 
matrimonio rum tolluntur ineonvenientia; igitur non sunt tollenda, nee 
irritanda; sed apponantur pcpn:.e, statuaturque ut clandestine contrahentes 
infra mensem comparp.ar,t coram ecclesiastico judice, 6t quod tales priventur 
h:.ereditate. » Lucel'inus (Theiner, II, p. 323; Ehses, IX, p. (60) : « Decretum 
non placet; poteruntque prohiberi clandestina, si pcenre appositre et appo­
nendm maudentur executiooi.» - Rheginus (Theiner, II, p. 393; Ehses, IX, 
p. i83) ; «( Circa clandestina non placent decreta de irritatione, et subscribet 
sententim l\Iadrutii; sed apponantuf poenm gravissim:.e contra clandestine 
contrahentes, excommunicentur, sint infames, inhahiles ad h:.ereditates et ad 
omnes honores et pueHis abscindan tur capilli in perpetuum. " 
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combinaisons, divers detours pour ainsi dire, furent succes'­
sivement ou simultanement proposes. 

Pour certains, l'objection elait facilement ecartee, ou 
plufot n'existait pas, car iIs admeUaient que ce qui constituait 
Ie sacrement de mariage, ce n'elait pas Ie consentement des 
epoux, mais 1a benediction qui leur etait don nee par Ie 
preire I. Dans cette opinion, rien,n'etait plus simple que de 
declarer nuls tous les mariages non celebres in facie Ecclesi33; 
en les annulant, on ne louchait point au sacrement 2. Mais 
ceUe idee ne pouvait prevaloir devant 1a tradition ancienne 
et constante qui exigeait Ja benediction nuptiale ad honesta­
tem, non ad necessitatem J. 

Une autre conciliation consistait dans la distinction du con­
trat et du sacremeut de mariage, dont it a €te parle prece­
demment '. Dans ceUe conception, Ie contl'at, au moins pour 
un instant de raison, elait, clans chaque mariage, anterieur 
au sacrement auquel il senait de base. Le sacrement ne pou­
vaH exister que 1.1 011 se tl'ouvait un contrat valable, auquel 
il put se superposer. Mais, d'autre part, Ie legislateur, au 
moins Ie legislateur ecdesiastique, pouvait librement toucher 
au contrat et en soumeHre 1a validite a de nouvelles condi­
tions. Par suite, en annulant les mariages clandestins pour 

1. Segobiensis (Theiner,II, p. 320; Ehses,IX, p.656) : « Ratio sacramenti 
matrimonii consistit in benedictione sacerdotali cum oblatiooe sacriflcii; 
pnnatur ergo lex quod non fiant matrimonia ante benedictionem sacerdota­
lem. J) - Simon Vigor (Theiner, II, p. 236; Ehses, IX, p. 3(5); Petrus Fer­
nt;lndez (Theiner, II, p. 242; Ehses, IX, p. 405); Cenomanensis ;Theinel', 
II, p. 325; Ehses, IX, p. 6(3). 

2. Augustensis (Theiner, II, p. 325; Ebses, IX, p. (64); Calamonensis 
(Theiner, II, p. 322; Ehses, IX, p. (59); Ilerdensis (Theiner, II, p. 326; 
Ehses, IX, p. (66). 

3. Thom. Aquin., Summa, supplem. tertia; partis, quo 42, art. 1 : « Verba 
quibus consensus exprimitur matrimonialis sunt forma hujus sacramenti, 
non autem benedictio sacerdotis, qUffi est quoddam sacramentale. )) 
rochier (Theiner, II, p. 237 ; Ehses, IX, p. 3(7); Didacus de Payva (Theiner, 
Il, p. 239; Ehses, IX, p. 3(9). 

4. Ci-dessus, t. I, p. 83 et s. 
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l'avenir, on ne touchait directement qu'au contrat, ce qui 
etait pel'mis. Cette these, dont j'ai recherche plus haut 
l'origine i, fut professee par de nombreux Pet'es du concile '. 
Dans certaines de ses applications, elle etait representee 
comme une doctrine couranie. Ainsi ron soutenait que les 
mariages contractes par procureur entre chretiens consti­
tuaient un contrat, mais non un sacl'ement 3; les theolo­
giens hesitaient aussi a voir un sacrement dans Ie matrimo­
nium pr33sumptivum, celui qui se contractait entre fiances 
par Ie seul fait de la copula camalis ". Mais si ceUe opinion 
avait de nombreux dMenseurs, elle etail. d'aulre part vive­
ment contestee. On soutenait, et c'etait la tradition ancienne 
et la doctrine constanle des canonistes, qu'il etait impossible, 
dans Ie mariage des chretiens, de separer Ie contrat du sacl'e­
ment, que Ie contrat lui-meme avail: Me eleve par la nouvelle 
Xoi a la dignite de sacrement et absorbe par le sacrement, si 
bien qu'on ne pouvait plus coocevoir run sans l'au!re. Bien 
des voix s'eleverent dans ce sens au concile", et ron sait 

1. Ci-dessus, t. I, p. 86. 
2. Voyez les Peres cites t. I, p. 86, note 2, et ]a plupart de leurs opiniolls 

reproduites in extenso, appendice A. 
3. Lucencis (Theiner, If, p. 331; Ehses, IX, p. (74) : « Matrimonium 

per prbcuratores est contractus, sed non est sacramentum. )) - General. 
priEdicat. (Theiner, II, p. 333; Ebses, IX, p. (78) : « filecundum aliquos doc­
tores nOll omne matrimonium chl'istianum est sacramentum ut patet de 
matrimonio contracto per procuratorem, quod est verum matrimonium et non 
est sacramentum. " 

4. C'est ce que relevait Calvin, Inst. christ.., lib. IV, c. XIX: « Est et altera 
in eorum dogmatibu8 absurditas. In sacramento conferri gratiam Spiritus 
Sancti affirmant; coitum tradunt ~sse sacramentum, in coitu negant 
unquam Spirilum Sanctum adesse. " 

0. Parmensis (Theiner, II, p. 329; Ehses, IX, p. 670): « :t\ec potest 
intelligere contractum matrimonialem sine sacramento. )) - Clusinus 
(Theiner, II, p. 360; Eh8es, IX, p. 725) : « Quod ratio contractus et matri­
monii sunt ita conjuncta sieut calor et ignis. )) - Atrebatensis (Theiller, II, 
p. 323 i Ehses, IX, p. (61); Montisfalisci(Theiner, II, p. 324, 355; Ehses, IX, 
p. 662) ; IFensis (Theiner, II, p. 328 ; Ehses, IX, p. (69); Calvensis (Theiner, 
II, p. 329; Ehses, IX, p. (71); Uxeliensis(Theiner, II, p. 333; [hses, IX, p. 677). 
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que leur doctrine est celIe qui dMinitivement a trJomphe ! 

Cette distinction ne devait done point etre Ie moyen par 
lequel on pouvait suremeol eearier les scrupules des Peres 
et obieoir d'eux" l'annulatioo des mariages clandestins. Il fal­
laH chercher d'autres expedients juridiques. 

II en rut produit un ires ingeoieux, mais qui cependant ne 
fut pas pris en consideration. n consistaita faire tomber, par 
une pn3somption legale, les mariages clandestins sous rune 
des causes de nullite deja admises par Ie droit canonique. 
Celui-ci, 00 le sait, declarait nuls Jes mariages eontractes 
sous I'~mpire de la violence, et ioexisiants ceux: dans lesquels 
il n'y ayaH que l'apparence d'un consentement; rieo n'elait 
plus simple que de decider, par une presomption irrefra­
gable, que les mariages clandestins seraient consideres 
comme coniracies metu ou comme ne eontenant point un 
conseniement reel et serieux : ils seraient annnles par lit 
mome 2. Cel avis reunil peu d'adhesions 3 ; en effet, ceUe 
presomption etait trop conlraire a la verite des faits pour 
pouvoir etre reline. Elle etail en contradiction flagrante avec 
la declarationproposee au concile d'apres laquelle la pIeine 
validile des mariages clandestins etait proclamee pour Ie 
passe. Un prfdat ouvrit un avis plus raisonnable en proposant 
d'am:wler les mariages clandestins lorsqu'en fait ils seraient 
eniaches de dol, et de les maintenit, comme valables dans 

1. Ci-dessus, t. I, p. 83 et s. 
2. Rossanensis 8enior (Theiner, II, 315; Ehses, IX, p. 644) : « Dixit 

sibi non placuisse, irritari clandestina matrimonia; quod si faciendum erilt, 
erat faciendum sub aiia forma, videlicet declar.ando quod, si matrimonia 
ciandesiine flerent absque testibus, judicetur extortus fuerit consensus 
meiu aui dolo et non fuisse liberum )) (Theine!', II, p. 341; Ehses, 
p. 690) : « Si irritanda essent matrimonia hujusmodi, tutius esset proce­
dere per "jam prmsumptionis, pra:sumendo hujusmodi consensus non fuisse 
veros. » 

3. Cavensis commissal'ius (Theiner, II, p. 318; Ehses, IX, p. 652) : (( Non 
placet de clandestinis, sed placet cautela data a Hossanensi. » - CastTensis : 
« Sequitur Rossanensem. )) 
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l'hJ'pothese eontraire j; mais Ie dol, DOUS Ie savons, n'etail 
pas considere comme une cause de nlJllite par Ie droit cano­
mque. 

Le proeede aaquel on eut recours en definitive consista a 
presenter l'armulation des mariages clandestins sous Ie COll­

vert d'une incapacite nouvelle, edictee pour l'avenir par Ie 
condIe: inhabilitatio personarum. On decIarait leschretiens 
ineapables de contracter mariage sans une publicite deter­
minee : pal' III mome etaient nuls les mariages clandestins. 
L'Eglise - Ie condIe l'avait proclame - avaH Ie droit d'ela­
blir de semblables ineapacites, en leur donnant l'energie 
d'empechements dirimants. Elle pouvait defendre aux chre­
tiens de contracter clandestinement) comme elle leur avaH 
dMendu de contracter mariage entre parents et allies, tantOt 
jusqu'a tel degre, tanUlt jusqu'a tel autre. Cela permettait de 
declarer valables et sacramentels les mariages clandestins 
contractes anlerieurement it la prohibition nouvelle, tout en 
les annulant pour l'avenil'~. En realite, c'etait se faire illusion 

1. Liciensis (Theiner, II, p. 364; Ehses, IX, p. 733): " Quoad decretum de 
clandestinis dixit quod cum in clandestinis adi3st dolus ea sunt irrita, cum 
auiem non adest dolus non possunt irritari. )) 

2. [Celte explication fut offerle des Ie debut par le patriarche d'Aquilee, 
qui souhaitait ut forma decreti potius sit contra personas quam contra 
matrimonia jam facta, scilicet, ut personctJ {lant inhabiles (Ehses, IX, 
p. 643). Elle rencontra aussitOt de nombreuses adhesions :] Vulturianensis 
(Theiner, II, p. 323; Ehses, IX, p. 660) : « Fiat irritatio matrimonii clan des­
lini, sed irritatio sit circa personas nOll autem circa sacramentum. » 

- fTxellensis (Theiner, II. p. 333; Ehses, IX. p. 677) : « Matrimonia 
clandestina postquam sunt facta non possunt irritari, sed irritentur ante­
quam flant, et omnino hnjusmodi matrimonia irritentur. » - Hierape· 
trens·is, Theiner, II, p. 319; Ehses, IX, p. 654) : « Decretum de clandes­
titlis placet, cum hoc ut inhabilitentur perSOl1ffi. )) ~ Abbas Euticius 
Cassinensis I (Theiner, II, p. 333; Ehses, IX, p. 6i8) : « Quoad decretum de 
clandestinis ait debere illegitimari non contractum sed personas, qum statim 
q uud deliberant sic contrahere, eo ipso auctoritate Ecclesim reddantur ille­
gi(imm et hoc modo dicit posse irritari clandestina. » - GTanatensis (Thei­
ner, lI, p. 3<±O; Ehses, IX, p. 690) : {{ Si contrahens cum consanguinea fit 
inhabilis ex eo quod ilia consanguinitas manet in eo, quanto fortius potest 
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et se leurrer de paroles. L'incapacHe etablie ne tenant pas 
a une qualite des personnes, mais simplement a une forme 
du contrat, c'etaii bien celui-ci que l'on visait au fond. Aussi 
les adversaires quand meme de la reforme signalerent la 
faiblesse de ceHe com binaison [, et meme ses partisans en 
faisaient raveu 2. 

Si, pour les mariages clandestins, on devail arriver au but, 
quoique par un detour, it n'en fut pas de meme pour les 
mariages non clandesti ns contractes par Ies fils de famille sine 
consensu parentum. Le premier projet qui les annulait, ainsi 
qu'on 1'a vu plus haut, ayaH 8es partisans convaincus, qui 
faisaient justement observer qu'it Mail conforme a l'etat 
ancien du droit canonique 3. Mais, cependant, parmi ceux-lit 

irritare eum qui habet in se hanG inordinationem ut nolit obdire parentibus 
nee Ecclesice, sed indulgere soli libidini.)) - Lancianensis (TheineI', II, 
p. 344; Ehses, IX, p. 699) : " Dixitque contra eos qui asserunt in illegitima­
tione personarum necessarium esse ut sit aliquod adhcerens persollce. Hoe 
enim falsum est in cognatione spirituali, ill qua adest qualitas persollic, nOll 
a natura. Item, in cognatione legali, nOll adest q ualitas perpetuo adhcerens 
persollce. Ergo falsum est quod ah eis dicituf. )) 

I. Madrutius (Theiner, II, 338; Ehses, IX, p. 687) : " Displicet inhabi­
litatio personarum, quia Ecelesiu id non potest facere aut saltem est dubium, 

\ et ideo non debet synodus ad ea procedere, nam aliqui gradus semper 
fuemllt prohibiti. ) - Hierosolymitanus (Theiner, II, p. 339; Ebses, IX 
p. 68'7) : « Ecclesia nullatenus pot est irritare clandestina nee quoad consen: 
sum, nee quoad personas. )) 

2. Generalis pri£dic. (Theiner, II, 333; Ehses, IX, p. 679): ({ Quoad 
decretum de elandestinis dixit Ecclesiam posse irritare clandestina, prout 
irritayit in gradibus cognationum; nam sieut in eognationibus non tang-it 
personam directe, quia persona est habilis ad contrahendum cum i).liis; sed 
tangit personam respeetu ad ta:lem 8t ex consequenti ratione consensus: 
un de principaliter tangit consensum, similiter tangit consensum in irritatione 
clandestinorum. » - Rossanensis (Tbeiner, II, p. 316; Ehses, IX, p. 644) 
CoLimbl'iensis (Theiner, II, p. 319; Ehses, IX, p. 655); lprensis (TheineI', 
II, p.363; Ehses, IX, p. 729). Chr. Meuror, Die rechtLiche Natur des tri­
dentine)' Jlatrimonial-Delirets, Zeitschrift jilr J(irchenrecht, 1889, 1. XII, 
p. 97, 126. 

3. l'Iicolas de Bliis (Theiner, If, p. 234; Ehses, IX, p. 387); Delgado 
(Theiner, II, p. 239; Ehses, IX, p. 401); Segobiensis (Theiner, II, p. 320; 
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beaucoup demandaieot des modifications au dec ret. Laplupad 
voulaient que l'age auquel les jelloes gens pourraient libre­
ment contracter mariage fut eleve et porte a dix-huit ou viogt 
aDs pour les fiUes, a ving!, viogt-cleux ou meme vingt-quatre 
ans pour les hommes. Plusieurs demandaient que l'on prit 
en consideration non seulement les filiifamilias, mais encore 
les mineurs sortis de la puissance paternelle et que, pour 
ceux-ci, on exigeat jusqu'au meme age le consentement de la 
mere ou d u tuieu r \ ou celui de l' evequ e a defaut de parents 2. 

D'autres proposaient au contraire des temperaments, vouiant 
qu'on permit au fils ou it la fille, auxquels Ie pere refusait 
son consentemenl, d'appeler it l'eveque de ce refus 3 • Meme Ie 
general des freres precheurs voulait que l'on exigeat toujours, 
pour Ie mariage des mineurs, le< consentement de IJeveque, 
qui est Ie pater spiritualis, Ie pater patrum, et seulement 
cel ui-Ia '. 

Mais, en sens contraire, une opposition considerable se 
manifesta contre 1e principe meme du projet. On invoquait 
contre lui trois ordres d'arguments : 

1° Les textes de l'Ecrilure 5 et Ie principe superieur qui 

Ebses, IX, p. 656); Catbalonensis (Tbeiller, IT, p. 323; Ehses, IX, p. 6(2); 
Cellomanensis (Theiner, II, p. 324; Ehses, IX, p. 6(3); Ilerdensis (Tbeiner, 
II, p. 326; Ehses, IX, p. 666); Aquensis (Tbeiner, It p.327; Ehses, IX, 
p. 666); Nemausensis (TheineI', II, p. 327; Ehses, IX, p. 667); Atrebatensis 
(Theiner, II, p. 355; Ehses, IX, p. i15); Senosensis (Theiner, JI, p. 318; 
Ehses, IX, p. 652). [Sur cette disposition, qui fut soutenue avec vigueur 
par les ambassadeurs du roi de France et la plupart des eveques frangais, 
dont Ie cardinal de Lorraine, voir Le Bras, Mariage, co!. 2241 et s.] J. D. 

1. Senosensis (Theinel', II, p. 318; Ehses, IX, p. 652); Auriensis (Theiner, 
II, p. 324; Ehses, IX, p. (63) : « Cbi dicitur sine consensu parentum dicatur 
patris, et dicatur etiam sine COil sensu tutorum." 

2. Ilerdensis (TheineI', II, p 326; Ebses, IX, p. (66) : « Quoad parentes, 
ubi deficiunt, episcopi provideant. » 

3. A~lmeriensis (Tbeiller, II, p. 326; Ehses, IX, p. 665); Nemausensis 
(Theiner, II, p. 329; Ehses, IX, p. (70); Barchznonensis (Theiner, II, p. 329; 
Ehses, IX, p. 670). 

4. Theiner, II, p. 333; Bhses, IX, p. 679. 
5. « Homo relinqllet pJltrem et matrem e1 adhccrebit uxori suce. " 
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avaH triompbe dans l'Eglise et d'apres lequel, pour les choses 
spirituelles, 1a liLerte des Ames Mait complete et ne devait 
point etre genee par les rapports de puissance etablis par Ie 
droit civil. C'est ainsi qu'elle avaH fini par reconnaHre valable 
Ie mariage de I'esclave contracie invito aut inscio domino; 
elle devait recon na'ltre a plus forte raison Ie mariage con­
trade par Ie fils de famille invito aut inscio patre; 

2° Les principes du droit natureI, d'apres lesquels toute 
personne nalureUement habHe au mariage avait un droit 
egal a Ie contracter; 

3° Les incon venients graves que ceUe reforme entrainerait, 
les dangers pour les ames: les jeunes gens, ne pouvant libre­
ment se marier, seraient pousses a la fornication 1. 

Quelques-uns de ceux qui repoussaient hautement Ie projet 
voulaient seulement que l'on edictat des peines severes, 
notamment ]'exheredation, contre Ies enfanls de famille qui 
contracteraient sans l'aveu de leur pere, et que ron reagit 
contre une trop grande facilife de mCBurs 2. Un argument sin­
gulier fut produit en ce qui concerne notre pays. On preten­
dit que, les enfanls n'y eiant pas soumis a la puissance pater­
nelle, ce qui s'entendait de la patriapotestas du droit romain, 
la question pour flUX ne se present"ait meme pas 3. Or la 

j. Simon Vigor (Theiner, II, p. 237; Ebses, IX. p. 395); Codder 
(Theine!', II, p. 238; Ehses, IX, p. 391); Colimbl'iensis (Theiner, II, p. 319, 
348; ]:=hses, IX, p. 655 et 705) ; Recanatensis (Tbeiner, II, p. 320 i Ehses, IX, 
p. 655); Clodiensis (Theiner, II, p. 320; Ehses, p. 717); Nlontisfalisci (Thei­
ner, II, p. 324; Ehses, IX, p. 662) ; Ipl'ensis (Theiner, p. 328; Ehses, IX, 
p. 669); Dert'l1sensis (Theiner, II, p. 329; Ehses, IX, p. 611); Cavensis 
(Theiner, II, p. 346; Ehses, IX, p. 701); Clusinus (Theiner, II,p. 360; Ehses, 
lX, p. 7251. 

2. Recanatensis (Theiner, II, p. 319; Ehses, IX, p. 655); Clodiensis 
(Theiner, II, p. 320; Ehses, IX, p. (55); Larinensis (Theiner, II, p. 355; 
Ehses, IX, p. 717) : « Neque quod dicitur de filiis placet. Sed apponitntnr 
pcenm et Galli noD permittant illias suas deosculari nee versari cum vicinis, 
nee Hispani nec :\1utinenses, et apponal1tur pcenm oseulantibus. )) 

3. Civitatis Castelli (Tbeiner, II, p. 362; Ehses, IX, p. 728) : (( Quoad id 
quod dieitur de flliisfamilias dixit quod Galli non sunt sub patria potestate, 
et quod non est disputandum an Ecclesia possit hoc modo. )) 
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France fut justement un des pays ou, an XVl
e siecle, 1a 

jegislation flt la jurisprudence seculieres annuierent ces 
mariages. 

II 

Sous !'influence de ces theories diverses, que devint Ie projet 
primitif? Dans sa seconde forme i, Ie canon propose pour 
afiirmer dans ie passe la validite des mariages clandestins 
ne constituait plus nne disposition separee; il eiait fondu 
dans Ie preambule du decret. Quant anx. deux parties de 
celni·ci, elles etaient modifiees. Pour les mariages c1andes~ 
tins, ce second projet adoptaH 1a theorie de l'inhabilitatio 
pe1'sonarum. II annulait en consequence les mariages et meme 
les fiaw;aiiles qui seraient contractes it l'avenir clam sine 
tl'ium saltern testium prcesentia 2. Quant aux fils et filles de 
famBle, on avail eleve rage, jusqu'auquel Ie consentement 
des parents Mait exige pour la validite de leur mariage et de 
leurs fianyailles, it dix-huit ans pour les fiHes et vingt ans 
pour les hommes. On les rendait inhabiles a contracter sans 
ce consentement, et 1'on annulait les mariages contractes par 
les contrevenants, it moins qne les parents eussent eie requis 
et eussent refuse de consentir it un mariage reconnll hono­
rable par un jllgement de l'eveque, et que runion eut alors 
eie contractee avec l'autorisation de ce dernier ". 

1. Theiner, II, p. ;:\35; Ehses, IX, p. 683. 
2. TheineI', II, p. 335; Ehses, IX, p. 683 : « SLatuit ac decernit ilJas omnes 

personas, qum in posterum clam sine Lt'ium saltem testium prcesentia matri­
moniulll sive sponsalia cootrahere atLentaverint, ad matrimonium siye 
spol1salia sic contraheoda inhabiles fore, ac propterea omnia ab eis acta pro 
matrimonio sive sponsalibus contrahendis irrita fore ac nulla, prout prmsenti 
decreto irritat et aOl1ullat. )) 

3. Theiner, II, p. 335; Ehses, IX, p. 683 : « Insupar eadem s. synodus 
. filios quoque familias qui ante 20, filias vero familias qum ante 18 sum 
wtittis annum completum sine parenLum COl1sensu de cmtero matrimonium 
sive contra here attentaYerint, ad matrimooium sive sponsalia sic 
contrahenda inhabiles reddit, atque hlljusmodi contractum irritat et annullat, 
nisi, parentihus per se vel per alios requisitis ut nuptiis ab eis honeste 
optatis assentialltnr, illis iniq U8 (prmlati judicio) renuentihlls, de ej usdem 
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Le troisieme projet contenait deux redactions da decret SUI' 

les mariages clandestins; eliAS reposaient l'une et l'autre sur 
la theorie de l'inhabilitatio personarum. Mais l'une exigeait 
seulement, pour la vaHdite du mariage ou des fian<;ailles, la 
presence de h'ois temoins 1. L'autre, qui ne visait que Ie 
mariage et laissait de cote les fian<;aiUes, Ie declarait nul 
lorsqu'i1 n'avait pas ete contracte en presence du pretre de'la 
paroisse, ou d'un autre pretre delegue par l'ordinaire, et de 
deux temoins 2. CeUe idee de faire du pretre paroissial l'un 
des temoins necessaires du mariage avait surgi au cours de la 
discussion. Elle avaH ele emise tout d'abord par Ie cardinal 
de Lorraine lors de la premiere lecture a, et eUe trouva vite 
une grande faveur 4, Elle ayaH cet avantage, sans consacrer 

pnBlati licentia id feceri nt. )) [La discussion de ce second projet porta prin­
clpale.ment sur l'opportunite de la rMorme et la valeur du fondemcnt propose. 
Certams Peres s'inquietaient de l'analogie des termes du decret avec cer­
taines expressions d'Erasme, de Luther et de Calrin. D'autres teoaient la 
benediction nuptiale pour essentielle, ou cOllsideraient Ie consentement clan­
destin comme demisonnable ou entache de dol. On discutait encore si cette 
transformation du mariage etait sujet dogomlitique ou disciplinaire; Le Bras, 
Mm.'iage, col. 2239 et s. Le cardinal de Lorraine, modifiant la conduite qu'il 
avalt tenue, combattit les dispositions relatives au mariarre des fils de 
f'amille et contribua it leur echec; Le Bras, lIfal'iage, col. 224~j J. D. 

1. Theiner, II, p. 389; Ehses, IX, p. 163 : « Decernit eos omnes qui in 
posierum sine testium saltem Lrium prcesentia matrimonium vel sponsalia 
contrahere attentaverint ad sic contrahendum inhabiles fore et contractus 
hujusmodi ab eis fieri attentatos irritos esse et nullos ... dec!arat tam en s. 
synod us matrimonium sive sponsalia contracta in prcesentia trium testium 
probari p.osse duobus ex prcedictistestibus vel alia legitima probatione. » 

2. Themer, ,rr, p. 388; Ehses, IX, p. 162 : « Qui aliter quam prcesente 
parocho, vel aho sl1derdote de ipsius parochi vel ordinarii licentia et duobus 

I t 'b 'b ' ve, fl us testl us matrimonium contrahere attentaverint, 80S s. synodus 
ad SlC contrahendum omnino inhabiles reddit, et hnjusmodi contractus 
lrntos et nullos esse decernit. )) 

3. Theiner, II, p. 314; Ehses, IX, p. 642·643 : « Remedium promptum est 
ut unus ex tribus testibus sit sacerdos. Si enim hcerectici maxime volunt ut 
sui impii ministri benedicant l1uptias, a fortiori hoc debet fieri in Ecclesia 
r,atholica, in qua sunt veri ministri ac sacerdotes. }) 

4 .. Dan~ ce s~ns, Naxiensis (Theiner, Acta, II, p. 3f7; Ehses, IX, p. (52); 
iJfutmensls (Themer, II, p. 318; Ehses, IX, p. 658); Calamonensis (Theiner II, 
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l'opinion de ceux qui consideraient fa benediction nuptial€ 
comme essentieHe au sacrement de mariage, de lui donner 
en fait satisfaction: car Ie pretre ne se contenterait pas d'as­
sister, it donnerait aussi amc epoux fa benediction nuptiale, 
cela serait meme pour lui un devoir j. Mais cependant c'etait 
seulement en vue d'eliminer plus surement toute clandesti­
nite que ron exigeait sa presence: ce qui Ie monlre bien, c'est 
que plusieurs proposerent de Ie remplacer par un notaire 2

• 

p. 322; Ehses, IX, p. 659); Insula.nus (Theinel', II, p. 323; Ebses, IX, 
p. 660); Albinganensis (Theiner, II, p. 323; Ehses, IX, p. 661); Assaphensis 
(Theiner, II, p. 324; Ehses, IX, p. 662'); 1lfetensis (Theiner II, p. 324; Ehses, 
IX, p. 6(2); Cenomanensis, Sibinicensis, Suessionensis (Theiner, II, p. 325; 
Ehses, IX, 662); Ostunensis, Brixiensis, Uxentinus (Theiner, II, p. 321; 
Ehses, IX, p. 663,664, (65) i Civitatensis (Theiner, II, p. 328; Ehses, IX, 
p. 667-668); Corosopolitensis (Theiner, II, p. 330; Ehses, IX, p. (12); Aly· 
phanus(Theiner, tI, p. 332; Ehses, IX, p. 674); Vulturianensis (Theiner, 
II, p. 354; Ehses, IX p. 714); Ile1'densis (Theiner, II, p. 359; Ehses, IX, 
p. 722); Sarzanensis (Theiner, II, p. 365; Ehses, IX, p. 733). 

1. Calamonensis (Theiner, II, 322; Ebses, IX, p. 659) : « De testibus 
dicatur quod sint legitimi et unus sit sacerdos, et quod absque hene­
dictione Ecclesice non censeantur legitima. )) ~fetensis (Theiner, II, p. 324; 
Ellses, IX, p. (62) : « Vellet inter testes esse aliquem sacerdotcm, aut ut 
infra tres menses contrahentes se prcesentent ecclesice. )) - Ceno])lllnensis 
(Theiner, II, p. 325; ,:.hses, IX. p. 663) : « Quoad testes dicatur quod adsit 
parochus, qui 'consensum sua benedictione confirmet; tenet enim hoc perti­
nere ad essentiam blljUS sacramenti. » - Ostunensis (Theiner, II, p. 327: 
Ebses, IX, p. 667) : « Dixit sibi plllrimum displicere quod matrimonia chris­
tianorum non sint aliquo ritu distincta a matrimoniis gentilium et ideo 
ultra testes addatur benedictio sacerdotal is. » 

2. Yulturiarensis (TheineI', II, 354,; Ehses, IX, p. 714) : « Testes sum· 
ciant duo et his adsit' aut sacerdos aut notarius. » - Ilerdensis (Tbeiner, 
II, p. 358-9; Ehses, IX, p. 722) : (( Dicatllr ergo simpliciter: omnia matri­
monia flant in facie Ecclesice, aut addatur quod fiant 'coram notario et 
duobus testibus et fiat instrumentum. Poteritque quilibet episcopus habere 
notarium qui bcec matrimonia conscribat, qui notarius teneatur infra pau­
cos dies referre episcopo. »[Ces prelats s'inspiraient d'une pratique ancienne 
8n ItCLlie, qu'avait reconnue un synode provincial de Florence tenu en 1517. 
La discussion de ce troisieme projet dOI·int trios orageuse. Devant l'oppo­
sition de 60 Peres, qui cOllsideraient la reforme proposee comme contraire 
au Droit divin, les patriarches d'Aquilee et de Venise demanderent le renvoi 
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Le troisitHne projet eontenait encore, dans l'une de ses 
[·edacHons (n° 2), un chapitre qui declarait nuis les mariages 
et fiancaiHes contractes pal' les fils de famille sans Ie consente­
ment dU pere ou de l'avus, sauf Ie dl'oit paul' eux d' en appeler 
a l'eveque du refus paterneL L'eveque pouvait aussi autorisee 
Ie mariage en cas d'absenee prolongee des Enfin, ce 
n\3taient que les parents catholiques dont Ie consentement 
etait exige et, quant il l'&ge jusqu'allquel ce consentement 
etait necessaire, on etait revenu aUK chiffres primitifs, seize 
ans pour les fiUes et dix-hllit ans pour les hommes i. 

Le quatrieme et Ie demier projet ne contenait plus qu'une 
seu Ie redaction dll dec ret su r les mariages c1andestins : c'Mait 
celle qui exigeait la presence du et qui ne visait pas les 
fian9aiHes. Le decret de clandestinis etait compleLement fonda 
avec les dispositions de abusibus cirw sacramentum matrimo­
nii, et cela constituait un decretum de re!ormatione matri-
monii divise en dix. chapitres". texte fut adople. II y eut 
pourtant jusqu'au hout de tres resistances 3. 3IassareHus 
indique qu'il y eut encore finalement plus de cinquante oppo­
sants, dont trois legats du Saint-Siege 4. Quant a l'annuiation 

au pape. Aprils Ie \'ote du dec ret, par 133 voix contre 56, les legats pro.l'o­
querent, en vne d'apaiser la controverse, une conference solenneHe, qUJ se 
termina dans Ie tumulte; Le Bras, col. 2240 et s" J. D. 

L Theiner, II, p. 389; Ehses, IX, p. 763 ; (( Eadem s. synodus filios­
familias qui ante 18 et filiasfamilias qui ante 16 sme lelalis annum perfec­
tum sine patris 'rel avi paterni catholici consensu, matrimonium sive SPOll­

sali~ in futurum contrahere attentcLVerint, ad matrimonium sil'e sponsalia sic 
contrahenda inhabiles reddit atque contractus invalidat et annul-
lat, nisi, patre yet avo per se vel per alios ut nuptiis honeste 
optatis assentiantur et illis renuentibus vel et diu absentibus, de 
ordinarii liceotia fecerint. » [Le Bras, Mariagc, col. 2242.J 

2. Schulte et Richter, p. 216. 
3. Madl'utius (Theioer, II, p. 463; Ehses, IX, p. (59) ; l1Ioronus (Theiner, 

II, p. 463; Ehses, IX, p. 959); Venetiaru!n, (Thein~r) II, 4~4.; 
E!lses, IX, p. 960); Feltrensis (Theiner, II, p. 466; Ehses, IX, p. 963); Cw.· 
tatis Castelli (Theiner, II, p. 466; Ehses, p. 

4. Theiner, II, p, 46i; Ebses, IX, p. 977 : <l: Quibus votis collectis et 
legatis relatis atque ostensis, card. Maronus alta ,'oce hccc 
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des rnariages con!rades par les fils de familIe sans Ie consen­
tement des parents, Ie projetde deeret fuJ completement 
abandonne: leur validite fut meme affirmee. On se contenta 
de dire dans Ie preambule du decretum de re!ormatione que 
I'ltgJise ayaH toujours cieteste et prohibe de semhlables 
mariages j. Evidemment on avail sacrifie ceUe seconde reforme 
pour faire surement passer la premiere. Quant au mariage des 
enfants et des mineurs, l'ancien droit etait done main ten u, et ils 
restaient libres et valables. Les canonistes se dernandaient 
merne si, pour s'etre maries sans Ie eonsentement de leur pere, 
Ie fils et Ia fille pouvaient e.tre exheredes 2.Mais, dans piusieurs 
pays eatholiques, Ies lois seculieres opererent ceUe rMorme 

verba, videlicet: Doctrina et canones de sacramento matrimonii approbata 
fuere ab omnibus, aliqui tamen in nonnullis desiderarent qUffidam arljici et 
detrahi. Decretum de clandestinis placuit majori patri Patrum : displicuit 
tamen ultra quinquaginta Patribus, inter quos cardinalis Simonetta s. sedis 
apostolicffi legatus non approbat decretum, remillendo se tamen S. D. N. 
Ego quoque s. sedis legatus approbo decretum si a S. D. N. approbatum 
fuerit. )) [En tout, 55 Peres, dont 3 legats, les cardinaux Morone, Simonetta 
et Hosius, qui pourtant s'en remettaient it la decision pontitlcale, se pronon­
cerent contre la nullite des mariages clandestins (Voir Ehses, IX, p. 977, 
n. 1). Le cardinal Madruzzo, les patriarches de Jerusalem et de Venise 
demeurerent parmi les opposants. La principale raison alleguee fut que 
l'EgJise ne peut moditler la forme d'un sacrement. 00 invoqua allssi qu'il 
y a des lieu x, notammeot les pays protestants, OU on oe peut trouver de 
pretres. La question devait bientOt se poser it 1a Congregation du Concile; 
voir Le Bras, 1I1.ariage, col. 2241.J J. D.- Quant au nombre total des votants, 
voici ce qu'indique Massarellus, au debut de la session XXIV (15 juilI.1563); 
il constate (II, 312) : « Interfuerunt buic sessioni 4 cardinales prffisidentes, 
cardina1es a Lotharingia et Madrutius, patriarchffi 3, archiepiscopi 25, epis­
copi 193, abbates 3, generales ordinum 7 )); en tout 237. [Voir la liste dans 
Ehses, IX, p. 633 et s.J Au debut de Ja session XXV (3 dec. 1563) il releve 
(II, p. 505) : «( Cardioales 6, archiepiscopi 25, episcopi 150, abbates 7, 
generales ordinum 7 ,,; en tout 195. 

1. Schulte et Richter, p. 216 : {( Et proinde jure damnandi sunt illi, ut eos 
sancta synodus anathemate damn at... quique falso affirmant matrimonia a 
tlliisfamilias sine con sensu parentulll contracta irrita esse, et parentes ea 
rata vel irrita facere posse: nihilominus san eta Dei Ecclesia ex justissimis 
causis ea semper detestata est atque prohibuit. )) 

2. Sanchez,- De saar. matrim., 1. IV. disp. XXII et s. 

ESMEIN. - II. 13 
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devant laquelle avaient recule les Peres du concile de Trente. 
En France, les ordon nances exigerent pou r 1a validite du 
mariage, jusqu'it rage de vingt-cinq ans, Ie consentement 
des parents, ou, it leur defaut, celui des tuteurs et curaleurs. 
La premiere ordonnance rendue sur ceUe matiere est celIe de 
HiM, qui fut promulguee pendant la premiere assemblee du 
condie a Trente; puis vinrent 1'0rdoD nance de Blois de Hi'19, 
articles 40 et 4.1 ; l'Edit de 1606; l' ordon nance de ! 629 (Code 
Michau), article 39; I'ordonnance de 1639 i. Ces textes, d'ail­
leurs, commencerent par edicter simplement contre les con­
lrevenants des peines civiles: l'exheredation ou I'exclusion 
de plein dl'oit de la succession patel'Oelle. Mais bientOt on 
alia plus loin; on reconnut et pronon~a 1a nullite meme du 
mariaO'e ainsi contl'acte. On chercha neanmoins it meUre 

tl • fi' cette jurisprudence d'accord avec Ie droit canomque xe par 
Ie condie de Trente, bien que celui-ci n'eUt pas ete revu en 
France pour ce qui concerne la discipline. On y arriva au 
moyen de deux theories juridiques, celle de la clandes.tinite 
et celIe du rapt de seduction 2. 11 est vrai que Ie concIle de 
Trente annulait Ie mariage pour cause de clandestinite et it 
raison du rapt. Mais it n'enteodait ni ta c1andestinite ni Ie 
rapt dans le m(~me sens que nos anciens j urisco.nsultes: D~ns 
leur doctrine it y avail, quant it la forme, une wterpretahon 
extensive, et, !Jour Ie fond, une reforme veritable. Ce sont des 
points sur lesquels j'aurai l'occasion de reveni r 3. • " • 

Jusqu'ici je n'ai expose que les conLroverses qUi s eialent 
agHees au concil.e de TrenLe sur les mariages clandestins et 
sur ceux conLractes par les fils de famille. H faul maintenant 
etudier en elles-memes les prescriptions qu'it a edictees quant 
aux formes et it la preuve du mariage et !'interpretation 
qu'eHes ont re<;ues. Eller> peuvent se reparlir en ~r'ois groupes 
que je considererai successivement: to celles qUi concernent 

1. Conferences eccUsiastiques de Paris sur le mariage, t. II, p. 409 et s. 
2. Conferences ecclesiastiques de Paris, t. II, p. 407, 408. 
3. V. infra, Chap. V, Sect. I, II. 
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des aetes qui precedent et preparent Ie mariage; 2° celles q(Ji 
concernent Ia celebration du mariage; 3° celles qui concer­
nent Ia preuve du mariage ou des actes posterieurs it Ia cele­
bration. 

III 

Le condIe, tout d'abord, ordonne de proceder aUK publi­
cations de mariage 1. C'MaH, nous Ie savons, une coutume 
andenne, que Ie concile de Latran de i215 avaH transformee 
en loi. Mais Ie concile de Trente reprit ce sujet parce que la 
reglementation du concile de Latran Mail mal observee 2 et 
en elle~meme insuffisante. Elle n 'avail en effet determine ni 
Ie mode ni Ie lieu de ces publications. Aussi, bien des points 
etaient controverses 3. On ne savait au juste com bien de publi­
cations etaient necessaires : au moins deux, disait Hostiensis. 
On se demaodait ou it fallaH les faire : dans toutes les egHses 
de la cite ou Ie mariage deyait se conlracter, disait Inno­
cent IV. Le condIe de Trente a ete plus precis. H decide qu'it 
faut trois publications, et elles doivent eire faites it l'eglise 
paroissiale, par Ie propre cure des parties, trois jours de fete 
consecutifs. Cependant, par la, toutes les difficultes n'elaient 
pas levees: un certain nombre de points restaient indecis. 

En premier lieu, Ie texte ne parle que du parochus au sin­
gulier. Cela s'appJique sans difficuHe, lorsque les deux appar~ 
tiennent it Ill. meme paroisse. Mais que decider s'its appar­
tiennent a des paroisses differentes. La solution qui s'imposa, 
e'e~t qu'il faut des publications dans les deux paroisses; iI y 

1. C. I (Schulte et Richter, p. 217): « Idcirco sacri Lateranensisconcilii 
sub Innocentio III celebrati vestigiis inhrnrendo prrncipit ut in posterum 
antequam matrimonium contrahatur ter a proprio contraheutium parocho 
tribus continuis diebus festivis in Ecclesia inter missarum solemnia publice 
denuncietllr inter quos matrimonium sit contrahendum. » 

2. Panormit., sur c. Ill, X, De eland. desp., IV, 3, nO 9 : {( Sed adverte 
quod in multis locis non servatur hujusmodi denuntiatio de quo in littera. )) 

3. Hostiensis, Summa, p. 354; Innocent IV, 3, sur c. Ill, X, IV, 3; Panor­
miL, ibid. 
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ell a Ulle double raison. Le hut vise par Ie concile ne serait 
pas atteint si ron agissait autremen t; car les publications, 
etant destineesa faire apparaHre les empechements, doivent, 
pour etre efficaces, se produire dans Ie milieu ou chacun des 
epoux est parfaitement connu. D'autre part, comme on Ie 
yerra un peu plus loin, Ie cure de chacun des epoux est egae 
fement competent pour proceder a la celebration; I'on ne sait 
pas d'avance lequel y procMera; it raul donc la rendre pos­
sible devaoi run comme devant 1'autre. 

Le lieu ou les publications doiveot etre faites est celui ou 
chacun des epoux a son domicile. Mais, s'H y eu de la part 
de l'un d'eux un changement recent de domicile, suffit-il de 
faire des publications au lieu du nouveau domicile? Ne faut-il 
pas en faire aussi au lieu du domicile anterieur? Selon les uns 
cela n' est jamais necessaire, selon d' autres cela l' est toujours. 
D'autres enfin distinguent selon que Ie nouveau domicile a 
existe, ou non, pendant plusieurs annees, et telle paraH etre 
la jurisprudence de la Congregation du ConcHe!. 

Les publications ne sont pas d'ailleurs ahsolumen! exigees. 
La dispense peut en eire accordee par l'eveque, et, en ]e ded­
dant, Ie concile de Trente a assez profondement innove 2. Les 
anciens ca nonistes n 'admettaient pas en principe que l' eveque 
put dispenser des publications prescrites par Ie condie de 
Latran : la dispense en existait simplement de plein droit 
quand il s'agissait du mariage des princes At grands seigneurs, 
dont la condition et la genealogie etaient parfaitement con­
nues. La coutume cependant, avec la tolerance du pouvoir 
pontifical, avait introduit la pratique de ces dispenses 3. Le 
condIe de Trente a change cet usage en loi. L'eveque peut 
user de deux manieres du pouvoir qui lui est confere : soit en 

1. Senogallien., 3 avril 1734 (Schulte et Richter, p. 224, nO 28). [Pour les 
uetails d'application, voyez P. Fourneret, Le domicile matrimonial, 1906. ] 

2. C. I (Schulte et Richter, p. 217) : « Nisi ordilJarius ipse expedire judi­
caverit ut prrndiclrn denuntiationes remittantur, quod illius prudentirn et 
judicio sanctus synodus relinquit. » 

3. Sanchez, De sacr. matr., 1. III, disp. VII, nO. 1, 2. 
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remettant les publications apres la celebration du mariaO'e j • tl , 

malS avant sa coosommation, soit en dispensant purement et 
simplement de toutes les publications ou de plusieurs. Mais 
on reconnaH qu'il faut pour cela une jusie cause 2, tellement 
qu'on s'est demande si d'un rAfus de l'eveque on ne pourrail 
pas appeler au superieur ecclesiastique 3. L'enumeration des 
justes causes qui 5e presentent Ie plus souvent est donnee par 
Sanchez, et parmi elles figure la crainte d'une opposition 
iojuste de la part des parents et des proches '. 

Les canonistes se demanden! encore si l'eveque peut impo­
ser, it celui qui obtient de lui la dispense, Ie paiement d'une 
somme d'argent, aliquam pecunice multam fabricce ecclesice 
aut piis operibus. La majorHe des docteurs semble tenir pour 
l'affirmative. On fait remarquer que qui peut Ie plus peut Ie 
moins, et qu'il n'y a point III un marche, mais seulement 
une sorte de penitence ou un temoignage de reconn~issance. 
Sanchez se prononce ires energiquement en sens con traire 5, 

et, en eifel, Ie condIe de Trente, dans sa session XX V, canon 

1. C. I (Schulte et Richter, p. 2i 7) : « Quod si aliq uaodo probabilis fuerit 
suspicio matrimonium maliciose impediriposse, si tot prrncesserint den un­
ciationes, tunc vel una tantum denunciatio fiat, vel saltern parocho et duo­
bus vel tribus testibus prrnsentibus matrimonium celebretur ; deinde ante 
illius consummationem denunciationes in Ecclesia fiant. » 

2. Sanchez, De sacr. matr., 1. III, disp. VIII, nO 1 : « Id Tridentinum non 
liberrn voluntati sed prudentirn et judicio episcopi remittit. » 

3. Sanchez, De sacr. matr .. I. III, disp. X, nOS 12 et s., ad met qu'il ne peut 
y avoir un appel proprement dit emportant j'effet suspensif; mais il y a un 
appel devolutif par lequel on peut " judicis officium implorare ut ex officio 
et misericordia dispenset aut faciat ut inferior difcpenset. » 

4. De sacr. matr., l. III, disp. IX. 
5. Sanchez, loco cit., nO 9 : {( Tridentinum solam concedit episcopo facul­

tatem remittendi denunciationes et dispensandi in canone eas fleri prrnci­
piente, non autem concedit facultatem obligationem legis in aliam rnateriarn 
commutandi : alias sine justa causa posset remittere denunciationes, com­
mutando in aliud opus pium; sicut potest absque alia causa obligationem 
voti in aliam commutare. Ex Tridentino (sess. XXV, De reform. c. XVIII) 

prrncipitur dispensationem gratis faciendam esse; ergo non potest imponi 
aliqua eleemosyna, alias non conceditur gratis dispensatio. » 
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XVlH, ordonne expressement que toutes les dispenses devront 
eire accordees graLuitement 1, 

QueHe est la sanction du dMaut des publications exigees 
par Ie condIe? Sous l'empire de la legislation edictee pa,r Ie 
condIe de Latran, personne n'avait soutenu que Ie dMaul de 
denunciationes prealables rendait Ie mariage nul. Cela en 
faisait un mariage clandestin dans uncertain sens (car Ie 
droit canonique connaissait plusieurs degres de clandestinile) 
et cela entrainait certaines penalites; mais la vatidite o'en 
eta it pas moins assuree. Sous l'empire du condIe de Trente, 
la question changeaiL d'aspect. Dorenavant, en eifel, I'Eglise 
annulait les mariages proprement clandestins : elle ayaH 
elabli pour la celt~bration du mariage des formes essentieUes, 
ne faHait-il pas mettre au nombre de celles-ci les publica­
tions ? On pouvait meme soutenir que Ie tede impliquait 
ceUe solution, n'admettant la celebration du mariage que 
prcemissis denunciationibus. Un certain nombre de docteurs 
raisonnaient ainsi: la presence du cure au mariage est exigee 
it peine de nullite; mais Ie condIe ne lui pennel de preteI' 
ceUe assistance qu'apres Jes publications; lorsque celles-d 
sont omises, H n'a plus allcune auto rite, it perd en quelque 
sorte sa qllalite comme assistant necessaire; H n'est pLus 
qu'un simple particulier. Par consequent Ie mariage est nul, 
n'ayant point «'lte dument celebre en presence du parochus 2. 

Mais ce raisonnement ne devait pas l'emporler; deux 
motifs peremploires s'y opposaient. En premier lieu, Ie 
mariage contracte sans publications Mait valable avant Ie 
condie de Trente; it fallaH donc trouver dans Ie decret du 
concile un texte formel pour l'annuler. Ce texte formel man­
quait; ie concile n'avaH fait que reprendre, en La precisant, la 
pratique anlerieure des bans; it n'en avaH point modifie Ia 
portee. La dec ret irritant les mariages clandestins vise seule­
ment ceux celebres hoI'S de la presence du cure et de deux 

1. Schulte et Richter, p. 467. 
2. Sanchez, De sacr. mat.,!' HI, disp. V, n° 2, et les auteurs qu'il cite. 
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temoins. D'aulre part, Ie condIe, en permetLant ires large­
ment a l'eveque l'octroi des dispenses, avaH montre ouveI'te­
ment qu'H ne considerait point les publications comme une 
formalite essentielle 1. Des 1581, la Congregation du Concile 
adopta ~t celie interpretation 2. 

Dans la jurisprudence des tribunaux de l'ancienne France, 
Ia questionne fut pas resolue aussi simplement. EUe se posait, 
i! est vrai, non sur Ie lexte du coneile qui Il'avait pas ele revu 

en France, maissurles ordonnances qui lui avaient emprunte 
ses dispositions quant a la celebration dll mariage : nean­
moins, la difficuHe juridiqueMail lameme.lcile texte a 
considerer Mait l'article 40 de l'OI'donnance de Blois de Hi79

3
• 

La jurisprudence qui s'elablit sur ce texte decida d'aboql (et 
cela etait bien con forme it sa leUre) que Ie defaut de publica­
tion des bans enirainait fa nuBile du mariage. CeLa fut juge 
par un arret du parlement de Paris de l'annee 1584, que rap­
porte Loud 4, et, it la suite, par beaucoup d'autres. C'etait 
I'opinion commune it la fin du XVI" siede et au commence­

ment du XVllc 
5. 

Au cours du XVIi" siecle, ceUe jurisprudence changea; mais 
elle ne se porta point, sans reserve, dans Ie sens oppose, On 
distingua entre les mariages des majeurs et ceux des mineurs. 
Pour les premiers on admit que Ie defau! de publication des 
bans n'entrainait pas Itt nuHile; on dedda au contraire que, 
fjnal1d it s'agissait du mariage contracte par un mineur sans 

L Sanchez, De sacr. matr., 1. III, disp. V. 
2. Schulte et Richter, p. 224, nO 27. 
3. « Ordonnons que nos sujets, de quelque estal, qualite et condition 

gu'ils soient, np, pOllrront valablement contracter mariage sans proclama­
tion precedente de bans faits par trois divers jours rle fesles, avec intervalle 
competent, dont on ne pourrra obtenir dispense, sinon aprils la premiere 
proclamation faite, et ce seulement pour q uelque cause urgente et legitime' 
et it la requisition des principaux et plus proches parents communs des par­
ties contraclantes; apres lesquels bans, seront epouses publiquement. » 

4. Lettre M, no 6. 
5. Voyez les aulorites citees dans les Memoires du clerge de France, 

hd. 1769, t. V, col. 1117 et s. 
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Ie consentement des parents, Ie defaut de publication suffi­
sait pour Ie rendre ciandestin et par consequent nul!. Cette 
distinction pouvait se justifier dans une mesure par Ie lien 
naturel que les canon isles avaient toujours signale entre les 
mariages clandestins et les mariages con trades par des fils 
de famille sine consensu parentum. CeLte jurisprudence fut un 
des moyens par lesquels nos peres arriverent it obtenir ce que 
Ie concile de Trente n'avaH pas ose accorder, comme on l'a 
vu plus haut 2. 

En laissant de cOte notre jurisprudence nationale, la sanc­
tion du dMaut de publications fut donc simplement apres Ie 
condIe de Trente ce qU.elleMail avant lui: eUe consista en 
peines e1 decheances. Les peines Maient fixees par Ie qua­
trieme condIe de Latran 3, souvent renforce par des statuts 
synodaux 4. Quant aux decheances, un poinl est it relever. 
Le droit anterieur ne faisait pas parl.iciper les mariages cian­
destins a la faveur des mariages putatifs;mais c'etait une 
question que de savoir si l'absence des publications suffisait 
pour rendre, i:t ce point de vue special, Ie mariage clan­
destin. Beaucoup enseignaient l'affirmative " ... mais la negative 

L Memoires du rlerge de France, t. V, col. 1119 : « On a change cette 
jurisprudence peu de temps apres, et I'on a pretendu que la nullite 
prononcee par ['ordonnance de Blois contre les mariages faits saul cette 
solennite ne regarde que les mariages des enfans de famille. qui sont en la 
puissance des peres, meres, tuteurs ou curateurs. C'est utle opinion com­
mune que l'ordre de 1639, article 1er, lui donne cette interpretation, et meme 
c'est un sentiment requ dans les cours memes seculieres que si Ie mariage 
des enfants de famille avait ete celebre du consentementde leurs parens, 
Ie defaut de publication de bans n'y serait pas considere comme une nullite, 
parce que l'esprit de l'ordonnance est d'apporter des precautions afln que 
les enfans de famille ne puissent pas contracter mariage sans Ie consente­
ment de leurs parens. » 

2. Ci-dessus, t. II, p. 192. 
3. C. III, X, De eland. desp., IV, :1. 
4. Cette action des synodes provinciaux ou diocesains fut reconnue com'lle 

legitime, encore apres Ie concile de Trente, mais non sans divergences d'opi­
nions; Sanchez, De saer. matr., 1. III, disp. I, nOS 6, 7. 

5. Glose sur c. III, X, De eland. desp., IV, 3. 
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avait aussi 8es partisans l
• Le condIe de Trente a'a pas resolu 

la difficulte d'une falion formel!e; mais on peut dire qu'iIl'a 
tranchee impUcitement. En elfet, dans Ie canon v du dec ret de 
reformatione matrimonii, il ordonne de refuser toute dispense 
a ceux qui contracteraient un mariage entre pareuts au degre 
prohibe, et cela quand meme its auraient ete de bonne foi, 
s'Us n'ont pas fait proceder i:t la publication des bans 2. A plus 
forte raison Ie deraut de bans doH-it suffire pour que l'on ne 
puisse considerer comme putatif un mariage nul 3. 

Pour la periode qui precede la celebration du mariage, Ie 
eoncile de Trente a encore edicte deux prescriptions. La 
premiere, c'est l'exhortation adressee aux epoux de ne point 
habiter dans la me me maison avant d'avoir reliu Ja benedic­
tion nuptiale, Ie mariage pouvant avoir ele celebre valable­
ment sans que celle-d ait ele donnee '. La seconde est aussi 
une exhortation qui leur est adressee, celle de se confesser et 
de recevoir la communion avant de contracter mariage, ou 
au moins trois jours avant la consommation du mariage 5. 

Bien evidemment, d'apres Ie texte, H ya Iii un simple con­
seil, non nne regIe imperative, et tel est 1e sentiment de 
Sanchez Ii qui ajoute que cela n'est con teste par personne. 

1. Panormit., sur c. !II, X, IV, 3, nO 9. 
2. Schulte et Richter, p. 2:1.9. 
3. Sanchez, De saer. matr., I. III, disp. XLII, n° 6. 
4. C. r (Schulte et Richter, p. 217) : « Prffiterea eadem sancta synodus 

hortatur ut conjuges, ante benedictionem sacerdotalem in templo suscipien­
dam in eadem domo non cohabitent. )) 

5. C. r (Schulte et Richter, p. 217) : « Postremo sancta synodus conjuges 
hortatur ut antequam contrahant, vel saltern triduo ante matrimonii con­
summationem sua peccata diligenter confiteantur et ad sanctissimum eucha­
ristiffi sacramentum pie accedant. » 

6. De saer. rnatr., 1. VII, disp. IX, nO 14 : « Atque Tridentinum sess. XXIV, 
De matr., c. 1, solum horlatur ad confessionem et communionem prffimitten­
dam. Et hoc nemo negat. Quia solum eucharistiffi sacramentum prffimitti 
confessionem mortalium peccatorum postulat; cffitera autem solam cohtri­
tionem, vel attritionem bona fide contritionem ffistimatam, quo digne reci­
piantur. Si autem matrimonium jam initum sit, nulla est culpa suscipere 
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IV 

Nous arl'ivons aux prescriptions du concile concernant la 
celebration meme OU mariage. n doil etre contracte en pre­
sence du cure (parochus) , ou d'un autre pretre qui aura 
obtenu la permission du cure ou de l'ordinaire, et de deux ou 
trois temoins. Ce sont lit des formalites essentielles; tout 
mariage autrement contracte est declare nul, et la clandesti­
nitas ainsi enlendue est devenue par la meme un empeche­
ment dirimant i. CeUe disposition fondamentale, completee 
par quelques autres dispositions accessoires, a ete fixee et 
developpee par un travail d'interpretation dont it faut signaler 
les principallx resuHats. 

Le parochus doni Ie condie exige la presence est l'eccle­
siastique prepose a une paroisse, ii quelqne titre d'aillenrs 
que cela soit 2. Mais il ne suffit pas d'un parochus qnelconqne; 
il faul Ie proprius pa1'ochus des conjoints; cela reslllte de 
divers passages, bien que Ie decre! irritant lui-meme n'en 
contienne pas la mention expresse 3. S1 les conjoints appar­
tiennent a des paroisses difi'erentes, les deux cures sont egale-

benedictiones in mortali; quia ere non sunt sacramentum. )) - Sur cette 
question, et pour les rituels de l'ancienne France, voyez Conferences eccliJ­
siastiques de Paris, t. I, p. 96, 97. - Pour Ie temps present, voyez Feije, 
De impedimentis et dispensationibus matrimonialibus, 3e edit., Lovanii, 
1885, nOS 276, 277. 

1. C. 1 (Schulte et Richter, p. 217) : « Qui aliter quam prresente parocho 
vel alio sacerdote de ipsius parochi vel ordinarii licentia, et duobus vel tribus 
testibus matrimonium contrahere attentabunt, eos sancta synodus ad sic 
contrahendum omnino inhabiles reddit, et hujusmodi contractus irritos et 
nuUos esse decernit, prout prresenti decreto irritos facit et annullat. )) 

2. Sanchez,!. III; disp. XXXI : « Non tantum parochi proprietarii qui 
habent beneficium parochiale, sed parochi delegati, quos episcopi eonstitllunt 
et ad nutum amovere possunt, et vice curati instituti a parochis proprie­
tariis. ») 

3. [Boudinhon, Le mariage et tes (ianyailles, p. 23 et s., a tente de demon· 
trer que Ie concile de Trente n'exige nullement l'assistance du proprius 
parochus. Mais son opinion est tout a fait isolee.] 
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ment competents pour la celebration du mariage. Chacun 
d'eux etant competent par rapport a run des epoux, rest ega­
lement pal' rapport a l'autre, parce qu'it s'agit ici d'un acle 
indivisible 1. II f'aul ajouler que, pour que la competence du 
propre cnre soit Condee, iln'est pas necessaire qlle Ie mariage 
soit celebre dans sa paroisse. Le cure de la fiancee pourrait 
valablement inlervenir dans la paroisse du fiance et a l'in­
verse; les deux cures pourraient proceder a la celebration en 
debors de lem' diocese: leur competence est personneHe et 
non territoriale. Cela vient de ce que les canonistes ne consi­
del'ent point l'intel'vention du propre cure comme un actl3 de 
juridiction de sa part, mais comme I'assistance d'un temoin 
special. Tout an plus aurait-on pu voir Iii un acte de juridic­
tion gracieuse, n'exigeant aUCline caUSa3 coynitio; or les 
legistes et les canonistes aomeUaient unanimement que Ie 
juge pouvait faire des acles semblables en dehors de son terri­
toire 2. Enfin on ajoutait a cela un argument tire d'une com­
paraison souvent utilisee en ceUe matiere. On rapprochait sans 
cesse les pOllvoirs dn parochus, quant au mariage de ses 
paroissiens, dll droit qu'it avail de recevoir leur confession; 
or tous reconnaissaient qu'ils pouvaient recevoir celle-ci hors 
de la paroisse ou meme du diocese 3. 

Mais, quel est au juste Ie propre cure de chacun des epoux? 
POllr Ie determiner, les canonistes utiliserent en les combi-

1. Sanchez, I. III, disp. XIX, nO 2; Decision de la Congregation du Concile, 
dans Schulte et Richter, p. 227, n° 43. 

2. L. 2, D., De off. proc., I, 15; glose sur c. v, VI, De off. ord., I, 16. 
3. Sanchez, De sacr. matl'., l. III, disp. XIX, nOS 7-14; et I. III, disp. 

XXIII, nO 10 : « Prremittendum est eum dici proprium parochum ad conjun­
gendum aliquos matrimonio aliique licentiam conjungendi concedendam qui 
c. XII, X, De pamit. et remiss., V, 38, appellatur proprius sacerdos ad 
audiendas confessiotles et dandam absolutionem. Probo quia sicut in Tri­
dent. sess. XXIV, c. I, De matr., petitur ut assistat proprius parochus vel 
ali us sacerdos de ejus commissione, ita dictum c. Omnis ut proprius sacerdos 
excipiat confessiones, vel alius de ejus licentia : ergo idem est parochus de 
quo Tridentium loquitur et proprius sacerdos de quo meminit dictum 
c. Omnis. j) 
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nan! deu x theories: 1° La theoI'ie du domicile et de la reSi­
dence, telle que les legisles et les canonistes l'avaient etablie 
eD commentant et en developpant les tedes du droit romain; 
2° La theorie touie particuliere qui aYaH eie construite sur 
un texte celebre (Ie c. Omnis, X, De pcenitentiis) J, pour 
determiner Ie cure paroissial auqueL chaqt1e fide!e devait se 
confesser au moins une fois l'an. 

Le droit romain, ou plutOt les commentateurs de ce droit, 
aistinguaient, quant au rapport legal qui pouvaitexister entrr. 
une personne et un certain lieu, Ie domicile d'origine, Ie 
domicile reel, et l'habitatio ou residence. Le domicile d'ori­
giue etait determine et acquis par Ie fait de la uaissance; iI 
elaH pour chaque personne au lieu Oll son pere etait domicilie 
quand elle elaH nee, s'il s'agissait d·un enfant legitime; au 
lieu Oll etait alors domiciliee la mere, s'iL s'agissait d'un 
enfant nature!. Ce domicile etait necessairernent unique et 
immuable 2. Le domicilium habitation is, ou domicile reel, se 
trouvait au lieu Oll une personne transportaH sa residence 
avec l'intention d'y habiter dorenavant et indefinimenL Ce 
domicile, qui existail des lors, pouvait etre change; i! fallaH 
pour cela a la fois un c.hangement de volon1e et un change­
ment effectif de residence 3. EnfIn l'habitatio ou residence 
existait au lieu Oll l'on s'etablissait, non point fl perpetuelle 
demeure, mais seulement pour un certain temps, pour une 
affaire determinee. 

Cela f~tant, pour determiner quant au .mariage Ie proprius 
parochus de chacun des conjoints, deux points peuvent eIre 
consideres comme certains. 

Premierement Ie cure du domicilium originis n'a pas com­
petence, en ceUe seule qualite, pour celebreI' Ie mariage. H 
est en eff'et admis qu'au point de vue religieux ta paroisse et 
Ie diucese d'un fidele ne 5e irouvent que lit Oll est son domici-

1. C. XII, X, De pamit., V, 38. 
2. Sanchez, De sacr. matr., I. III, disp. XXIII, nO 3. 
;{. Saochez, De sacr. matr., 1. III, disp. XXIIl, nOB 2, 4. 
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/ium hahitationis j : lorsque Ie droit canoniqlle veut exccp­
tionnellement conferer certains pouvoirs au cure du domici­
lium oriqinis, il en fait nne disposition expresse et formeHe 2. 

Cela resulte egalemenl d'une decision du concile de Trente; 
celui-ci a statue, comme on Ie verra pIns loin, sur Ie mariage 
des vagi. c'est-a-dire de ceux qui n'ont pas de domicile reel, 
et il ne les a pas renvoyes au cure de leur domicilium ori­
ginis 3. 

Le second point certain, c'est qne Ie cure du domicilium 
habitationis est toujours competent, sans autre condition : H 
I'est, alors meme qne ce domicile, qui s'acquicrt instantane­
ment, exislerait depuis fort peu de temps \ sauf la precaution 
indiquee ci-dessus quant a la publication des bans". 

Reste la question de savoir si le mariage pent eire contracte 
devanl Ie cure du lieu Oll !'un des conjoints a une simple 
habitatlO: elle a soul eve des difficultes et des dontes. Certains 
ne voulaientjamais lui reconnaltre competence 6. Mais d'autres 
distinguerent entre nne simple residence accidentelle et tran­
sitoire et nne residence destiqee it se prolonger pendant un 
certain lernps, d'une maniere normale et prevue. On admit 
que, dans ce dernier cas, Ie resident devenait, quan! an 
mariage, Ie paroissien du cure du lien; et c'est l'opinion qui 
prAvaluL C'est ainsi en eifet qu'au point de vue de la confes-

f. Giose sur c. XI, VI, De rescrip., I, 3, ViS Unam dictam : « Satis videtur 
de meote conditoris esse, quod habeatur respectus loci domicilii, non rei vel 
originis ... Notat etiam Compostellanus ... quod dicecesaous alicujus, ubi aliud 
non additur, intelligi debet dicecesanus domicilii, et. sic disputavi et deter­
minavi et sic servat curia Romana ut audivi. » 

2. C: JII, VI, De temp. ord., r, 9, et la glose ViS Cum nullus : « Episcopus 
originis, domicilii, vel ecclesiastici beneflcii commendatitias ad ordines dare 
potest. » 

3. C. VII (Schulte et Richter, p. 2f9); Saochez, De sacr. matr., 1. III, 
disp. XXIII, no 7. 

4. Sanchez, De sacr. matr., I. III, disp. XXIV, nOS 14, f5. 
5. Ci-dessus, t. II, p. 196. 
6. Sanchez, De sacr. matr., 1. III, disp. XXIII, nO 1:1, et les auteurs cites 

par lui. 
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sion annueHe les docteurs entendaient Ie proprius parochus 
dans !'interpretation d u canon Omnis i. En vertu de ceUe in­
terpretation, peuventse marier devant Ie cure de leur simple 
residence: les etudiants. les domestiques, les ouvriers, ceux 
qui se rMugieot dans une ville it raison d'une epidemie qui 
sevit au lieu de leur domicile 2. 

La doctrine allaH plus loin encore et arrivait 11 ceUe conclu­
sion que 1a qua!ite de paroissien, quant au mariage, s'ac­
quierl par Ie seal fait de la simple residence continuee pen­
dant l'arl!1ee ou durant la plus grande partie de l'annee 3. 

Les decisions de la Congregation du Concile sont dans ce 
sens et sont animees d'un esprit tres large. Si elle decide qu'un 
habitant de la ville n~ pent pas se marier a 1a campagne ou 
iI va pour son plaisir faire un court sejour'; d'autre part, 
elle admet que les servantes peuvent contracter mariage 
devant Ie cure du lieu ou elles servent 5; eHe paraH meme se 
contenter, dans certaines hypotheses, pour donner compe­
tence au cure du lieu, d'un sejour d'uo ou deux. mois 6, 

1. Glose sur Clement, I, De privileg., V, 7 i Panormit., sur c. Xlll, X, de 
for. camp., II, 2, no 29. 

2. Sanchez, De sacr. matr., 1. Hr, disp. XXIII, nO 12 : « Secunda sententia 
docet acquiri parochiam ratione habitationis, quando,ea brevis temporis non 
est, ut si in oppidum quis se recipit causa alicujus negocii expediendi, ut eo 
expedito ad proprium domicilium redeat. Ut adquirunt scholastici in loco 
studii, famuli et mercenarii non ad breve tempus locantes opera in domo 
heri, et ii qui causa pestis aut belli aliquo confugiunt. » 

3. Sanchez, De saar. matr., t. III, disp. XXIV, nO 12; Feije, De impedi-
ment'is, no 213. 

4. Schulte et Richter, p. 226, nO 33. 
5. Schulte et Richter, p. 228, nO 45. 
6. Schulte et Richter, p. 226, 227, nO' 34 et 42. - cr. Feije, De impedi­

mentis et dispensationibus matrimonialibus, tertia edit., Lovanii, 1885, 
nO' 210 et s.; specialement les decisions citees p. 134, note 5. - Quelques­
uns ontm~me voulu etablir, sur quelques decisiO!ls favorables de la Congre­
gation, une doctrine ferme, d'apres laquelle il suffirait d'un mois de resi­
dence pour fen are Ie cure du lieu competent, quel que flit d'ailleurs Ie carac­
tere de celte residence, alors meme qu'elle n'aurait pour but que de 
permettre de contracter plus aisement mariage. Mais cela parall peu juri­
dique, Feije, nO' 219 et s. 
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Si 1a qualite de proprius parochus ainsi enlendue est neces­
saire pour Ia validite du mariage, d'autre part eBe est suffi­
sante, Le mariag-e o'en est pas moins valabIe quand Ie paro­
chus serait excommuoie, suspendu, irregularis, meme non 
toleratus i; car, d'un cote, celui-ci est toujours parochus, 
d'autre pad, eo assistant au mariage, it fail acte de presence 
et non de j uridiction. Cela nous amene a examiner quel role 
jOlle Ie propre cure dans la celebration. 

v 
Le condie ordonne au pretre d'interroger les fiances pour 

s'assurer de leur consenlement, et de proooncer certaines 
paroles coostatant Ie mariage con tracte 2. Le decret de reforme 
veut aussi, dans une partie ulterieure; que la benediction 
nuptiale soit donoee par lui am: epoux. 3. Mais !'importance 
juridique de ces rlivers actes ou formalites est nulle en ce qui 
conceroe la validite du mariage. 

Pour ce qui est de la benediction, elle n'es! poiot essen­
tieile ala validite : c'est un point incontesle. L'opinio[J coo­
traire produHe au condIe ne ful point adoptee par lui, et Ie 
decret ne parle de la benediction qu'apres avoir mentionne 
la celebration du mariage; it suppose meme qu'un intervalle 
de temps peut les separer. 

II en est cle meme, bien que Ie contrai;-e ait ele soutenu·, 

1. Sanchez, De sacr. matr., I. III, disp. XXI, nO 4 : « Excommunicatus, 
suspensus, vel irregularis, dum parochia non privatur, manet in posses­
sione, et verus parochus est. )) 

2. C. I (Schulte et Richter, p. 271): « Quibus denunciationibusfactis, si 
nullum legitimum opponatur impedimentum, ad celebrationem matrimonii 
in facie Ecclesiffi procedatur, ubi paroehus, viro et muJiere interrogatis, et 
eorum mutuo consensu intellecto, "e[ dicat : Ego vos Iil matrimonium con­
jungo in nomine Patris, et Filii et Spiritus Sancti, vel aliis utatur verbis, 
juxta receptum uniuscujusque provinciffi ritum. » 

3. C. 1 (Sehulte et Richter, p. 247) : « Statuilque benedictionem a pro­
prio parocho fieri. » 

4. Sanchez, De sacr. matr., l. III, disp. XXXVIII, n° 2. 
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d~s interro~ations adress.ees par Ie cure et des paroles pronon­
cees par 1m : Ie seul fait que ces dernieres peuvent varier 
seIon I'usage des difi'erentes eglises, montre quJelles ne son; 
point essen tie lIes. 

n resulte de lit que Ie condIe a maintenu La doctrine tra­
ditionnelle d'apres IaqueHe les contraclants eux-memes et 
non Ie pretre, sont les ministres du sacrement de mariaO': et , t b , 
C ~s ce que reconnaH Ia Congregation du CondIe i. II en 
re~uHe aussi, au point de vuejuridique, qu'iI n'est pas neces­
salre que Ie pretre joue un rOle actif dans l'ac!e de Ia cele­
bration. Le decret irritant exige seulement sa presence, ainsi 
que celie de deux temoins, pour Ia validite du mariaO'e. H 
8uffit qu'i1 soit spectateul', ou plutOt il est lui-mem~ un 
t~moin: :estis spectabilis, dit la Congregation du CondIe 2, 

C est d aIlleurs ce qui se degage avec la plus grande neHete 
des, trav~u~ pr~paratoires. Nous avons vu que Ie premier 
proJet n eXlgeaIt pas la presence du cure, mais seulement 
~elle ~e trois temoins; puis, dans Ia discussion, la proposition 
fut falle que Ie pretre flit necessairement run des temoins' 
cett.e propo,sition plut it beaucoup et fut adoptee. ' 

Sl la presence du prMre est suffisante, il ne suffit point 
cependant qu'elle soit purement materielle; elle doH eire 
hl~mana et moralis. Il faut que Ie pretre sache qu'iI a devant 
1m un homme et une femme don! H puisse cons!ater l'identile' 
i,I fa.ut qu'it ~onstate aussi que, par des paroles ou des signe~ 
eq.Ulvalents, lis ont echange devant lui Ie conseniement neces­
Salre pour Ie mariage 3. Mais, cela eiant, peu importe comment 
les contractants se procurent Ja presence du cure. Qu'ils Ie 
pren~ent par surp~ise, accompagnes de leurs temoins, _ qu'ils 
Ie rehennent par vIOlence, - qu'ils l'amenent chez eux par dol 
en simulant qu'H va etre procede it un autre acte : Ie mariage 

1. Schulte et Richter, p. 229, nO 49 : « Quod parochus in matrimonium 
n.ulIa~ .exerceat j ~ris~ictionem, cum ex veriori et receptiori sententia non 
SIt mImster magm hUJus sacramenti. » 

2. Schulte et Richter, p. 229, nO 49. 
3. Sanchez, De saar. matr., I. Hr, disp. XXXIX. 
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est toujours valable, pourvu qu'its aient p.JnOnCe devant Ie 
parochus les paroles du consentement et que celui-ci ail pu 
les entendre. A cet egard, las decisions de la Congregation du 
CondIe sont formeHes; et eUe a reconnu parfois comme valides 
les mariages c. .... niractes de la fa~oD ]a plus romanesque et 1a 
plus bizarre i. Dans ceHe jurisprudence et ceUe interpretation 
reparait I'esprit traditionnel de I'Eglise, qui favorise, autant 
que possible, la conclusion des mariages. 

Les diverses attributions que Ie condIe de Trente confere, 
quant au mariage, au proprius parochus ne son! pas necessai re­
ment eXArCeeS par lui; eUes peuvent l'etre aussi par un autre 
ecclesiastique qui Ie rem place. Mais it faut alors que Ie rem­
pla<;ant soit sacerdos et qu'iI ait re~u une delegation valable, 
licentia 2. Le pouvoir de delegation appartient it deux per­
~onnes: au proprius parochus lui-meme, et a l'ordinaire 3

, 

c'est-it-dit'e it l'eveque dans Ie diocese duquel se trouve la 
paroisse des- conjoints. L'eveque ayant ainsi Ie pouvoir de 
donner la licentia conjungendi, on en conclut ires juslemenL 
qu'H pourrait se suhstiluer directement au cure et celebrer 
Ie mariage en personne 4. Varcheveque, dans la province 
duquel est situe Ie diocese des conjoints, a-toil egalement Ie 
pouvoir de delegation? Non, car it n'est pas leur ordinaire et 
n'a directement sur eux que des pouvoirs tout it fait excep-

l. Schulte et Richter, nos 63, 64, 65, 66, 67, p. 234 et 235. [Contraire­
ment it la jurisprudence de la Congregation du Condie, it laquelle se con­
formait Ie parlement d'Aix, Ie parlement de Paris proclama la nullite des 
mariages it la Gaulmine, et declara que l'assistance active du pretre est 
essentielle a la formation du mariage. - ArrM du 12 aoo.t 1698, Guy du 
Rousseau de Lacombe, Recueil de jurisprudimcej. J. D. . 

2. Licentia est Ie terme technique employe par Ie concile; il s'est con­
serve dans la licence du droit anglais. 

3. C. I (Schulte et Richter, p. 247) : « Qui aliter quam prresente paro­
cho vel alio sacerdote de ipsius parochi vel ordinarii licentia ... contrahere 
attentabunt. )) - « Statuitque benediction em a proprio parocho fieri neque 
a quoquam nisi ab ipso parocho vel ab ordinario licentiam ad prredictam 
benedictiollem faciendam con cedi posse. " 

4. Quant au pouvoir des vicaires de l'eveque, voyez Sanchez, De sacr. 
matr., l. HI, disp. XXIX et s. 

ESMEIN. - n. 
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tioonels 1. Seulement, Sanchez admet que, sur Ie refus de 
I'eveque d'accorder Ja licentia ou de proceder lui-meme a Ill. 
celebration, rappel peut etre interjete devant l'archeveque, 
et que celui-ci devient alors competeot. M11.is ce droit ne lui 
a ppartiendrait que lorsque 111. sentence rendue par lui sur 
l'appel serait elle-meme devenue defioitive. Le legat du pape 
possede les memes pouvoirs que l'eveque dans 111. province 11 
laquelle il a ete commis, car it y est lui-meme ordinarius 2. 

Sur l'exercice du pou voir de delegation, les canonistes exa­
minent diverses questions peu pratiques,mais interessanies au 
pointde vuejuridique. Comme il s'agit Ia d'un actede volonte 
et meme de juridiction de 111. part du parochus et de 1'000"dina-
1'ius, on ne peut lui appliquer ce que ron decide quantala pre­
sence du cure au mariage. La licentia obtenue par violence 
et par dol est 0 u lie, el nul par consequen Uout ce qui s'ensuit 3. 

II est une c1asse de personnes auxquelles ne peuvent s'ap­
pHquer exactement les dispositions que nous avons etudiees : 
ce soni les vagabonds, vagi, ceux qui 0'001 aucun domicile 
fixe. Pour ceux-Ia, quel est Ie cure competent quant au 
rnariage? Si un vagus epouse une personne domiciliee, Ie 
cure de ceUe derniere a evidemment competence; mais il peut 
se faire que les deux conjoints soient vagi, et alors reparait 
la difficulte. On ne saurait pretendre qu'H faille prendre en 
consideration Ie domicilium originis du vagum; outre que ce 
domicile serait lui-meme Ie plus souventdifficileon impossible 
a retrouver, nous savons qu'il ne confere jamais competence 
au cure quant au mariage. 1\1ai8 alors deux solutions seule­
ment peuvent se concevoir. Ou bien H fauf dire qu'aucufl 
parochus n 'est com petent pour ceiebrer Ie mariage de deux 

1. SRnchez, De saar. matr., l. III. disp. XXVIII, nO 3 : « Non est enim 
ordinarius ipsorum, nee habet jurisdictionem nisi in causis devolutis per 
appellationem ad eum et in aliis easibus singularihus. " - cr. c. XI, X, De 
off. judo ord .• I, 31, et Ia glo,se. 

2. C. H, VI, De off. leg., I, 15. 
3. Sanchez, De sacr. matr., 1. III, disp. XXIX, nOS 13 et s. V')yez cepen­

dalit Feije, De impedimentis, nO 297, p. 186. 
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vagi: mais ce seraH declarer un tel mariage impossible. Ou 
l'on doH declarer que tout parochus est competent, car il o'y a 
pas de raison pour prMereI' fun aux aulres. CeUe derniere 
solution est celIe qu 'on don nait deja pour la confession annuelle 
et obligatoire des vagi; c'est eUe qui a prevah.! quant a leur 
mariage 1. Le concHe de Trente l'a implicitement adoptee. 11 
reglemente Ie mariage des vagi, mais seulement pour prendre 
des precautions contre Lui, pour Ie rendre plus difficile, les 
bigamies elant ici fort a craindre. Dans les prescriptions qu'i! 
edicte a cet egard, it s'adresse a toys les parochi, sans en 
designer quelques-uDs comme specialement competents. II ne 
leur permet de ceJebrer de semblablr.s mariages qu'a deux 
conditions: ils devront se livrer a une enqufHe et Us devront 
demander et obtenir prealablement l'11.utorisation del'ordi­
narius 2. Ces precautions doivent eire considerees comme 
necessaires, alors meme qu'un seuI des conjoints est vagus 3. 

D'ailleurs, si eHes etaient omises, Ie m11.riage celebre devant 
un cure et deux temoins o'en serait pas moins valable; it ce 
point de vue 111. condition du vagus est meme plus favorable 
que celie des domicilies, tout cure elant considere comme 
son proprius parochus. 

VI 

Outre Ill. presence du pretre, Ie concile de Tl'eote exige, 
pOUl' 111. validite du mariage, la presence de deux temoins au 
moins. Ce nombre est celui qu'exige Ie droit canonique pour 
que la preuve lestimoniale soit acquise; ce n'est pourtant pas 
ici de preuve qu'il s'agit, mais de publicite et de solennite. Le 
projet primitif exigeait trois temoins, et c'est bien en realite 
Ie chiffre qui a ete maintenu, seulement Ie cure a pris Ja place 
de 1'un d'rmx. Un mariage celebre devant Ie parochus et un 
seui temoin pourrait ires exactement eire prouve d'apres les 

1. Sanchez, De sacr. matr., 1. Ill, disp. XXV, nOS 5 et s. 
2. C. Vlf (Schulte et Richter, p. 219) : « Parochis autem prrncipit ne illorum 

matrimoniis intersint, nisi prius diligentem inquisitionem fecerint et re ad 
ordinarium delata ab eo licentiam id faciendi obtinuerint. " 

3. Sanchez, De sacr. matr., 1. III, disp. XXV, nO 9. 
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regles de la preuve testimoniale; iI n'en est pas moins null. 
QueUes qualites doivent avoir ces deux temoins? Faut-il 

que ce soient des temoins qui, s'i1s etaient produits en justice, 
ne pourraient etre ecartes par aucun reproche, omni exceptione 
majores? En ce cas, cela excl!!lrait bien des personnes, car Ie 
droit canonique repol1sse un grand nomhre de temoins : 
excommunicati, in/ames, parentes, consanguinei, se1'vi, /ami­
liares, femince 2. 0 n auraH pu, semble-t-il, sou !enir ceUe 
opinion a raison meme de fa gravite des intereis engages. Un 
texie, au point de vue de la preuve, iI est vrai, exige, pour 
prononcer la nulIite du mariage a raison de fa parente, des 
temoins omni eXCfptione majores 3; et avant Ie concile de 
Trente, Covarruvias professait ce principe pour touies les causes 
matrimoniales 4

; cependant on admeHait, dit-il, les femmes 
a temoigner en matiere de mariage, et les consanguinei etaient 
egalement admis en vertu de textes formels". Dans la discus­
sion au condie dp, Trente, plusieurs Peres appliquerent cela 
aux temoins du mariage, tels qu'on se proposait de les 
exiger 6

• 

Malgre cela, l'opinion qui prchalut, c'est qu'iI suffit de 
deux temoins quelconques 7. La principale raison juridique, 
c'est qu'it s'agit non d'une question de preuve, mais d'une 
question de solennite. Les temoins sont simplement instru-

L Decillion de la Congregation, dans Schulte et Richter, p. 227, no 40. 
2. Sanchez, De sacr. matl'., I,p. 230. 
3. C. 1, X, De consang., IV, 14. 
4. De matr .. , pars II, c. Vlll, § 12, nO 18 (Opera, t. I, p. 234) et les auteurs 

q u'i] cite. 
5. Ci-dessus, t. I, p. 219 et 456. 
6. Tortoniensis (Theiner, II, p. 320; Ehses; IX, p. 656) : « Dicatur 

quod ires testes sint fide digni et inter eos sit unus sacerdos aut notarius. » 

- Parisiensis (Theioer, II, p. 321; Ehses, IX, p. 658) : « Quod testes sini 
legitimi et uous eorum sit parochus. )) - Auriensis (Theiner, II, p. 324-5; 
Ehses, IX, p. 663): « Testes sint cives ejusdem loci. »-Senonensis(Theiner, 
II, p. 345; Ehses, IX, p. 700) : « In decreto de clandestinis testes sint omni 
exceptione majores, et exprimatur quod ad minus sint tres testes vel duo. » 

7. Sanchez, De sacI'. matr., I. III, disp. XLII, nO 5. 
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mentaires, appositi instrumento ex communi contrahentium 
consensu. Or, dans ce cas, les legistes et les canonistes se 
departaient des exigences qu'its professaient quant it 111. preuve 
testimoniale 1. On peut ajouter Q\1e, qtland it s'agissait d'etablir 
en justice non III. nullite, mais au contraire Ia conclusion du 
mariage, traditionnellement Ie droit canonique 5e montrait 
moins exigeant quant ala qualite des temoins. Enfin, La raison 
veritable et profonde fut la faveur du mariage, Ie vieH esprit 
du droit canonique. Avant Ie concile de Trente, on admettait 
la validite du mariage sans aucune forme; on reduisit autant 
que possible les formalites exigees dorenavant par Ie concile 
pour Ia validite. 

Toute personne est donc capable en droit de servir de 
temoin a un mariage; aucune condition d'age ni de sexe n 'est 
exigee; les femmes et les mineurs sont admis comme les 
hommp,s et les majeurs, les non-catholiques comme les catho­
liques. :vlais il faut que Jeur presence, comme celIe du cure, 
soit humana et moralis. H faut qu'ils aient l'usao-e de leurs 

. 0 

sens et de leur raison, qu'ils eomprennent ce qui se passe et 
constatent Ie consentement necessairfl pour Ie mariage: un 
mariage celebre devant deux personnes completement ivres 
ou devant deux petits enfants serait radicalement nul 2. Cela 
est necessaire, mais suffisant; peu i mporte la maniere dont 
les contractants se procureront les temoins, qu'ils les aient 
amenes par force ou par dol. Ii n'est pas non pius necessaire 
que les temoins aient eLe specialement amenes pour assister. 
au mariage; on pourrait aussi bien les prendre au passage. On 

1. Nov. 90, c. IV; et la glose, VO Et suppliciis : « Innuit, quod non fide 
digous, ex quo est rogatus, creditur ei sine tormentis alias non. )) - Additio; 
« Rogato testi ab utraque parte non potest infamia opponi i licet alias vilis­
simi et non fide digni testimonium non probet. Bald. in c. In nomine, X, De 
testib., nO 9. )) 

2. Sanchez, De sacI'. matr., 1. III, dis. XXXIX, nO 1 : « Qme ultra pbysicam 
addit usum ration is et ad vertentiam: itaque exigitur ut ration is usum habeant 
et intelligallt consensum ntriusque contrahentis. Unde si essent ebrii vel 
dormientes, vel non adverterent, vel testes essent infantes, non valeret 
matrimonium. » . 
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se dernande seulernent s'il faut qu'ils aient ete requis, rogati, 
par les con tractan is !. 

VII 

Le droit canonique ancien n'avait point organise pour Ie 
mariage une preuve speciale et adequate. Nous avons vu plus 
haut 2 combien c'etait lit une matiere difficile et compliquee. 
En fait, les cures n'avaient pas l'habitude de tenir registre des 
mariages celehres in facie Ecclesice; en droit, il etait fort 
dOllteux que de semblables registres fissent preuve. Le condie 
de Treoie cootient sur ce slljei ceUe seule disposition tres 
simple et tres importante : « Que Ie cure ail uo livre dans 
lequel i! enregistrera les noms des conjoints et des temoins. 
Ie jour et Ie lieu ou Ie mariage a ele cootracte, et qu'it 
garde soigneusement ce livre chez lui 3. » CeUe prescription 
notable parait avoir ete proposee par l'eveque de Jaen lors de 
1a seconde lecture ". EUe ne figurait ni dans Ie premier projet 
oi dans les articuli primo re/ormati !J, et elle !l 'apparaH que 
dans fa troisieme redaction 6. Je ne vois pas qu'elle ail 
donne lieu ft aucuoe discussion. En quoi a-i-eHe modifie Ie 
droit anterieur? 

II faut d'abord tenir pour certain que ces registres dore­
navant font pleinement foi et preuve, jure canonico; ils sont 
en effet rediges par une personne ayant re<;u du superieur 

1. Voyez en sens divers : Glose sur c. xv, C. III, quo 9, VO Audiverunt 
(celle-ci,bien entendu, ne parle que des temoins instrumentaires en general); 
Sanchez, De sacr. matr., I. III, disp. XLII, nOS 5 eL s. 

2. T. I, p. 212 et s. 

3. C. I (De reform. matr.), Schulte et Richter, p. 217: « Habeatparochus 
librum, in quo conjugum et testium nomina diemque et locum contracti 
matrimonii describat, quem diligenter apud se custodiaL )) 

4. Genuensis (Theiner, II, 343; Ehses, IX, p. 697) : « Mandetur ut 
parochus habeat lib rum in quo nomina baptizatorum et contrahentium des­
,~ribantur. » 

5. Theiner, II, p. 335; Ehses, IX, p. 682. 
6. Tbeiner, II, p. 388; Ehses, IX, p. 762. 

LES DECISIONS DU CONCILE DE TE\I~NTE. 215 

qt~alite ft cet eifel 1. Cependant des auteurs 5e sont demande 
s'il ne fallait pas pour cela qlle Ie cure s'adjoiguH un notarius 2. 

Mais il faut egalement tenir pour certain que la preuve par 
ces registres n 'a poin t eu pour eifel d 'exclu re, quant au mariage, 
les autres modes de preuve precedemmen t admis. La preuve 
!Jar temoins et par la commune renommee et la possession 
d'etat restentouvertescomme par Ie passe: Ie concile a ajoute 
u ne nOli velle ressource, sans su ppri mer les ancien nes. Cel etat 
de droit, qui est encore aujourd'hui celui de l'Angleterre 3, 

n'est pas en soi tressatisfaisant;je dirai plus loin comment it 
fut heureusement modi fie dans l'ancienne France. 

VIn 

Le concile de Trente, par les diverses prescriptions que je 
viens d'etudier, avaH profondement modifie Ie droit ancien 
du mariage. Cependanl, une seule de ces prescriptions avait 
une importance capitaJe, celie qui ordonnait la celebration du 
mariage en presence du pl'Opre cure et de cieux temoins: celle-
1ft en eifel entra'lnait seule, quand elle etait vialee, la nullite 
du mariage,; les autres n'avaient pour sanction que des p6na­
lites conire les contrevenants 4. Mais il ne faudrait point croire 
que Ie condIe, quant aux points C/u'it avail ainsi retouches. 
su pprimat completement l'application du droit ancien. Tous 
Itl8 mariages des chretiens n'etaient point soumis aces pres-

1. Cf. Innocent IV, sur c. I, X, De procur., I, 38. 
2. Sanchez, De sacr. matr., 1. II, disp. XV, nO 22: « Quod prrnceptum, quia: 

tendit ad unem ITitandi lites et ut Ecclesirn constet de matrimonio, obligat 
sub culpa lethali ... Qnando autem aliquis de licentia ordinarii assistit matri­
monio tenetur paro.~hum admonere ut scribat in libra, ut servetur prrndictum 
Tridentini decretum. Non tamen requiritur aliqua notarii subscriptio, sed 
satis est simplex parochi, quia eam solam petit Tridentinum. » - Cf. ibid., 
I. HI, disp. XLII, n" 5. 

3. Browne, Divorce and matrimonial causes, edit. 1880, p. 290 et suiv.; 
Stephen, Digest of evidence, edit. 1877, art. 50 et suiv. 

4. C. I (Schulte et Richter, p. 217). 
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criptions nouvelles; et ceux qui y echappaient restaient par·IiI. 
meme sous l'empire de ta legislation anterieure. . 

En verlu d'ane clause formelle contenue dans Ie chapitl'e 1,r 
du decretum de reformatione matrimonii, les dispositions que 
ce chapitre compl'enait ne devaient entrer en vigaeur qa'autant 
qu'eHes auraient ete publiees dans chaque paroisse et trente 
jours apres cette publication 1. CeUe clause, s'il faut en croire 
des temoignages considerables, aurait ete introduite comme 
un menagement iI. l'egard des protestants; on retardait et ron 
divisait l'application locale du deere! 2. Or, par suite de cir­
constances bistoriques diverses, celie publication n'a pas ete 
faite dans un assez grand nombre de regions habitees par des 
calholiques ou des protestants 3. Dans ces pays, iletait admis 
que Ie droi t canonique du mariage elait reste ce qu'it etait 
avant Ie condie de Trente; les mariages contractes solo con­
sensu, les mariages clandestins avaient conserve loute leur 
force. Par suite, Ie mariage contracte lil. par deux chretiens 

1. C. I (Schulte et Richter, p. 217) : « Decernit insuper ut hujusmodi 
decretum in' unaquaque parochia suum robur 'post triginta dies habere inci­
piat, a die primffi publicationis in eadem parochia factffi numerandos. )) 

2. Bened. XIV, De synodo dimeesana, I. IV, cb. VI, nO 9 : « QUffi quidem 
conditio (si fides habenda cardinali Pallavicino, in historia concilii lib. XXII, 
c. Vlll, num. 10, ut certe !habenda est) idcirco adjecta fuit, quia, absque 
ilia, magnus heterodoxorum querimoniis campus apertus foret, eoque magis 
ancta fuisset eorum aversio a concilio, dum, illius decreti vigore, uxores suas 
pro concubinis haberi suosque liberos illegitimos declarari doluissent : siqui­
dem nunquam futurum erat, idque Patres ignorare non poterant, ut novum 
decretum ab ill is acciperetur. )) 

3. Les auteurs catholiques contemporains declarent qu'ilest presque impos­
sible de fournir une liste exacte et complete des pays oil Ie decret a ete regu­
lieremE'nt publie. Feije, De impedimentis, nO 320, p. 203 : « Elenchus loco­
rum, in quibus lex Tridenlina aut neminem aut solos catholicos aut acatho­
licos etiam obligat ad amussim connci nequit. » Voyez cependant les releves 
tres soigneusement faits par Perrone, De matr. christ., If, p. 265 et suiv.; 
et par Feije lui-meme, nO' 320 et suiv. - Sur let theorie de Ia publication du 
decret de elandestinis, voyez : Leinz, Die Ehevor'schrift des Conci/s von 
Trient; Ausdehnung und heutige Geltung, Freiburg, 1888. -R. von Salis, 
Die Publikation des Tridentinischen:Rechts der Eheschliessung, Basel, 1888. 
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simplement devant un magistrat seculier etait parfait et valable 
jure canonico 1. 

D'aiHeurs, pOllr que Ie decret fUt considere comme entre 
en vigueur dans une paroisse, it n'etait pas absolument neces­
saire qu'il elit ete publie dans Ia forme prescrite par Ie condIe. 
On considerait comme equivalent et suffisant Ie fait que les 
prescriptions du condIe sur la celebration du mariage y 
avaient ete depuis longtemps communement et regulierement 
observees 2; seulemeot, tous les canonistes ne s'accordaient 
pas quan t au principe sur lequel il fallaH faire reposer ceUe 
regIe. Pour les uns, ceUe pratique constante rendaH Ie decret 
applicable parce qu'il en resultait la presomption juris et de 
jure qu'il avaH ete pubIie dans Ja paroisse.Pour les autres, Ia 
longue observance representait par elle-meme un mode de 
promulgation du decret, equivalent a la publication 3. 

eet etat de fait et de droit fait naltre 11 ne question delicate. 
Supposons qu'une personne, domiciliee dans un pays ou Ie 
dec ret a ete publie \ veuiHe contrader mariage dans une 

1. Sanchez, III, 18, nO 1 : « Prffimittendum est, in aliquibus christianorum 
provinciis decretum Tridentinum nonfuisse promulgatum aut receptum, ut in 
quibusdam Galliffi partibus, et in POlonia : in qui bus locis, si matrimonium 
contrahatur absque parocho et testibus ab illorum locorum incolis, dum in 
illis habitant, certum est esse validum. " Cf. Conferences ecclesiastiques, 
t. Ill, p. 204, 207. - Feije, De impedimentis, nCS 30:1, 310 et s. 

2. Braun, Die Verhandlungen des heiligen Stuhls ilber die Verbindlich­
keit des Tridentinischen Eheschliessung Dekrets fill' die katholischen Ehen 
zu Frankfurt am Nlein und Bornheim (Archiv fur katholisches Kirchenrecht, 
1889, t. LXIII). 

3. Voyez dans ce sens Ie votum consultoris dans l'aftaire sui vie devant la 
Congregation du Concile et rapportee par M. Braun, op. cit., p. 143 : 
« Promulgatio capitis Tridentini ex diuturna praxi et observantia non 
tantum prffisumitur, idque prffisumptione juris et de .i ure, verum etiam ipsa 
praxi et consuetudine promulgatio ipsius capitis fieri potest. " - Cf. Car­
riere, De matrimonio, Paris, 1837, 1. II, n· H 8f. 

4. Suffit-il pour que la question se pose d'un simple domicilium originis 
dans un tel pays? Les Conferences de Paris enseignent l'affirmative, 
t. III, p. 208; mais Sanchez, avec un sens juridique bien plus sur, decide 
que non, Ie seul domicilium habitationis etant it considerer quant au 
mariage; De sacr. matr., I. III, dis!'. XVIII, nO 24. 
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region ou it ne I'a pas ete : i1evra-l-eUe de toute necessite 
contracter en presence d'un prMre et de deux temoins salis­
faisant aux prescriptions du concile de Trente, ou, au con­
traire, pourra-t-elle, ratione loci, contracter selon Ie droit 
ancien? Les Conferences de Paris donnent, d'apres EsLius, 
comme une regLe certaine que la personne en question ne 
pourra valablement contracter mariage qu'en se conformant 
au conciie; mais Sanchez, qui se raUie a l'opinion contraire, 
monire bien que 1a difficulte est serieuse et qu'eHe doH se 
resoudre par les principes qui dominent Ie conflit des lois en 
droit international prive. 

Pour admettre que la prohibition edictee dans Ie decret suit 
les catholiques dans un pays ou Ie decret n'a pas ete dument 
publie, il faul considerer cette regIe comme comprise dans Ie 
statut personnel. II y a un argument assez fort dans ce sens. 
Le concile, nous Ie savons, a annule les mariages c1andestins 
au moyen de l'inhabilitatio personarum, en creant une inca­
pacite. Or', les regles de cette nature sui vent partout ou it va 
celui qui y est soumis: (eUe est la solution donnee par notre 
Code civil; lelle etait deja, au xv;" siec1e, I'opinion commune 
des docteurs 1. 

La solution contraire se fonde sur ce que la regIe qu'a 
elablie Ie condIe est en realite une regIe de forme; sans doule 
elle se formule par une incapacite; mais cela n'a eLe qu'un 
detour employe pour calmer des scrupules theologiques. Or, 
c'est encore l'un des axiomes du droit international que, pour 
la forme des acies, il faut suivre la loi du Heu ou ils sont 
passes: locus regit aClUm 2. Si. cependant, il y avaH fraude it 

1. Sanchez, De sacr. matr., !. III, disp. XVIII, nO 27 : « ConHrmatur quia 
Tridentinum irritat clandestina redditque ipsas personas inhabiles ad ita 
contrahendum, sed inhabilitas afficiens personam, cum sit quid personale, 
comitatur personam quocumque euntem : ergo semel propter legitimam Tri­
dentini publicationem redditus inhabilis ad clam contrahendum, n nllibi 
terrarum poterit ita contrahere. )) 

2. Sanchez, De sacr. matr., 1. III, disp. XVIII, nO 28. - Decision de la 
Congregation du Conci1e dans Schulte et Richter, p. 290, nO 160. 
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la Joi, si la personne doni il s'agit ne s'etait transportee dans 
Ie nouveau lieu que pour se soustraire aUK prescriptions du 
concile, Ie mariage eut Me nui 1. 

D'apres Ie. principe qu'on adoptait sur ceHe difficuHe, on 
resolvait dans un sens ou dans l'autre la question inverse, a 
savoir: les personnes domiciliees dans un pays ou Ie decre! 
n'obligeait pas, faute de publication, devaient-elles respecter> 
SflS prescriptions lorsqu'elles contradaient dans un pays OU il 
avait ele promulgue? 

J'ai reproduit sur ceUe question la doctrine de Sanchez, qui 
est vraiment .i uridique. Les canonistes et la jurisprudence du 
temps present professen! une doctrine moins ferme et moins 
neUe, herissee de distinctions minutieuses 2. Cependant it s'en 
degage un point fixe, c'est que, lorsqu'une des parties contrac­
tanies, ou toutes deux, ont acquis un quasi domicilium, quant 
au mariage, par une residence d'au moins six mois dans un 
pays ou Ie r.oncile n'a pas ele publie, cela suffit pour assurer 
la validite du mariage contracte sans formes, alors meme que 
ce quasi domiciLium n'aurait ele acquis que pour iourner les 
prescriptions d u concile 3. On sent encore ici la faveu r pou I' 
le mariage, qui domine et se degage. 

Pour les mariages contractes dans les pays infidi:des par 
des catholiques domicHies dans des pays ou Ie decret a ele 
publie, 1a question parait etre exactement la meme; cependant, 
les auteurs la trailent separement et parfois differemmenL 
Une opinion assez ingenieuse soutient en effet qu'ici Ie con-

1. Sanchez, De sacr. matI'., l. III, disp: XVIII, nO 29. [Voir M. Leitner, 
Was heisst in fraudem legis tridentioffi handeln? (AI·ch. fiir kath. Kirchen­
recht, LXXI, 1894, p. 54 et s.); W. Arendt, De conjugio clandestine inito 
in loco exempto a peregrinis qui in patria decreto tridentino subiciuntur, 
1900.] 

2. Feije, De impedimentis, nOS 336 et s. 
3. Feije. De impedimentis, nO 338 : « Si domiciliati in loco ubi uterque 

decreto Tridenlino ligantur, transeant ad locum ubi hoc prorsus non viget, 
ibique clandestine contrahant, si transieriot matrimonii contrahendi causa, 
cerium est matrimonium esse irritum, nisi alteruter ibi prius acquisiverit 
domicilium vel quasi domicilium. " 
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dIe oblige, la promulgation dans la paroisse du lieu de la 
residence ne pouvant etre prise en consideration puisqu'il n'y 
a pas de paroisses chez les infideles i. La question a ete plu­
sieurs fois soulevee dans la discussion devant Ie condIe de 
Trente; mais on ne saurait dire qu'elle ait ele resolue par lui, 
ou que la solution resulte des obser'vations presentees 2. 

Dans les pays Oil Ie decre! a ete dumenl pubBe, i1 cesse 
d'Mr'e obligatoire si, en fait, it est impossible de satisfaire a 
ses prescriptions. 11 fau t en effet, pour 1 ui obeir, que l' on 
trouve un parochus, ce qui suppose Ie culte catholique au 
moins tolere par l'Etat et organise en faiL Cependant, dans Ie 
cas d'une semblable impossibilite, physique ou morale, ce 
a'est pas, comme on pourrait Ie croire, l'application entii;re 
d u decret qui est ecariee et Ie droit anMrieur qui rentre inte­
gralement en vigueur. La Congregation du CondIe, qui a eu 
souvent it statuer sur ce point, a raisonne autrement. De ce 
que Ie decret est inapplicable quan! it l'une de ses prescrip­
tions, a savoir La presence du parochus, il ne s'ensuit pas quJil 
soit abroge quant it celles qui restent realisables, a savoir la 
presence d'au moins aeux temoins. Dans ce cas, Ie mariage 
n'est donc valabie qu'a la condition d'avoir ete celebre en 
presence de deux temoins a, et ron recommande (mais c'est 

L Confijrences de Paris, t. III, p. 216. 
2. Lesinensis (Tbeiner, II, p. 353; Ehses, IX, p. 712-3 0 ) : « Quod 

clandestinitas non est justa causa irritandi matrimonia. Aliqua enim matri­
monia non possunt nisi clandestine contrahi, ut christiano.rum apud Turcos 
degentium, qui carent testibus dum contrabunt : non placet igitur quod 
irritentur. » - ilquensis (Theiner, II, p. 359; Ehses, IX, p. 723) : « In 
te>tibus non ponatur ode digni. Respondit iis qui dixerunt hoc non posse 
fieri apud infldeles, quod hoc non est sacramentum necessitatis ; poterunt 
igitur iHi salvari absque hoc, quod suscipiant hoc sacramentum. )) -
Sancta:: Severina:: (Theiner, II, p. 428; Ehses, IX, p. 899) : « Quoad decretum 
de clandestinis placet quoad eos qui vivunt in partibus cathoiicorum : secus 
autem in aliis ubi non sunt sacerdotes, ibi enim loco parochi ponatur tabellio 
publicus. )) 

3.Scbulte et Richter, p. 29'5, decis. 173 : « Hrec eadem sancta Congre­
gatio alias resolvit matrimonia hrec esse valida, quamvis contracta sine 
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une simple recommandation) de prendre ceux-ci parmi les 
catholiques. 

parocho, si in loco nec episcofJus, nee parochus adsit, dummodo tamen duo 
aut tres testes fuerint adhibiti et sic servata fuerit, quantum potuit, forma 
concilii. " - Confer. eccles., III, p. 210; Feije, De impedim., n° 303 : 
« Duorum tamen testium prresentia pro valore matrimonii necessaria est; 
curandum autem, quantum fieri potest, ut adhibeantur testes catholici. )) 
[La question fut posee Ii la Congregation du Concile des Ie xvue siecle, a 
propos de la Hollande, de la Zelande et de la Frise, d'oules ministres catho­
liques avaient Me chasses. La Congregation repondit que les mariages 
seraient validement conclus devant deux temoins. Lorsque Ie Japon fut de 
nouveau ouvert aux missionnaires, on se demanda s'il faHait revalider les 
mariages conclus par les familles demeurees chrHiennes au temps des per­
secutions. La Congregation de la Propagande repondit qu'a l'avenir les 
mariages pourraient dans ce cas etre conclus devant deux temoins; pour les 
mariages deja conclus, ils devaient etre consideres comme valables, et iI n'y 
avait pas lieu de les revalider. Urbain VIII approuva ces decisions (S. C. de 
Prof. Fide, 13 juin et 27 juin 1625). Les Congregations romaines furent 
bient6t amenees it preciser dans queUes circonstances les contractants pou­
vaient user de cette faculte. Dans une feponse it l'eveque de Tricca, 1a Con­
gregation du Concile precisa que ces conditions se realisaient, non seulement 
quand il n'y avait pas de proprius parochu8 qui flit institu8, ou personne 
qui flit delegue par l'eveque ou Je chapitri', mais encore quand ceux-ci 
etaient obliges de se cacher pour fuir la persecution, et qu'on ne pouvait 
sans perij aller les trouver (S. C. Cone., 18 janv. 1683,30 mai 1689). 
La Congregation de la Propagande et Ie Saint-Office devaient a maintes 
reprises rappeler ce droit dans les pays de missions, dans lesquels Ie deeret 
Tametsi avait ele publie (S. C. de Prop. Fide, juillet 1670,4 janv. 1798, 
"er mars 1784, S. C. S. Off., 15 janv. 1784). Cette discipline devait 
trouver un cbamp d'application imprevu en France meme, au temps de la 
Revolution. C'est ce que deelara Pie VI dans un bref adresse it l'eveque 
de Lugon (Perlectae, 28 mai 1793). Au XIX· siecIe, Ie Saint-Office et la 
Propagande en font plusieurs applications pour la Chine, Ie Tonkin, la Mar­
tinique, la Guadeloupe et Ie Canada (S. C. S. Oft., 6 juiU. 1817, S. C. de 
Prop. Fide, 17 janv. 1821, 2 juiU. 1827, 23 juin 1830, S. 0/1., 
17 nov. 1835). En meme it'mps, ils elargissent les conditions d'appli­
cation de ceUe disc.ipline : un decret de la Propagande du 2 juillet 1827 
admet qu'en dehors de toute persecution il sufflt que les chretiens n'aient 
pas un acees facile aupres du missionnaire. II n'Mait done plus indispen­
sable qu'il y ait stricte impossibilite, ni perij encouru. Cette jurisprudence 
devait trouver sa derniere expression dans un decret du Saint-Office du 
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Dans les paJ's et pour les personnes auxquels incontestable­
ment Ie drkrel s'applique en principe, ne peut-il pas se faire 
cependant que certains mariages echappent a son empire? La 
question s'esi posee pour les mariages in extremis. Certains 
50utiennent qu'ils sont valables, contractes solo consensu. On 
5e trouve en effel en dehors des motifs qui ont fait edicier 
Ia reglementation nouvelle. L'Eglise a toujours deteste les 
mar'iages clB,ndesLins, mais elle n 'a jamais detesie les mariages 
in extremis, qui, au contraire, sont souvent fort desirables et 
seraient frequemment rendus impossibles si Oll les soumet­
tait it la loi du decrel I, Entin, dans ce cas, it n'y a pas it 
redouter d'ordinaire un second mariage, contracLe plus tard 
au mepris et grace a la clandestinite du premier. Quelques­
!lllS, moins hal'dis, proposent de se conLentericide la presence 
d'un sacerdos quelconque et de deux temoins, Ie proprius 
parochus devant elre considere comme ayant donne pour 
celte hypothese une licentia indeterminee, applicable a tout 
pretre present. Mais l'opinion dominante maintlent la neces­
site d'observer les formes prescrites par Ie concile, y compris 
la presence du propre cure; le texte est formel en effet : Qui 
aliter quam prtesente paracha ... amnino inhabiles l'eddit 2. 

i er juin 1863, qui inspirera directement Ie decret Ne temere. II exige que 
l'acces au pfetre competent soit difflciJe et perilleux, qu'on ignore quand on 
pourra Ie troul'er, et qu'on prevoi-e qu'il sera absent pendant au moins un 
mois. La jurisprudence romaine se montrait donc moins rigoureuse que la 
doctrine, qui exigeail toujours une impossibilite commune qui ftl.t Ie fait de 
tout un village ou de tout un groupe d'habitants. Quelle elait la portee de 
ces decrets, rend us par maniere de jurisprudence? Bien qu'ils n'aient pas 
Ie caractere de decrets generaux, il semble qu'ils formulaient deja une regie 
generale, car, sad la reponse de 1.785 pour nle de CUfaQao, ils ne compor­
taient pas une dispense de la loi tridentine, mais une declaration que cette 
loi n'obligeait pas quund on ne pouvait avoir la presence du pretl'e compe­
tent.J J. D. 

1. Sanchez, De sacr. matr., 1. III, disp. XVIII, nos 2, 3 : « Quando con­
trahere volens et in articulo mortis, valdeque necessarium esset matrimo­
nium, nec esset copia parochi. » 

2. Sanchez, De saar. matr., 1. III, disp. XVIII, nOS 4, 5. - Au concile de 
Trente un orateur avait nettement degage cette consequence du decret pro-
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Entin, les canonistes modernes admetient que Ie deeret 
Tametsi, bien que regulierement promulgne dans un pays, 
peut cesser d'y etre en vigueur par l'effet d'une longue desue­

lude '. 
Telle est, dans sa portee et ses details, la l'eglementation du 

concile de Trente quant it Ia forme et it la preuve du mariage. 
Je n'en ai cependant pas fini avec elle, car il faut voir main­
tenant comment ce nouveau principe 5e concilia avec un 
certain nombl'e de regles anciennes du droit canonique, 
qu'eHe ne visait pas direciement, mais avec lesqllelles elle 
devait inevitablement entrer au contact. Mais, auparavant, 
je vondrais indiquer comment ceUe reglementation fut pos­
terieurement completee par Ia legislation de l'Eglise elle­
meme, et comment elJe fut modifiee par la legislation et la 
jurisprudence seculieres de notre ancienne France, qui radop­
terent en substance. 

IX 

Sous Ie pontifical de Clement X (1670-1676) fut edictee 
nne nouvelle precaution contre les bigamies possibles. Dne 
instruction de la Congregation du Saint-Office, conlirmee par 
Ie pape, organisa et rendit obligatoire nne procedure, ante­
rieure au mariage, destinee it constater Ie tiber status des 
contractants 2. De ceUe instruction, qui contient des prescrip-

!)ose. Cavensis commissaTiu8 (Tbeiner, II, p. 346; Ehses, IX, p. 701): 
« Item aliqui habentes concubinas in fine \'itm cum eis contrahunt; quod si 
matrimonia (clanrlestina) irritarentur, hoc bonum tolleretur. » 

i. Feije, De impedim., n° 302 : « Diuturna desuetudo seu inobservantia 
(a lege Trid. de clandestinitate liberat) ut liq uet ex Pii VII brevi 8 octob. 
1803 ad archiepiscopumMoguntioum. Quum tamen dubium sit quodnam tem­
poris spatium ad hoc requiratur et sufficiat, in casibus parllculanbus con­
sulenda est sedes apostolica. » 

2. L'instruction, qui est du 21 aout 1670, avait d'ailleurs des precedents: 
Feije, De impedimentis, nO 254 : « Formam in hunc finem servandam prm­
scripsit sedes apostolica per S. Officium inde ab initio sfficuli XVII, prffiser­
tim Vl)ro a. 1658 et 1665, ac denuo sub Clemente X, die 21 aug. 1670, et 
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lions minutieuses quant a l'interrogatoire des temoins a 
entendre, it resuite que, dans aucun cas, il [Ie doit eire pro­
cede a la celebration d'un mariage avant que Ie libel' status 
n'aH ete constate de ceUe maniere devant la juridiction epis­
corale, a!ors meme qu'it s'agirait de deux personnes apparte­
nanl au diocese au Ie mariage doit etre celebn3 et que Ie 
pretre saurait personneHemeot, de science certaine, que les 
deux contractants sont parfaitement Hbres 1. Danslesdecisions 
de la Congregation du ConcHe on constate des applications de 
cene regIe 2, 

M.ais lci it s'est trouve en fail qu'on avaH exige plus qu'il 
n'etaitpossible d'obtenir. Cette procedure prealable eiaitune 
gene extreme pour la conclusion des mariages, et, par la, 
eIleMail en contradiction avec l'esprit constant du droit cano­
nique. En, realite I'instruction sur la preuve du status libel' n 'a 
pu passer dans 1a pratique. Ce n'est point qu'on rloive la con­
siderer comme abrogee par 1a desuetude. EUe a Me formel­
iement renouvelee par Leon XU 3, et ceUe procedure etait 
visee dans les questions qui furent proposees a l'examen des 
eveques, avant Ie condie dU,Vatican, en 1867 4

• Mais on s'ln­
genie de tous cOtes a en justifier l'inexecu lion partielie ou 
totale. Ainsi Bouix constate que, dans les pays ou I'eiat civil 

sub Leone XII, die 25 dec. 1727. " Le texte est reproduit dans Bouix, Trap· 
tatus de judiciis ecclesiasticis, 2" ed., t. II, p. 459 eL s. 

1. Bouix, op. ciL, 1. II, p. 459 ; Q". Certa de jure communi habenda est 
regula generalis non posse licite ad matrimonio rum celebrationem pro cedi 
nisi prius in curia episcopali juridice probatus fuerit liber contrahere volen­
tium status. Procedit autem regula hffiC, etiamsi contracturi sint dicecesani 
et parochus liberum eorum statum certo cognoscat. Decrelum enim Clemen­
tis X non prffiscribit tan tum ut babeatur ceria scientia, sed ut sumalur pro" 
batio j uridica. )) 

2. Decision du 9 septembre 1684, dans Schulte et Richter, p. 227, no 38. 
3. Bouix, op. cit., t. II, p. 465 : « Nam relata Sancti Officii instructio ite­

rum sub Leone XII (1823-1829) renovata et confirmata est: porro ab huju& 
pontificis tempore usque nunc non ea effluxit diulufnitas qUffi requirituf ut 
6onsuetudo contra generalem Ecclesiffi legem prrevaleat. » 

4. Feije, De impedimentis, nO 258; cr. nO 15. 
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est organise comme en France, el ou 1e mariage religieux n~ 
ptmt eire celebre qu'apres 1e mariage civil, Ie libel' status est 
suffisamment etabli par les precautions emanant de la legis­
lation seculiere et qu'U n'y a pas de place pour !'instruction 
de Clement X !. Feije, it est Hai, repousse energiquement 
cette opinion 2; mais.il rapporte Ie sentiment commun d'apres 
leqllel il n'y a point lieu it ceUe procedure lorsque les deux 
parties appartiennent au diocese dans lequelle mariage doH 
eire celebre et ne s'en sont point absentees pendant un temps 
notable apres leur puberte : la preuve du liber status result~ 
alors suffisamment de 1a publication des bans et de l'enquete 
personnelle it laquelle Ie cure a du se livrer 3. 

Dne seconde retouche de la reglementation du condIe de 
Trente, plus pratique que la premiere, mais iportant sur un 
point restreint, emane de BenoIt XIV. Elle vise les mariages 
secrets. II s'agit la de mariages qui n'etaient point clandes­
tins au sens du deCl'et, parce qu'ils avaient ete celebres dans 
les formes prescrites par lui, mais qui etaient tenus caches 
par les parties. Cela supposait d'abord que les dispenses des 
publications avaient ete· completement obtennes, soit avant, 
soit apres la celebration. Cela supposait aussi que les deux 
temoins, dont la presence .etait exigee outre celie dn pretre, 
etaient des amis Burs, a la discretion desql.lels on pouvait se 
fier.Cela supposait enfin la complaisante intervention du 
parochus, qui voulait bien se preter a ce mystere, De tels 
mariages etaient dangereux, surtout au point de vue des 
enfants quipouvaient en naHre et 40nt 1a legitimite risqllait 

1. Op. cit., p. 465 : « In ea ergo (Gallia) et similibus regionibus non vide­
tur hodie stricte obligare dicta Sancti Officii instr,lctio. » 

2. De impedim., n° 259. 
3. De impedim., no 254 : « Quanquam strictus decretorum tenor. omnia 

prorsus matrimonia comprehendit, nihilominus auctores, etiam illorum 
observantiam valde urgentes, insinuant, quoties diCBcesani non vagi et qui, 
post adeptam pubertatem, non sunt notabili tempore in alia diCBcesi commo­
rati, matrimonium inire cupiunt, de libero eorum statu constare solere ex 
pnBvio diligenti examine et proclamationibus antenuptialibus. » 

ESMEIN. - H. in 
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de ne point eire MabHe; du vivant des deux conjoints, Us 
rendaient une bigamie facile de la part de run ou de 

l'autre 1 • 

Dans sa bulle de :1741, BenoH XIV rappeUe d'abord les 
faits et les pratique!! que je viens d'indiquer 2, II exhorte 
ensuite les eveques a n'accorder que rarement la dispense 
totale des publications, et de La restreindre en principe au 
cas ou deux personnes, quoique simplement concubins, vivent 
deja pUbliquement comme mari et femme et veulent con­
trader mariage. Les eveques ne pourront d'ailleurs accorder 

1. [Dans ses annotations Ii la cause in dubio matrimoniorum du 9 septembre 
1724, Pro spero Lambertini, Ie fuiur Benoit XIV, alors secrelaire de la Congre­
gation du Concile, indique les procedes dont on u~ait pour conclure ~n 
mariage secret. Le premier procM;': consistait il obtemr de l'eveque la dIS­
pense des bans, et la faculte de contracter devant un pretre autre que Ie 
proprius parochus, par l'intermediaire de procureurs, qui taisaient Ie nom 
des parties. Le second proced,\ residait dans I'o~iention de Jetlres de Ia Pen~­
tencerie qui, pour eviter un scandale, permetta18nt de contracter sans p~bh­
calion de bans, devant Ie proprius parochus et deux temoins qm de Valent 
garder Ie secret. II servait Ii regulariser les uni~ns de c~ncubins queyon 
tenait pour Iegilimement maries. Dans une premIere p~nod.e, .le resc;:t de 
la Penitencerie portait la clause laniatis ou lacerat~s, SI bIen qu II ne 
restait plus aucun moyen de preuve. Un d.ernier procecie.avait tite imagin~, 
dont BenolL XIV s'est inspire directement : les parties obtenaient de l'ordl' 
nai re la dispense des bans, et l'autorisation de contract er en secret devant 
Ie cure ou un pretre d~legue, et deux temoins, qui s'obligeaient Ii garder 
Ie secret. Le. mariage etait en suite transcrit sU!o les registres ordinaires, mais 
la permission de l'eveque etait necessaire pour qu'on pilt les compulse.r. Ou 
encore, l'acte de mariage etait seulement transmis Ii la curie episcopale, Oll 
il etait conserve dans les archives secretes. De Bernardis, 1l matrimonio di 
coscienza, Padoue, 1935.] J. D. 

2. Schulte et Richter, p. 547, § 1 : ({ In more enim positum est ilia cele­
brari nullis pralYiis factis denunciationibus, coram solo parocho vel alio 
sacerdote de ejus licentia, adhibita prreseritia Lantum duorum testium appo­
site a contrahentibus advocatorum, quorum fides nemini illorum est sus­
pecla, remque peragi srepe extra ecclesiam, quandoque etiam ~ntra illam, 
januis (amen occlusis, vel eo temporis momento, qlIo semota altenus cUJIJS\'lS 

. prresentia, scientia initi matrimonii prceter parochi, contrahentil!m testium-
que personas alios penitus eflugiat. » .. . . 
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ceUe dispense et la permission de contracter un mariage secret 
qu'apres une soigne use enquete, qui devra specialement eta­
blir que les contractants ne son t point filiifamilias et qu'ils 
sont libres de tout autre lien I, 

Le mariage dispense de touie publication et destine Ii rester 
secrel ne devra etre celebre en principe que par Ie proprius 
parochus de I'un des contractants; l'eveque cependant, gravi 
impellente causa, pourra deleguer un autre pretre 2, Le prelre 
qui aura celebre Ie mariage devra. transmettre aussitot Ii 
l'eveque !'indication du jour, du lieu, des noms des contrac­
tants et des temoins; et ces mentions devront etre portees par 
les soins de I'eveque sur un registre special, garde a Ja chan­
ceHerie episcopaJe, ferme et sceJle, Ce registre ne devra etre 
ouver! que pour 1 inscrire de iels mariages, ou pour en 
extraire la preuve de ces unions, lorsque I'administration de 
la justice (ecclesiastique) I' exigera, ou que des person nes 
vraiment interessees demanderont Ii 1 puiser un document 
qu'aucune autre preuve ne pourrait suppleer 3 • 

S'i1 naH des enfants d'un mal'iage ainsi constate, les parents 
devront deno[!cer leur naissance Ii I'eveque, par eux-memes 
ou par des personnes dignes de foi; et l'eveqne fera inscrire 
ces naissances sur un registre tenu dans ]es memes formes 
que celui sur lequel sontconsignes les mariages secrets". Les 
contrevenants seront punis, et si l'eveque apprend .qu'it est 
ne du mariage secret un enfant doni la naissance ne lui a 

1. Schulte et Richtet',p. 548, § 7. 
2. Ibid., ~ 8. 
3. Ibid., § 10 : « Eo tantum casu resignari et aperiri vestra accedente 

licentia patiemini, quo alia id genus matrimonia describi oporteat, vel id sibi 
vindicet justitire administrandre necessitas, vel demum aliquod documentum 
ab eo expos cant verurn interesse habentes, quibus probation urn aliunde peten­
darum non suppetit copia ». 

4. Ibid., § 11 : « Et quia ad operiendum clam in it urn matrimonium facile 
est in libro baptizatorum nullam fieri mentionem parentum et eorum nomina 
consuJto reticeri ... Qure sane omnia, cum vobis notuerint, ne illorum excidat 
memoria, in libro fideliter describentur ab eo cui facta a vobis est potestas 
adnotandi matrimonia occulte celebrata. » 
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pas eie notifiee dans les [ren tejoUfs, immed iaiemen til pu bliera 
ce mar-iage 1. Entin, 1e pape decide que Ie cure qui madera 
secreteme~t deux epoux devra les avertir soigneusement de 
leur devoir quan! a la declaration des naissances, sinon Ie 
mariage sera encore rendu public 2. Les registres crees par.la 
presenle bulla auront la meme force probante que les regls­
tres ordinaires des mariages et des baplemes 3. 

eetle bulle du pape Benoit XIV est en realite ires intt~res­
sante au point de vue de l'evolution du mariage caoonique. 
Destinee en apparence a con solider, a renforcer la regle­
mentation du concile de Trenle, en realite elle regularisait, 
en la drconscrivant, une fissure que la pratique y avait pra­
tiquee. It n'est poiotdouteux que les Peres du condie avaient 
l'inteotion de supprimer absolument la dandestinite des 
mariacres et de soumeitre ceux-ci it la loi egale de publicite; o . 
en edictant Ie decret de clandestinis, Us ne souPlfonnaient pas 
qu'on pourrait en combiner l'application de maniere a tl,lnir 
Ie mariage absolument secret, tout en se conformant au texie. 
Mais Ie vieil esprit, qui poussait si ardemment au mariage, 
n'elait point mort; pour des cas {)u les parties redoutaient Ie 
jour et la lumiere, il produisit ceUa pratique des mariages 
secrets, et cependant non ciandestins, que je vieos de {I·ecrire. 
La .tendance etait si puissante que la iegislalionecciesias­
tique, au lieu de supprimer et de condamner cet abus, Ie 
consacra definitivement, en l'entourant, il est v;rai, de pre­
cautions, ingenieusement comhinees, mais en Ie legitimant 

I ' . 4 par a-meme . 

1. Ibid., § 12. 
2. Ibid., § 13. _ 
3. Ibid., § 14: « Volumusdenique ac mandamus fides seu att:s~atJOn~s 

matrimonii clam initi et sobolis ex eo procreat<B, excerptas ex dlCtlS Iibns 
modo quo dictum est, apud vos caute custodiendis, tantam promereri fidem, 
q uantam Bibi alii libri parochiales baptismatis et matrimonii vindicare conf'ue­
verant. » 

4. Le nouveau Code civilespagnol, dont j'aisignale plus haut l'esprit, 
a reconnu valables ces mariages secrets ,etdeconscience; illeur faitmeme 
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X 

Les regles introduites par Ie concile de Trente, quant a 1a 
celebration et it la preuve du mariage, passerent en substance 
dans notre ancien droit franlfais. Elies ne furent point admises 
cependant dans leur forme origin ale et intacte, car Ie con­
cHe de Trente n'avait pas tHe accepte dans l'ancienne France; 
elles se firen l recevoir par equivalent, incorporees dans des 
ordonnances. Ces ordonnances d'ailleurs ne se contenterent 
point de les reproduire; eUes les modifierent et les comple­
terent assez heureusement; et, comme cette reglementaLion 
est un (§tilt iotermediaire entre Ie droit canonique et notre 
droit civil actuel, auquel die a fait place, it est bon de lui 
consacrer quelque attention. 

Le premier lexie, qui introduisil chez oous robligation 
des publications de mariage I et la celtibration publique du 
maria~e, est l'ordonnance de Blois de 1379, articles 40 et 44. 
EBe rencherissait sur les prescriptions du condIe, en exigeant 
quatre temoins pour la celebration 2. L'article 44 dMendait 

produire les effclt.s civils it la condition qu'ils soient posterieurement inscrits 
sur les registres de I'etat civil. Il organise un registre civil special et secret 
sur lequel ils peuvent rester inscrits pendant un temps indetermine, avant 
<1'etre portes sur les registres ordinaires et publics. ArL. 79 : « El matrimo­
nio secreto de consciencia, celebrado ante la Iglesia. no esta sujelo it nin­
guna formalidad en orden civil, ni producira ",rectos civiles sino desde que 
Be publique mediante su inscripcion en el regisiro. - Este matrimo[]io pro­
ducira, sin embargo, efectos civiles desde su celebracion, si ambos con­
trayentes, de comun acuerdo, solicitan de obispo, que 10 aya autorizado, un 
translado de la partida consignada en el registro secreto del obispado, y la 
remiten directamente y con la conveniente reserva it la direc<:ion general 
del registro civil, solicitando su inscripcioG. Alefecto la direcciou general 
lIevara un registro especial y secrelo con las precauciones necessarias para 
que 1:0 se conozca el contenudo de estas inscriptiones hasta que los intere­
sados soliciteo darlas publicidad transladandolas al registro municipal de su 
<1omicilio. ,) 

1. Ci-dessus, t. II, p. i 99. 
2. Article 40: « Seront eponses publiquement, et, .pour temoigner de la 
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aussi expressement aux notaires de passer ou recevoir aucune 
promesse de mariage par paroles de present; cela impliquait 
que Ie mariage ne pouvait valablement Mre contracte que 
in facie Ecclesice, ce qui ressortait aussi de l'article 181 qui 
reglementait, comme je Ie dirai bientOt, la tenue du registre 
des mariages par les cures et vicaires. :\his l'ordonnance ne 
determinait pas Ie cure competent pour proceder it la cele­
bration; on pouvait seulement, pour exiger la presence du 
propre cure, argumenter du renvoi aux concHes, contenu 
dans l'article 40. 

Un edit d'Henri IV, du mois de decembre 1606, ne fit 
guere que repeter r ordonnance de Blois 1. L'ordor!11ance de 
1629 (art. 39), confirmee par une autre de 1639 (art. 1), 
imposa formellement la presence du propre cure; elle recon­
naissait Ie droit de delegation au profit de celui-ci et de 
l'eveque, dans les termes du concile de Trente 2. Enfin, un 
edit de :1697 vint meitre la derniere main it cette reglemen­
tation: il determina d'une fa~on precise par quel laps de 
temps Ie domicile s'acquerait quant au mariage, et fixa ce 

forme qui aura He obsenTee esdits mariages, y assisteront quatre personnes 
dignes de foy pour Ie moins, dont sera fait registre, Ie tout sur les peines 
portees par les conciles. » 

1. Article 12: (, Nous voulons que les causes concernant les mariag-es 
soient et appartiennent a la connaissance et juridiction des j uges d'Eglise, 
a la charge qu'ils sefont tenus de garder les ordonnances, meme (\elle de 
Blois en l'article 40, et suivant icelles declarer les mariages qui n'auront 
ete faits et celebres en l'Eglise, et avec la forme et solennite requise pal' 
ledit article, nuls et non valablement co'&tractes, comme cette peine indicte 
par les concHes. » 

2. Ord. 1629, article 39: « L'ordonnance de Blois touchant les mariages 
clandestins sera exactement observee; et, y ajoutant, vonlons que tous 
mariages contractez contre la teneur de ladite ordonnance soient declarez 
non valablement contractez, faisant defense a tous curez et autres pretres 
seculiers ou reguliers, sur peine d'amende arbitraire, celebrer aucun mariage 
de personnes qui ne seront de leurs paroissiens, sans la permission de leur 
cure ou de I'eveque diocesain, nonobstant tous privileges a ce contraires. 
Et seront tenus les juges ecclesiastiques juger les causes desdits mariages 
conformement it cet article. » 
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temps il six mois ou a un an, suivant q.ue la perso,nue porta~t 
sa residence seulement hoI'S de sa parOlsse, ou qu elle sortaIt 
aussi en meme temps de son diocese. 1. Le concile de Trente, 
nous Ie savons, n'avait aucunement fixe ce point, et ce sont IllS 
canonisies sllaLs qui sonl arrives, par !'interpretation, it ane 

regIe semblable. . 
Quant it la preuve du mariage, la jurisprudence fran~~lse 

fut vraiment orio-inale et creatrice. Des avant la convocation 
tl ,. 

du condIe de Trente, on avail senti dans notre pays llllcon-
venient grave qa'il y avail it laisser am: hasards de la preuve 
te"timoniale les faits eapitaux qui se rattachent it fetat des per­
sannes. L'ordonnance de Villers-Colteretsen Hi36 (art. 50-n6) 
avait prescl'it aUK cures de tenir registre des deces et des bap· 
Lemes 2. Mais s'il va la, comme on Ie dit ordinairement, !'ori­
gine premiere de "nos registres de l'etat civil, l'institution avai,t 
une portee et un but bien restreints. En eITel, en cherchant.a 
assurer la preuve des deces et des naissances, on ne songealt 
qu'aux beneficiers; on voulait, pour eviter les fraucies dans les 
collations, determiner d'une maniere certaine it quet moment 
les benefices devenaient vacants par deces 3, et l'age de ceux 

1. « Defendons a tous cures et pretres, tant seculiers que n\guliers, de con­
joindre en mariage autres personnes que ceux qui sont leurs vrais et ordi­
naires paroissiens, demeurant actuellement et publiq~ement d~ns leurs 
paroisses au moins depuis six mois a l'egard de ceux qm demeur01en~ a~pa­
ravant dans une autre paroisse de la meme ville, ou dans Ie meme dIOcese, 
et depuis un an pour ceux qui demeuroient dans un autre diocese; si c.e n'es~ 
qu'ils en aient une permission speciale et par ecrit du cure des .rart.les qu: 
contractent ou de l'archeveque ou eveque diocesain. » - La legISlatIOn qm 
exigeait une celebration solennelle du mariage eut quelque pein~ a se fai:e 
recevoir en France; voyez sur ce point, P. Viollet, Histoire du drott fran9a~s, 

p. 426. . ....f '.' 
2. [Sur l'origine de ces reg1stres, voyez P. VlOllet, Hlstotre du drOl. cWll 

f'ranr;ais, p. 459 et s.] . 
3. M. Friedberg, dans son savant ouvrage, deja plusieurs fois cite,~a commlS 

ici une meprise assez curie use. II entend Ie mot benefice dans Ie sens de fie(, 
et c'est aux relations feodales tit aux droits de relief que Ie legislateur aura1t 
songe; voyez Das Recht der Eheschliessung in seiner geschichtlichen Eftt­
"wickelung, p. 523 : « Schon die Ordonnanz v. Villers Cotterets v. J. 1539, 
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qui y pretendaient. CeIa explique pourquoi l'ordonnance de 
Villers-Cotlerets ne se preoccupait pas d'assurer la preuve par 
registre des mariages. Mais ce qu'H faut remarquer, c'est que 
l'on reconnut neHement aces registres la force et la valeur 
d'ecrits authentiques I. 

L'ordonnance de Blois de 1579 (art. 40 et :18i) prescrivait 
la terrue par les cures de registres des baptemes, enterremerrts 
et mariages, et cela dans Ie but, disait Ie texte, d'eviter en 
general, pour ees faits; l'emploi de la preuve testhnoniale 2. 

La preuve du mariage elait cette fois assuree; mais si ee nou­
veau mode eta it ainsi organise, l'emploi de la preuve testimo­
niale n'etait point exdu; it restait possible, comme il avait 
continue a etre admis pour les naissanees et deces apres l'or­
donnance de Villers-CoUerets 3. Sur ee dernier point, une 

beschaftigte sich mit dem Civilslande, freilich ohne irgendwie ein Princip zur 
Geltung bringen zu wollen : allein lOr Abhiilfe dringenden Notgstandes. 
Haufich namlich wurde der Tod von Vasallen verheimlicht, und dann Seitens 
der Hinterbliebenen ungestorte Schritte gethan, die Succession der Verstor­
benen au sich zu bringen. Deswegen setzte Art. 50 fest dass tiber die Todes­
alle von Lehnsleulen durch die Geistlichen Register geTUhrt werden 8011en.» 
- L'article 50 de l'ordonnance de Villers-Cotterets est ainsi conQu : " Que 
des sepultures des personnes tenans benefices sera faict registre en forme de 
preuve par les chapitres, collelles, monasteres et curez, qui fera foy et pour 
la preuve du temps de la mort, duquel sera fait expresse mention esdits 
registres pour servir aujugement des proces, OU il seroit question de prouver 
Iedit temps de la mort, Ii tout Ie moins quant Ii la recreance ». Cf. art. 54 : 
" Et afin que la verite du temps dudit deces puisse encore plus clairement 
apparoir, IToulons et ordonnons que incontinent apres le deces desdits bene­
/iciez soit publie ledit deces. )) 

1. Commentarii Johannis Constantini in jure licentiati curiiEque parla­
menti Burdigalensis advocati in leges regias seu ordinationes de litibus 
brevi decidendis recenter editas, f. 93 V O : « Ista registra sunt authentic a 
€t faciunt plenam fidem ... Et nota quod registra sic facta faciunt fidem et 
probant, eo quod aucloritatem impartitur princeps talia faciendi. » 

2. Art. 181 : " Pour eviler les preuves par temoins que ]'on est souvent 
contraint faire en justice, touchant Ies naissances, mariages, morts et enter­
rements des person nes. " 

3. Constantin, op. cit., f. 92 VO : « Multum serITiunt ad probandam iBta­
tern ... admittuntur tsmen parentes ad illam probandam, non tamen faciunt 
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nouvelle et importante transformation devait se produire. Elle 
eut pour point de depart, non la legislation, mais la jurispru­
dence. 

La jurisprudence, des la seconde moitie du XVl
e siede, 

chereha it restreindre etroitement l'emploi de la preuve testi­
moniale en matiere de mariage. Elle s'appuya sur Ie celebre 
article!H de l'ordonnance de Moulins, qui defendait de recevoir 
preuve par temoins des conventions exeedant la valeur de 
100 livres. Sans doute cela ne visait pas Ie mariage lui-meme; 
mais, dans la France coutumiere, tout mariage valable entrai­
nait en principe, a decaut de conventions matrimoniales parti­
culieres, la communaute de biens entre les epoux, laquelle 
Hail fondee d'apres les jurisconsultes sur un contrat tacite. 
Permeitre de prouver Ie mariage par temoins, n'eta1t-ce pas 
admeUre par voie de consequence la preuve testimoniale 
pour un eontrat dont)'objet ordinairement depassait la valeur 
de 100 livres!? On commenc;a par une distinction assez natu­
reUe, mais bien difficile it appliquer : on recevait la preuve 
par temoins pour etablir l'existence du lien matrimonial; on 
l'ecartait au contraire s'iJ s'agissait d'6tablir les conventions 
matrimoniales' quant aux biens 2. Mais les difficuHes quan! a la 

plenam neque semiplenam fidem, sed quamdam priBsumptionem et ins truc­
tionem faciunt judicio » 

1. Fevret, Traite de l'abus, I. V, C. 1, nO 19 : « Ils ont fait voir que la 
consequence de cette preu\'e Moit tres grande, et qu'il seroit tres perilleux 
de remettre l'acte Ie plus important de la vie au dire de quelques temoins 
qui pourroient etre gagnes ou corrompus. Secondement... toutes ou Ia plupart 
des coutumes de France portent que les maries, sans aucune stipulation ni 
contrat, sont uns et communs en biens meubles et acquests, des aussitOt 
qu'ils ont reQu la benediclion nuptiale, de sorte qu'admettant la prenITe du 
mariage par temoi:Js, c'etoit en meme temps admeltre en preuve une COlll­

munaute de biens entre les maries, et, par consequent, contrevenir it l'ar­
tide 54 de l'ordonnance de Moulins, qui defend la preuve par temoins des 
choses qui excedent 100 livres. )) 

2. Fevret, Tra'itli de l'abus, 1. V, C. I, nO Hl : « En ce conflit d'opinions, on 
s'etoit arret<\ Ii une IToie moyenne qui eloit d'admettre en preuve par temoins 
les nues el simples promesses de s'epouser, et quant aux conventions de 
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communaute legale n'en subsistaient pas moins. Aussi Fevret 
nous apprend-il qu'a la fin du XVI" siec1e on mail d'une autre 
distinction. On admettait au benefice de la preuve testimoniale 
les mariages et les promesses de mariage, mais ceux-lil seule­
ment qui avaient ete contractes avec une large et solennelle 
publicite, amicis et propinquis intervenientibus. 

CeUe jurisprudence conduisit a une loi ferme, qui fut d'abord 
l'article 40 de la grande ordonna.lce de 1629: iI n'admettait 
en principe que la preuve ecrite du mariage, si ce n'est 10rs­
qu'it s'agissait de paysans et de gens du bas peuple; et encore, 
pour ceux-ci, lapreuve ne pouvait etre faile que par Ie temoi­
gnage de six parents des plus proches I. 

Enfin, l'ordonnance sur 111. procedure de :1.667 (tit. XX) sup­
prima ceUe derniere tolerance en decidanl (art. t) : « Leg. 
preuves de rage, du madage et du temps du deces seront 
revues par des registres en bonne forme, qui feront foi et 
preuve en justice ». C'etait Ie principe qui domine nos actes 
de 1'6tat civil: 111. preuve ne peut eire faile, sauf de tres rares 
exceptions, que 'par les mentions des registres 2. 

Notre ancien droit, qui certainement avaH perfectionne Ie 
s)'steme canoniqlle tout en s'y rattachant, avaH statue, avant 
111. buUe de Benoit XIV, sur les mariages tenus secrets, Oil 

mariages de conscience, et les avaH declares nuIs et depourvus 
d'effets civils : c'est ce que porfait l'ordonnance de 1639 
(art. 5) 3. Lorsqae la legislation ecclesiastique eat statue en 

mariage on n'y recevoit que l'ecrit : probationem pel' testes admittenao in eo 
quod spectat ad (redus, non autem quoad conventiones et pacta nuptialia. » 

1. Art. 40 : « Nous defendons atous j uges, memes it ceux de cour d'Eglise, 
de recevoir it l'avenir aucune preuve par temoins et autres que par Bcrit en 
fait de mariage, fors et reserve entre personnes de village, basse et vile 
condition; it la charge neanmoins que la preuve n'en puisse eire admise que 
des plus proches parents de l'une et de I'autre des parties, et au nombre de 
six pour Ie moins. » 

2. Pour la legislation posterieure al'ordonnance de 1667, et qui n'a apporte 
que des retouches de detail, voyez Le Ridant, Code matrimonial, p. 67 et s. 
- Conferences de Paris, t. III, p. 50 et s. 

3. « Desirant pourvoir a l'abus qui commence it s'introduire dans notre 
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sens contraire, Tancien droit franvais n'en maintint pas moins 
sa premiere et tres juste decision. II traitait de meme les 
mariages in extremis et ceux contractes par des condamnes 
it mort 1. 

royaume par ceux qui tiennent leurs mariages secrets et cachez pendant leur 
vie, conlre Ie respect qui est dli a un si grand sacrement, nous ordonnons 
que les majeurs contractent leurs mariages publiquement et en face dp 
l'Eglise, avec les solennites prescrites par I'ordonnance de Blois, et declRrons 
les enfants qui naftront de ces mariages, que les parties ont tenus jusqu'ici 
ou tiendront a l'avenir cachez pendant leur vie, qui ressentent plutot la 
honte d'un concubinage que >la dignite d'un mariage, incapables de toutes 
suceessions, aussi bien que leur posterite. » 

1. Ord. de 1639, art. 6 : " Nous voulons que la meme peine ait lieu contre 
les enfants qui seront nes de femmes que les peres O:1t entretenues el qu'ils 
epousent lorsqu'ils sont a l'extremite de la vie; com me a!lssi contre les 
enfants procrees par ceux qui se marient apres avoir ete condamnes a mort, 
meme' par les sentences de nos j uges rendues par defaut, si avant leur deces 
iis n'ont eLe remis au premier etat. )) - Cf. Edit de :1.697 (Le Ridant, Code 
matrimonial, t. I, p.105). 



CHAPITRE IV 

Les repercussions du decret « de cllindestinis " 
dans la tbeorie du mariage. 

1. La disparition des matrimonia prmsumpta. - n. Les mariages entre absents. 
- III. Le mariage conditionnel. - IV. Le dissensus. - V. La ratification des 
mariages nnls. - VI. Les effets possibles des mariages clandestins. - VII. Les 
mariages mixtes. 

Lorsqu'on introduit par voie de rMorme legislative un prin~ 
cipe nouveau et important dans un systeme juridique deja. 
ancien et complHement developpe, il ne tarde pas a depasser 
l'application speciale et restreinte qu'en avait faUe Ie legis­
lateur. Par la force immanente aux principes, H tend, Ime fois 
introduit sur un point, a produire toutes ses consequences 
naturelles; et, sous son influence, on remeL peu a peu en 
question un certain nombre de solutions qui semblaient defi­
nitivement acquises, mais qui se trouvent difficilement conci­
Hables avec lui. En meme temps, par voie d'interpretation, it 
produit un certain nombre de regles nouvelles. Ces transfor­
mations, ceUe lutte entre les elements divers successivement 
inlroduits dans un meme systeme juridique, ne sont point 
arbitraires ni fortuites : un vrai j llrisconsulte pourrait deter­
miner a l'avance toutes les repercussions que Ie nouveau 
principe produira dans l'ancien milieu, et c'est pour cela que 
Ie droit, me me purement dogmatique, est une veritable 
science; mais, d'ordinaire, c'est la pratique, ingenieuse a satis-
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faire les interets prives, qui met au jour une a nne toutes ces 
consequences 1. 

Un semblable phenomene se produisit quant au principe 
proclame par Ie concile de Trente, ei qui faisait du mariage 
nn contrat solennel, tous les mariages elant anonles qui 
n'anraient pas eM contractes en presence du propre cure et 
de deux temoins. C'est ce phenomene que je me propose 
maintenant d'etudier 2. 

I 

Le droit canonique anterieur admeUait une fa<;on singu­
liere de contracter mariage. Si la copula carnalis intervenait 
entre deux personnes unies par des sponsalia per verba de 
futuro, immediatement et inevitablement Ie mariage se 
formaitentre eBes. Le droit canonique admettait, par une 
presomption irrefutable, qu'eUes avaient ell a ce moment la 
volonte de contracter mariage/ et Ie mariage, etant un contrat 
forme par Ie simple consente21ent, avait par lit meme pris 
naissance. Le condIe de Trente n 'avaH pas, oJ.lvertement, expli­
citement annule ces mariages 3; pouvaient-ilsencore eire 
admis? 

J. [Sur l'evolution generale du Droit du mariage, Cu. Lefevre, Cours de 
doctorat sur l'histoire du Droit matrimonial franQais, Le lien du mariage, 
Paris, 1913-1923.] 

.2. [Sur Ja clandestinite. Bassibey, De La clandestinite dans Ie mariage, 
·1904; Oesterle, Klandestine Eken nack altem Reckte, Theo!. Quart. Seh., 
Hl23.] 

3. Voyez cependant : Civitat. Castelli (Theiner, II, p. 352; Ehses, IX, 
p.728) : « },.lIAgavit aliquos casus, quibus expediens est ut clandestina 
,contra.hantur ... 2° quando pfre.eedit promissio,et sequitur copula ... Asseruit 
tlDe decretum ·esse malum propter multa ... 29 quia ex hac lege datur fac:11-
tas deeipiendi proximum, dum aJiquis promillit dueere uxorem aliquam, 
cnm qua eonsumma;t matrimoniumclandestinum,et postea non servat pro­
missa, dicens se non teneri ex hoc deereto.Cf. Civitat.ensis (Theiner, II, 
p. 3,28; Ehses, IX, p. 668); Brugnatensis (Theiner, II, p. 350; Ehses, lX, 
p. 7(8). 
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Si lessponsalia per verba de futuro avaient ete clandestines, 
la question ne pouvait guere se poser; l'inexistence du mariage 
etaH incontestable. Mais it se pouvait que les fianc;aiHes eussent 
Me contl'aciees dans la forme meme que Ie condie prescl'ivait 
pour Ie mariage, c'est-a·dire en presence du propre cure et de 
deux temoins. Sans do ute, Ie concile n'avaH pas adopte, dans 
Ie projet dM:lniiif, la disposition qui figurait dans les projets 
anterieurs et d'apl'es laquelle la validite meme des fianc;aHles 
etail suhordonnee a ['observation de ces formes 1; mais it 
n'avait point defendu de s'y conformer. En supposant que les 
fian<;ailles avaient eM ainsi contractees, la copula carnalis 
intervenant ensuite entre les fiances ne conservait-el!e pas son 
ancien eifet? On pouvait te soutenir : l'andenne regie n'avail 
pas ete formellement abrogee, et satisfaction, semblait-il, 
Mait don nee a la loi nouvelle. Et, en eifet, ceUe opinion fut 
soutenue, mais elle ne pouvait pas prevaloir 2. Dans l'hypo­
these, quoi qu'il enfUt des fianc;aHles, Ie mariage n'en etait 
pas moins entache de la pire clandestinite. D'autre part, en 
suivant les raisonnements c1assiques des canonistes sur ces 
mariages, on arrivait directemcnt a la nullite. En eifet, 
c' etaient des mariages presumes, prcesumtiva; on presu mail 
que les parties, au moment de la copula, avaient eu et mani­
fesie l'intention de contracter mariage; en maintenant cette 
presomption, et c'est tout ce qu'on pouvait faire, eHe elaH 
dorenavant inoperante, Ie consentemeol ne s'etant pas peoduit 
dans la forme prescrite par Ie condIe. Enlin, ces unionsavaient 
suscite des difficuHes de preuve qu'il elaH indispensable 
d'ecarter, et elles avaient spedalement ex.cite les sarcasmes 

1. Ci-dessus, t. II, p. 19i. 
2. Sanchez, De saer. matT., I. III, disp. 40, nO 6 : ({ Quando sponsalia 

coram paracho et testihuscelehrata sunl, an per copulam occultam transeant 
in matrimonium? Affirmat, quam vis suhobscure Palacios 4, disp. XXVIII, 
fol. 629, col. 8, verso At vero. Sed contrarium est certum, quia nec para­
chus nee testes testificari possunt nisi de solis sponsalibus iisque tan tum inter­
sunt, cum copula per quam transitura erant in matrimonium ipsis absenti­
bus habeatur. Sic tenet Petro de Led: De matr., quo 46, art. 2, dub. 1. » 
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des auteurs protestants. Tres vUe, la Congregation dn CondIe 
donna ceUe interpretation 1. Cependant, te1le est la force de 
1a tradition chez le5 canonistes que certains docteurs ont cher­
ehe it trouver encore une application it l'ancieone regIe, oon 
explicitement abrogee, en la meUant en harmonie avec les 
exigences nouvelles du condIe de Trente. Mais its n'oot 

1. Schulte et Richter, p. 226, nO 32 : « S. C. decrevit sponsalia de futuro 
per copuJam carnalem subsecutam minime hodie transire in matrimonium, 
15 jul!. 1593. » rUne decision de la Congregation du Conclle adressee en 
1594 Ii l'eveque Caserte donne la meme solution. Mais Ie matrimonium 
pne~umptum subsistail dans les pays non tridentins. C'est ce qu'affirment 
Eslius, Silvius, Pirhing et Schmalzgrueber. Mais cetteinstitution est rejetee 
hors du droit commun de l'Eglise et n'interesse plus les canonistes, qui se 
contentent de reproduire ce qu'en disaient leurs pnldecesseurs. Engel, 
Layman, Fagnani en parlent au passe. Bernardi l'etudie plus longuement, 
dans l'esprit des canonistes classiques. Le matrimonium pnesumptum trouve 
pourtant un apologiste en la per sonne de Barbosa, qui voudrait etendre la 
~aleur de cette presomption meme au for interne, au cas OU les sponsi se 
sont connus animo fornicario. II supprimail ainsi les Goni1its entre les deux 
fors, Ii une epoque OU cette institution n'etait plus comprise et ou les 
fianGailies avaient perdu Ie caractere d'un veritable consentement matrimo­
nial de futuro Au XIXe siilCle, les vicaires apostoliques de Cochinchine et de 
Chine deciarent que Ie matrimonium pl'iesumptum est devenu complete­
ment inintelligible Ii une conscience chretienne, e~ qu'il n'arrive jamais que 
les fiances se connaissent charnellement affectu maritali. La Congregation 
de la Propagande, dans 8es reponses du it fevrier 1804 et du 17 janvier 
1821, maintient pourtanties regles classiques. Le juge d'EgJise doit tenir un 
tel mariage pour valide au for externe, me me si lacopula a ete conciue animo 
tornicario; au for interne Ie confesseur doit enjoindre, si les fiances n'ont 
pas eu l'intention de se connaitre affectu maritali,et si dans la suite run 
d'eux a conclu une seconde union affectu maritali, de demeurer dans cette 
seconde union,et de supporter, s'il Ie faut, la peine d'excommunication. Le 
matrimonium pl'cesumptum a ere seulement abroge par Ie deeret Consensus 
mutuusrendiI apres avis du Saint-Office Ie 15 fevrier 1892. Sur Ie r;'\atrirno­
nium prcesumptum en droit classique: Dauvillier, Le mariage dans Ie 
Dr'oit classique de l'Eglise, p. 33 et s., p. 55 et s.; Pommeray, L'officialite 
archidioconale de Paris aux xv"-xvre siecles, Paris, 1933, p. 332 et S. 

Une etude' generate du matrimonium prcesumptum jusqu'li sa disparition a 
'ete rajtep~t; C. Alexandrovicz, Malzenstwa domniemane w prawie kano­
nicznem, Cracovie, 1934.J J. D. 
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reussi qu'a construir'e des hypotheses incwyables et de pure 
fantaisie i. 

Ce point ne pouvait guere faire de doute,mais d'autres au 
contraire etaient fort delicals.ll s'agissait encore de regles qui 
se j ustifiaien t an terieu rement pal' ceUe idee qu e Ie mariage 
avail <He conslruit sur' Ie type des contrals comensuels : com­
ment les maintenir depuis qu'il e!ait devenu un con/rat 
solennel? 

11 

L'Eglise avait admis que Ie mariage pouvait se contracter 
per p1'ocuratorem : eUe avait seulement exige en definitive que 
Ie mandai rut special et qu'il n'eutpas ele revoque 2. Cela 
eiaH d'aiUeurs treslogique; car, dans un contrat consensuel, 

1. Sanchez, De sacr. matr .. !. III, disp. XL, nO 7 : « Quando vero tiim 
sponsalia de futuro quam copula sunt coram eodem parocho et testibu5, 
dicendum est jus antiquum manere illffisllm atque ita transire in matrimo­
nium ... adeo ut, probata copula et sponsalibus, prffisumeret Ecclesia matri­
monium cogeretque ad illud, sicut ante Tridentinum cogebat, quia mutuus 
consensus de prffisenii, sufflcienti signa externo, manifestatus coram paro­
cho et teotibus constituit matrimonium; sed illa copula post sponsalia est 
sufflciens signum externum consensus de prresenti, ut constat ex. c. Is qui, 
X, De spons., alia male Ecclesia.ex ea prffisumeret matrimonium ad illudque 
comJ'elleret : ergo, cum habeatur coram parocho et testibus, constituet 
hodie matrimonium. Ita refert Petro de Led. dicto dub. 2 tenuisse quemdam 
virum doctum, et idem dicendum est de quibuscunque aliis signis, per qUffi 
olim sponsalia transibant in malrimonium. Ut si hodie solennis traductio ad 
domum, qUffi antiquitus erat sufficiens ad explicandum consensum de prffi­
senti, Beret coram /lsdem parocho et testibus coram quibus inita.erallt spon­
salia ... Sic.docet Enr. lib. XI,De matr., c. 111, nO 7, dicens idem tenuisse 
Cov., Baldum, et alios theologos consultos. Idem Spino., Specu.l. te~t., glos. 
15, nOS 65-66. Dixi quando ilia solellnis traductio antiquitus erat sufficiens 
ad matrimonium, quia quando talis esse magna est diffict]ltas.» 

2. C. IX, VI, D.e proc., I, :19; ci-dessus, t. I, p. 189. [Voir J. Bancarel, 
Le mariage entre absents en droit canonique, these droit Toulouse, 1920; 
et, sur la pratique du mariage par procureur dans l'ancienne .].Crance, 
E. Blum, Le mariage parprocuration dans l'ancien droit (Nouv. Revue­
hist. de droit, 1917, p. 398 et s.).] 
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peu importe par quel moyen est echange Ie consentement des 
parties. 

Pour decider que ceUe regIe avaHete implicitement abro­
gee par Ie Concile de Trente, les bOt!nes raisons ne man­
quaient pas. Oorenavant, en effet, Ie nudus consensus ne suf­
fisait plus pour faire Ie mariage; it FallaH le consentement 
donne en presence dll parochus et des temoins; et cette forma­
lite sllbstantielle paraissail bien exiger!a presence des deux 
epollx. Le concile avait vouiu que Ie pretre et les temoins 
pussent constater propriis sensibus I'identite des conjoints et 
leur volonte exprimee de se prendre pour mari et pour 
femme: cela n'impliquait-il pas la presence reelle desrpoux I,') 

Cependant la solution contraire J'emporta sans difficulte. 
lei encore Je vieil esprit eut Ie dessus; on maintint au mariage, 
dans la mesure du possible, ses anciennes facilites. La princi­
pale raison que I'on donna, pour admettre comme par Ie passe 
les mariages par procurellrs, c'esl qu'ils 0'0111 point du tout 
les memes inconvenients que les mariages clandestins con­
damnes par Ie concile. Ce que celui-ci a voulu, c'est que Ie 
mariage soil diredemenl porte a la connaissance de I'Eglise, 
ul notum sit Ecclesice matrimonium; or ici ce resultat est par­
faitement obtenll. Sanchez, qui adopte ceUe opinion domi­
nante, constaLe qu'elle est conforme a une pratique generale 
et incontestee 2; et la jurisprudence de la Congregation du 
Condie n'a point hesite a valider les mariages par procureur, 
en maintenant soigneusement les garaoties qu'avait etablies 
Ie droit anlerieur en ce qui concerne le mandatum ad matri-

1. Sanchez, De sacr. matr., I. U, disp. XI, n° 19 : "Ideo olim matrimo­
nium per procuratorem valebat, quia sufficiebat ad ilium muluus consensus 
nudus ... Sed hodie non est satis nudus consensus, ergo cessat matrimoniuID 
inter absentes ... Hanc sententiam :tenet Bart. a Ledes. Dub. 18, De matr., 
fo!. 1286. >l 

2. Sanchez, De sacr. matr., I. n, disp. XI, nO 20 : « Ex praxi totius 
Ecclesiffi, passim enim post Tridenlinllm celebrantur matrimonia per pro­
curatores essetque intolerabilis error in Ecclesia tot matrimonia irrita cen­

sere. " 

ESMEIN. - II. Hi 
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monium 1, On se demanda cependant g'il suffisait, pour sup­
pleer it la presence de l'epoux absent, d'u~, m~ndat da~s une 
forme quelconque, ou s'it ne fallaH pas ,qu II f:.It donne dans 
Ia forme meme qu'avait imposee Ie concde pour Ie contra! de 
mariage, c'est-a-dire :eo presence du p'ro~ri1ts parochus et ~e 
deux temoins; c'etait en effe! un prmcIpe soutenu par les 
dodeurs que, lorsqu'une 'certaine solennite elait e~i?ee par 
Ia loi pour un acte determine, ell,e etait egalnemen,t eXlgee p,our 
Ie mandai donne afin d'accomphr cet acte -, Mals cela meme 
ne fut pas admis; et "on decida qu'il sllffirait, comme par Ie 
passe, d'un mandai qllelconque, pourvu q?'il fut spe~ial, 
meme d'un mandai verbal 3: La doctrine dommante va meme 
jusqu'it soutenirqu'il n'est poinbnecessaire ~ue Ie pretre ~t Ie: 
temoins constatent Ia realitil du mandat; lis n'ont pomt a 
Bnll'cr dans ceUe verification difficile; ils constatent senle­
ment qn'nn consentement en vue d'un mariage est prodnit 
devant eux : il vaudra ce qn'il pourra '. Sanchez decide aussi, 
apres controverse, qu'aucune qualHe de capacit~ civile, de 
liexe ou d'age, n'es! exigee chez Ie procurator; II suffit .que 
materiellement, natureHement, iI soH capable de remphr Ie 

mandai ". 

1. Schulte et Richter, p. 238, nO' 69, 70. 
2. C'est sur la loi 16, D., De spans., XXIII, 1, qn'ils developpaient cette 

regIe. Cf. Sanchez, De sacr. matr., I, p. 98. .., 
3. Sanchez, De sacr. matr., I. n, disp. XI, nO 23 : « QUIa praxIs tottuS 

Ecclesiffi habet ut post Tridelltinum contrahatur matrimonium per procura­
torem et nunquam auditum eRt earn solemnitatem in mandato dando procu­

ratori servari. » 
4. Sanchez, De sa cr. matr., 1. V, disp. VIII, nO 24: « Quando aliqui 

contrahunt per procuralorem non est opus ut parochus et testes videaot litte­
ras, in quibus continetur polestas procuratoris, ut praxis toti~s Ec~l~siffi 
recepit, alias debe rent esse viri docti ut sci rent an ea potestas Sit sufhClens 
necne ... Non vidctur mens concilii ut plene et intpgre possmt parochus ~t 
testes de matrimonio testificari, sed ut sint testes consensus de prffiseotl, 
quamvis ,"alor matrimonii pendeat ex alicujus veritatis s~ppositi(lne, ut cons­
tat ex matrimonio contracto per procuratore.» - Mals cependant voyez 
Laemmer, Institutionen des Katholischen Kirchenrechts, § 129, ~()te 6. 

5. Sanchez, De sacr. matl'.,1. IIr, disp. XLII, nO 8: « Multo certlus est 
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La meme difficulte, mais plus grave encore, se presentait 
quant au mariage contracte par leHre, qu'admettait egale­
men! Ie droit ancien. lci, en effet, it semblait impossible de 
respecter la prescription du condie, d'apres laqueHe Ie con­
senlemen! de chacune des parties devait se manifester en 
meme temps devant Ie meme parochus et les memes temoins. 
Dans Ie mariage per procuratorem, cette condition peut etre 
consideree comme remplie, car les deux parties, j uridiquement 
parlant, sont en presence, bien que I'une d'entre elIes, au 
lieu de figurer en personne, soH representee par un manda­
tail'e. Mais l'epoux qui reyoit une lettre de son fiance ne peut 
faire qu'une chose pour se conformer au vceu du concile : 
venir declarer sa volonte de contr'acter mariage, conforme­
men! it l'offl'e conlenue dans la leHre, devant te parochus et 
deux temoins. Quand H aura fait cela, Ie consentement de 
I'aulre conjoint aura-t-il ele manifeste dans la forme voulue? 
Aucunemen! : iI faudrait que, de son cOte, il "int acceptel' 
<levant son parochus et deux temoins. Mais, alors, au lieu 
d'u n acte simple et un, prescrit par Ie decretum de clandes­
tiuis, on aura devant soi un acte en deux parties, qui ne pre­
sentera plus ni l'unite de' lieuni ['unite de personnages 1, 

Malgre ces raisons Ires puissantes, Sanchez admet encore la 
possibilite et Ia validite du mariage contracte par leUre de la 
part de run des conjoints. II veu! que !'ancien droit soH cor­
rige Ie moins possible, et ceUe solution est commandee, selon 
{ui, par Ia solution generalement admise quant au mariage 
par procureur. II faudra, pour que Ie mariage puisse eire 
contracte ainsi, que l'un des conjoints ecl'ive it l'alltre une 

'l1ullam desiderari ffilatem nec qualilalem aliam in procllralore ad matrimo­
nium constituto, prffiter earn, quam jus naturale exposcit ad explicandum 
,consensum, nomine alterius, nimirum ralio nis USlJm. J) 

1. Sanchez, De sacr. matr, 1. If, disp. XfI, nO 2 : « Quando alter recipit 
'litteras, licet cOllsentiat coram parocho, non sit sufflciens ad matrimonium 
.donec aller conscius acceptet : non videtur quo pacto utriusque consensus 
possit coram eodem paracho et testibus' prffistari media epistola; procurator 
enim potestatem habet aCGeptandi, epistola autem minime. " 
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leHre par laquelle iI Mclare non seulement qu'H lui fail tra­
dition de son corps, mais encore qu'il accepte des maintenaol 
la tradition reciproque que celui-ci lui consent 1 : puis la 
partie qui a l'eyU ceUe letlre en donne lecture, eo maoifestant 
soo coosentemeot) devant Ie pa;ochus el les deux temoins. 

III 

Le droit canonique, non sans quelques difficultes dodri­
nales, avail admis que Ie mariage pouvait se contracter sous 
condition suspensive. Mais, en meme temps, i! decidait que, 
si, pendente conditione, la copula intervenait entre les epoux, 
!e mariage eLail immediatement conelu comme pur et simple. 
11 avail construit une theol'ie ingenieuse des conditions 
apposees au mariage, consideranl comme non ecriLes cenes 
qui etaient impossibles ou simplement honteuses; annulant 
au contraire Ie mariage, lorsqu'une condition incompatible 
avec son essence memey MaU apposee, Toutcetordre n'allait­
it pas etl'e bouleverse pal' les reformes qu'avait operees Ie 
concile de TI'eole 2 ? 

1. Sanchez, De sa cr. matr., 1. II, disp. XII, no 2 : I( Primus casus est 
quem ponit Enriquez, si epistoiam mittens scribat se nOll solum facere sui 
corporis traditionem, sed ex tunc tradition em per alterum sibi faciendam 
acceptare ; tunc enim si, epistola lecta coram parocho et testibus, alter con­
sentiat, jam utriusque traditio et ar.cepta.tio fit coram eodem parocho et tes­
tibus. Secundus casus est quem in nemine inveni, si recipiens epistolam 
rescribat mittenti se accepisse litteras in quibus vult ipsum in conJugem, 
et similiter ipsum velle : tunc enim si, hac epistola rescripta lecta coram 
parocho et testibus, recipiens coram illis consentiat, jam mutua acceptatio 
et traditio constat parocho et testibus; quia illa epistola continet traditlOnem 
rescribentis et acceptationem traditionis factffi a priore mittente; et prior 
mittens se tradit et acceptat coram parocho et testibus; » [La jurisprudence 
est en ce sens, Bancarel (op_ cit., p. 126) rapporte nne decision de la Role 

du 30 avr. 191O-J 
~. [Sur Ie mariage conditiollnel : Grange, Les mariages sous condition, 

Revue des sciences ecc/esiastiques, 1905 j Hussarek von Heinlein, Die 
bedingte Eheschliessung, Vienna, i912.] 

LES REPERCUSSIONS DU DECRET « DE CLANDESTINIS », 240 

La difficuHe reelle ne vient poiot de ce que Ie mariage est 
devenu un cootrat soleonel; car, en Iui-meme, uncontrat de 
ceUe nature est susceptible de conditions; la stipulation du 
droit romain en est un celebre exemple. Sans doute it faudra 
dorenavant que la condition acceptee par les deux conjoiots 
soit decJaree devant Ie prMre et les temoins; car {'l consen­
tement, auquel elle s'incorpore, doH eIre manifeste dans 
ceHe forme, mais la logique sur ce point n'exige rien de plus. 

La difficulte gH ailleurs. On se demande, en effet, s'H suf­
Rra que Ie pretl'e et les temoins requis par Ie condIe de 
TI'ente soient presents lorsque s'echange Ie consentement 
conditionnel, pour que, la condition s'accomplissant, Ie 
mariage 5e forme; - ou s'il ne sera pas necessaire que les 
parties se presentent encore devant eux apres cet accompIis­
sement, pour qu'ils en constalent l'exislence. 

Pour quelques canonistes, nous Ie savons, Ie mariage con­
diLionnel a la valeur de simples sponsalia de futuro; Ie lien 
conjugal ne se fOl'me que moyennant un nouveau consenle­
ment, donne par les parties lorsque III. condition s'est realisee. 
En suivant ceUe opinion, H faudl'a dire que, dorenavant, si 
Ie consentement conditionnel peut etre donne sans aucune 
forme, car il constitue simplement des fianyailles, Ie consen­
tement matrimonial, qui suivra III. condition accomplie, 
devra se produire coram parochfJ et testibus. Mais cette ana­
lyse du mariage conditionnel n'eLait pas generalement 
admise. On tenait communement, dans la doctrine ancienne, 
que Ie mariage sous condition suspensive Mait bien un veri­
table mariage et non de simples fian~ames; qu'il se formait 
it l'arrivee de la condition, sans qu'un nouveau consente­
tnent flit necessaire. En s'attachant a ceUe doctl'ine il faul , 
.dire certainement que Ie consentement conditionnel, sous 
l'empil'e du condie de Trente, devra eire donne devant Ie 
parochlls et les deux temoins; mais it est fort douteux que 
cela soH suffisanL En effet, ce qui vivifie Ie consenlement et 
par consequent fait Ie mariage, c'est la condition accomplie; 
si l'operation de cet element createur n 'est pas constatee, 
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comme Ie condie a voulu que fussen! conslates les mariages 
contractes, iI semble bien que 1'on a devant soi un mariage 
clandestin, entralnanl taus les inconvenients de ees sortes de 
mariages, rendant possible et facile en particulier la bigamie 
des contractants I. Le meme inconvenient, plus grave encore, 
se presen te, si I' on admet, con formemen t 11 la theorie ancien ne, 
que ta copula, intervenant entre les epoul( avant L'accom­
plissement de la condition, transforme immediatement Ie 
mariage conditionnel en mariage pur et simple. Ces raisons 
sont {res fortes, et Sanchez les declal'e presque convaincantes 2. 

Cependant la doctrine et Ja pratique ecclesiastiques main­
tinrent apres Ie concile de Trente fa theorie enHere du 
mariage conditionnel : iI produisit ses anciens elfels pourvu 
qu'i! eut Me conlracte devant Ie parochus el les deux temoins. 
On exigea seulement, comme Ie voulait la logique, que la 
condition apposee par les parties flit communiquee it ceux-ci, 
pour qu:eHe put produire son eifeL Sanchez Iui-meme se 
rallie it ceUe opinion. II se determine surtout par ceUe rai­
son: il suffit, en these generate, que Ie consentement de praJ­
senti soit exprime coram parocho el testibus, bien que la vali­
dite dll mariage depende pal' aillellrs d'uo fait que ceux-ci 
ne peuvent verifier, par exemple des pouvoirs d'un manda­
taire, de rage d'un contractant, d'une dispense accordee pal' 
Ie pape; iI en est de meme quant it I'accomplissement d'une 
condition 3. La jurisprudence de Ia Congregation du Condie 

1. Sanchez, De sacr. mat?'., l. V, disp. VIII, nO 24 : « Si verificata (con­
ditio est) in occulto, cum non consiet Ecclesice ejus veritas, non constabit de 
matrimonio atque in eus permittet iniri aliud matrimonium. " 

2. Loc. cit. : « Has urgentissimas esse et quce convincere videntur. » 

3. De sacr. matr., I. V, disp. VIII, nO 24 : « Verum pro contraria parte, 
ut surficiat parochum et testes interesse illi matrimonio de prcesenti, sive 
conditio sit de prcesenti, sive de futuro, nec sit necessarium ut prcesentes 
sint conditionis veritlcationi, quce mihi valde probabilis est, vehementissime 
urget. Nam quando aliqui contrahunt per procuratorem, non est opus ut 
parochus et testes videant litteras, in quibus continetur potestas procura­
loris, ut praxis totius Ecc!esice recepit... SimiJiterquando consanguinei con-
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s'est fixee dans ce sens 1. La doctrine maintient meme l'an­
denne regIe d'apres laquelle Ie mariage condHionnel copula 
puri/icatur 2. lci encore I' esprit de tradition l'a vait em pode 
SUI' l'esprit de reforme. 

IV 

La doctrine ancienne, non sans de vives controverses, 
avaH admis que Je mariage elait inexistant lorsque Ie con­
sentemen! donne par l'un des conlraclants apparents elait 
absoillment fictif. C'etait lit nne regIe bien dangerense et 
bien peu juridique : eUe pouvait cependant se defendre alors 
que Ie mariage elait lln pur contrat consensuel et qu'il aurait 
sum surement de quelques paroles echangees entre un 
homme et une femme, dans n'importe quel milieu, pour les 
lier irrevocablement. Apres Ie concile de Trente, lorsque Ie 
mariage devint un contrat solennel, il semble qu'une reac­
tion salutair'e devait intervenir, qui elimineraille dissensus, 
ainsi entendu, dela lisle des empechements dirimants. 
Maintenant que les verba impliquant Ie consenlement, ou les 
signes equivalents, devaient necessairemenl se produire avec 
une solennite delerminee, devant Ie parochus et 1es temoins, 
on ne pouvait pretendre que leur emission Mait inconsideree ; 

trahunt ex pontitlcis dispensatione, non est opus ut parocbus et testes 
videanl dispensationem ... Ergo si hoc matrimonium valet, valebit etiam con­
tractum per verba de prce~euti, sub conditione, coram parocho et testibus; 
quam vis eisdem minime con stet de veriflcatione condition is. Prceterea quia 
non videtur mens concilii ut plene et integre possint parochus et testes de 
matrimonio testitlcari, sed ut sint testes consensus de prceseoti, lJ'uamvis 
valor matrimonii pendeat ex alicujus veritatis suppositione. " 

1. Schulte et Bichter, p. 245 et s., nOS 85, 86, 87, 88, 89. 
2. Sanchez, De sacr. matr., 1. V, disp. VIII, n° 25 : « Hinc infertur, si, 

pendente conditione hujus matrimonii iuiti coram parocho et tAstibus, COIl!­

trabentes habeaut coplllam, prcesumere Ecclesiam recessisse a conditione et 
pertlci matrimonium. Quod idem erit in foro interno (?) etiam post Triden­
tin urn. Quia jam servata eHt forma Tridentini in priori contractu et judi­
candum erit ac si implda esse! conditio occuJte. » 
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ce n'etait point depasser Ia justice que de les prendre toujours 
au serieux. 

II n'en fut rien cependanl, et id encore nous assistons it un 
singulier phenomEme de conservation juridique. La doctrine 
admit, comme par Ie passe, que Ie consentement feint, 
quoique manifesie devant Ie prHre et les temoins, rendait Ie 
mariage inexistant 1. Si les applications de ce principe ne 
peuvent etre que fort rares, elan! donnees les difficultes de 
preuve, il n'est pas moins inconteste. H a meme Me invoque 
dans des circonstances solennelles; c'est sur lui que Napo­
leon Ie" fondait surtout la demande en nullite de son mariage 
avec Josephine, introduite devant l'officialile de Paris 2. 

Ce qui corrige en partie cette doctrine, c'est Ia difficulte 
qu'U y a it fournir une preuve suffisante et juridique du 
dissensus. Cependant, meme sur ce point, des auteurs, dont 
l'aulorite est grande, se montrent relativement assez facHes. 
Ainsi Sanchez admet, conh'airement aux principes generaux, 
que J'avt'u des deux conjoints pourrait suffire pOUl' recon­
naltre l'inexistence du mal'iage a, La meilleure precaution 

1. Sanchez, De sacr. matr., 1.. II, disp. XLV et XLVI; - disp. XLV, 
nO' 4, 5 : « Ea certitudo requiritur et salis est ut possit credere mulier et 
aliud ioire matrimonium, qUffi viflim prudentem .certum moraliter redderet 
flcti coosensus alterius ... Hinc infertur judicis arbitrio committi qme suffl­
ciant conjecLurffi certitudinemque moralem faciant : licel enim vir statim 
reclamet ac juret se non consensisse, possunt esse ea indicia, utjure optimo 
fides ei adhibenda non sit, ut si dignius matrimonium se offerat. Credetur 
tameo dicenti se non consensisse, quando testibus probat verisimilia signa 
ficti consensus. » 

2. 'IVelschinger, Le divorce de Napoleon, Paris, 1889, p. 92 (Requete de 
l'archichancelier a I'offlcial de Paris) : « Le vice radical de ce mariage que 
nous deoongons est Ie defaut de lien resultant de l'absence d'un consente­
ment mutuel. Nous oITrons la preuve de ce defaut de lien. )) Voyez, dans Ie 
meme ouvrage, les depositions. de Bertier, p. 105, de Duroc, p. 108, de Tal­
Jeyrand, p. 110, du cardinal Fesch, p. 99 et s. 

3. Sanchez, De sacr. matr., 1. II, disp. XLV, nO 15 : <' Utrum autem dis­
sensus in matrimonio probatur utriusque conjugis confessione asserentis 
se ficte consensisse '? Negant Palud. et D. Ant., et potest probari quia non 
satis est confessio impedimenti dirimentis facta ab utroque conj uge ad matri-
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jaridique que puisse prendre L'epoax apparent qui joue cette 
iodigne comedie, c'est de protester d'avance, devant temoins, 
qu'i! n'a point l'intention de coniracter serieusement. Encore 
heaacoup doutent-ils que cette protestation puisse avoir 
aucune force, si elle n'etait pas raHe en presence de I'auir'e 
conjoint. Si meme La protestation It eu lieu, mais que Ie 
mariage poslerieurement celebre ait eLe suivi de ia copula 
carnalis entre les conjoints, ne doH-on pas presumer que 
repoux s'est desiste entre temps de son dissensus 1? Toat cela 
d'ailleurs conslitue une doctrine trouble; mais it ne saurait 
en eire autrement, Ie principe lui-meme etanL vraimenL anti­
juridique. 

Si la doctrine a conserve sur ce point la regIe ancienne, 
Bile maintient egalement que Ie mariage n'existe point si 
chacun des epoux n 'a pas manifesle son conseniement par 
des pam/es ou des signes equivalents. II ne suffit point qu'i1s 
se taisen! en presence du pretre et des temoins reunis pour 
conslater Ie mariage; et si ran d'eux a garde Ie silence, inter­
roge par Ie pretre, et n'a revele sa volonle par aucun signe, 
Ie mariage n'existe pas. C'est ce qu'a decide recemment 
encore la Congregation du CondIe 2. 

monium dissolvelldum. Sed mea judicio longe dis par est ratio, quia C<Btera 
impedimenta possunt alia ·via probari, cum externa sint; dissensus autem, 
cum in corde habeat, non pot est alia via probari nisi per conjugum coofes­
sionem, licet conjecturffi ali<B possint adhiberi, et ideo admittatur facilius 
in hoc casu ulriusque conjugis confessio. » 

L Sanchez, De saCT. mat!"., l. II, disp. XLV, n"S 17 et s. 
2. Caietana, 27 janvier 1872, daGs Mulhbauer, Thesaurus resoluUonum 

S. C. Concilii qux consentanex ad Tridentinorurn pp. decreta ... prodierunt, 
t. IV, fasc. 1, p. 710 et s. Voyez Ie voturn canonistx, p. 713 : (~ Defecisse 
consensum argui ex depositione Caietan<B qU<B varie interrogata et sub 
juramento deposuit : Vere !1ihi! respondi ad interrogationem parochi, quod 
mihi non videbatur hujusmodi matrimonium recte factum, cum non pr<Bces­
sisset consensus ante publicationes juxta morem. " Cf. p. 7[8 : « CoHigitur ... 
IH, quare si sponsus in actu conlrahendi matrimonium afflrmet et sponsa 
taceat nullumgue det signum mutuffi afflrmationis, ita ut mere passive se 
habeat, matrimonium non censeri contractum; deest enirn mutuus atgue 
express us consensus. )) 
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v 

NOlls a'ions lrollve dans Ie droit canonique ancien une 
remarquable theorie sur la ratification des mariages nuls. 
Lorsque la nullile proveoait d'un vice du consentement, vio­
lence ou errellr, qui disparaissaH daos la suite, bien que Ie 
mariage rut considere comme radicalement nul, on admeltait 
que si I'epoux vioLente ou de~u donnait it nouveau son con­
senlement, l'aulre epoux n'ayant pas retire Ie sien, Ie mariage 
Mait valide, convalescebat. 11 n'y avail meme pas besoin pOUl' 
cela d'un nouveau conseniement expressement manifesle; il 
suffisait de la vie commune continuee entre les conjoints en 
connaissance de cause, de la copula librement consen tie 
animo uxoriol, Comme it s'agissaitlil., non pas a proprement 
parler d'une ratification, mais d'UD nouveau madage con­
trade, la meme revalidatio s'appliquait au mariage inexis­
lant; et cela ne souffrait aucune difficlIHe, Ie mariage elan! 
traite comme un pur contra! consensuel. De meme encore, 
lorsque deux impuberes se mariaient, elan! encore incapables 
des relations conjugales, Ie mariage etait radicalement nul; 
mais la revalidatio se produisait de la meme maniere, quand 
la puberte eLait arrivee 2, 

Mais apres Ie decre! du condIe de Trenie, juridiquement 
cela devenait impossible. Du moment que Ie premier mariage 
elait considere comme radicalement nul ou comme inexis­
lant, et qu'il eLait necessaire d'en contracter un nouveau par 
un novus consensus, il fallait que Ie consentement CUt donne 
dans la forme prescrite par Ie concile, coram parocho et tes­
tibus: il fallait une nouvelle celebration. CeHe consequence 
s'imposait, eHe fut degagee sans hesitation par Ia doctrine \ 

L Sanchez, De saar. matr., l. IV, disp, XXV, nOS 1 et 2. 
2. C. YI, VIII, X, De desp. imp., IV, 2; c. un., VI, De desp. imp., 

IV, 2. 
3. Sanchez, De saar. matr., 1. Il, disp. XXXII et XXXVII. 
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et la Congregation du Concile statua de bonne heure dans ce 
sens 1. 

Cependanton pourrait croire. a lire les traites les plus auto­
rises, que, si l'empechement dirimant, qui rendait Ie mariage 
nul, etait occultey if ne serait point necessaire de renouveler 
Ie consentement coram parocha pt testibus et la tevalidatia 
pourrait, apres Ie concile de Trente, s'accomplircomme dans 
Ie droit anlerieur 2, La Congregation du Concile a rendu une 
decision dans ce sens 3, et c'e!\t ce qui ressor! aussi d'une 
declatatio de Pie V'. CeJa paralt absolument contradictoire 
avec ce qui vient d'elre dit et contraire aux principes. La 
conciliation est au fond assez simple: elle resuHe de ce que, 
dans Ie second cas, on se place non dans Ie jotwn e:rternum, 
mais dans Ie totum internum, ou toules les conventions 
Irgales et arbitraires doivenl disparaHre pour faire place ala 
verite, L'empechemenl occulte, dont i! s'agit, est ceLui qui 
ne pourrait pas etre judiciairement prouve. Pour la juridic­
tion ecch\siastique, c'est comme s'iI n'existait pas, de occultis 
Ecclesia non judicat; it ses 1eux, Ie mariage est donc valide 
et n'a pas besoin d'etre ratifie ou renouvele. La ratification 
ne regarde ici que la conscience et 1e tribunal de la peni­
tence; elle sort du domaine du droit". 

1. Schulte el Richter, p. 243, n° 80 : « S. Coogregatio ... srepius respon­
dit hodie post Tridenlinum concilium matrimonium metu contractum et, 
purgato mel u, per cohabitation em cum carnali copula aliosque actus non 
convalidari, nisi iterum contrahatur adhibita rursus ejusdem concilii forma. 
Hispal., 20 jun. 1609; Constantinopolit., 2 et 18 decemb. 1634. » - Ibid., 
nO 82. 

2. Sanchez, De sacI'. matr., 1. IT, disp. XXXVlI, nO' 3 et s. 
3. Schulte et Richter, p. 24,3, 0° 81 : « Matrimonium servata forma con­

cilii Tridentini initum non est revalidandum repetilis solemnitatibus, si 
impedimentum est occultum. Cameten., 10 apr. 1723. " 

4. Dans Sanchez, De sarro matr., 1. II, disp. XXXVII, n° 3 : " Tandem 
quia ex opposita senlentia sequerentur multa scandala et inconvenientia, 
ergo non est creditu dignum voluisse concilium hos conjuges obligare ut 
iterum publice contrahant. Et ita tenet Navarrus et dicit sic postea declarasse 
Pium V et sacrum pcenitentiarire prretorium ea declaratione frequenter uti. » 

5. Sanchez, De sacr. matr., 1. If, disp. XXXVII, n° 11 : ,( Credo occul-
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VI 

Le condie de Trente a frappe de nullile les mariages clan­
destins, ceux qui ne seraienl pas cett\bres suivant les formes 
qu'it prescrit : on se demande pourtanl s'ils ne sont pas encore 
susceptibles de produire quelque effet. Sans doule ('acte 
accompli ne peut valoir comme mariage. mais ne vaudra-t-il 
pas comme fianvailles, comme sponsalia per verba de futuro? 
PoU['l'affirmaiive, on peut produire de ires forts arguments. 

Les fianyailles en effet ne sont assujelties, meme apres Ie 
condIe de Trente, it aucune condition de forme; la regie con­
traire avaH figure daus les premiers projets soumis aUK Peres 
du condIe, mais elle n'a pas Me adoptee, et la Congregation 
du Concile fa reconnu expressement!. Or, dans l'hypothese 
presenle, les contractants ont certainement voulu do.nner au 
moins Ie consenlement requis pour les fianyailles; en voulant 
Ie mariage aduel, ils voulaient it plus forte raison Ie mariage 
futur, et, si leur volonte est inefficace sur Ie premier point, 
pour vice de formes, elle doH produire effel sur Ie second, 
pour lequel ancune forme n'est exigee. H y a, en ce sens, un 
precedent grave dans Ie droit canonique ancien; c'est la solu­
tion meme qui est don nee pour fa desponsatio de prcesenti des 

tum accipi, ut distinguitur contra plene probabile, quia quando impedimen­
tum plene probari potest inforo externo, tunc proculdubio, simatrimonium 
dam ratificatum validum esset, sequerentur ex eo omnia inconvenientia, 
quee olim ex matrimonio ciandestino valido sequebantur : nam, probato 
impedimento, posset alter conjux aliam uxorem ducere cum qua in perpetuo 
adulterio viveret, cum Ecclesiffi minime constet de occulta revalidatione 
matrimonii illius publici. Dicetur autem plene probabile in foro externo 
impedimentum, ad dissolvendum matrimonium publice contrilctum, quando 
duobus testibus probari polest. " 

1. Schulte et Richter, p. 22i, no 5: ({ S. C. sffipius declaravit, sp<}nsali­
bus per verba de futuro contrahendis nullam formam prffiscripsisse conci­
Hum, ideoque eo modo contrahi posse quo poLerant ante ipsum concilium, 
1.5 dec. 1596. )) 
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impuheres : nulle comme mariage, elle vaui comme fian­
cailles i • 

• MajO're ces raisons, ce rut la solution contraire qui l'em­
porta :lla Congregation du ConcHe l'adopta it ~ain.tes rep~ises 2. 

Ce que la doctrine invoque surtout, pour la JustIfier, c est Ie 
tede meme du decretum de clandestinis. II declare, en eifet, 
ceux qui contracteraient mariage hors de la presence du 
parochus et de deux temoins absolume.nt inc~paLI~s de CO?­
tracler ainsi, ad sic contrahendum ommmodo znhabzles reddzt. 
Or, ce serait leur maintenir une cedaine capacite que de 
faire valoir comme fianyailles leur mariage clandestin 3. 

Sanchez joint it cela des considerations empruntees it fa theorie 
des legistes sur les effets differents resultant du dMaut de 
cause efficiente et du dMaut de forme dans un acte juridique.\: 
mais au fond c'est ici l'esprit de rMorme qui l'avaH em porte 
sur i'esprit de tradition. On avait senti que, pour eli miner 
surement les mariages clandestins, il fallaH les priver de tout 
effet, meme indirect. 

vn 
La rMorme capitale operee par Ie condie de Trente a cree, 

non pas directement, mais par voie de consequence et d'in­
terpretation, la the?rie des mariages ~i~te~, si. impo~tante 
dans Ie droit canomque nouveau, et qUI n eXIstent pas a pro­
prement parler dans Ie droit canonique ancien. 

1. C. VIII, De desp. imp., IV, 2. 
2. Schulte et Richter, p. 222, nOS 7, 8, 9. 
3. Sanchez, De saCT. matT., 1. I, disp. XX, no 2: « Si enim valeret con­

tractus ut sponsalia, non essent ornnimodo inhabiles, sed aliquo modo et 
essent habiles. » 

4. Sanchez, De saCT. matT., I. I, disp. XX, nO 2 : " Quando actus non 
valet ut agilur, tunc valet eo modo quo valere potest, quando est defectus 
ex parte camffi elficientis, ut contingit in matrimo?io impuberu.m : habet 
enim debitam formam, solum claudieans defectu ffitabs contrahentlUm. Secus 
quando defectus contingit ex parte caUSffi efflcientis et fo rmffi , tunc euim 
prorsus corruit contractus ut bene Bartol., 1. I, § Si quis ita, nO 5, If. De 
verb. obUg. " 
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It s'agit d~ mal'iages entre chretiens; mais rune des parties 
seulement est catholiq ue, l'autre appartien t a une con fession 
differente, c'est-a.-dire est heretique, au point de vue du droit 
~anonique. Le mariage ainsi contracte n'est entache d'aucun 
empechement didmanl a raison de 1a qualite des personnes: 
pour que l'empechement fonde sur Ie dispar cultlls soH ecarte, 
it 8uffit que les deux wnjoints aient revu Ie bapteme, et Ie 
bapleme o'en opere pas moins pour avoil' ete confere par un 
heretique ou un schismatique, cOlOme l'a solennellement 
declare Ie concile de Trente 1. TeUe etait la doctrine cerlaine 
avant Ie concile de Trenle, et telle elle est reslee depuis. 
Sans doute, des texies precis et une tradition constante inter­
disaieot de semblables mariages, mais on ne vo-yait dans cette 
interdiction qu'un empechemeot prohibilif, dont la theorie 
n'elait pas meme bien nettement construile. Cet empechement, 
eomme tous Jes autres de 1a meme nature, avaH assez peu 
d'importance tant que Ie mariage put se former par Ie simple 
consentement, sans I'intervention de l'autorite ecclesiastique: 
rien n'etait plus aise aux parties que de passeroulre 2. 

Mais avec la Reforme et Je concile de Trente ceUe situation 
changea en fait et en droit. En fait, les heretiques, dans l'Eu-

. rope occidentale et centrale, furent represente~, non plus par 
des groupes isolt\s, perdus au milieu des populations catho­
liques, mais par des nations entieres a-yant la. qualite d'Etats 
independants. En droit, la ou Ie decretum de clandestillis avaH 
ete dument publie, il fallait, pour la validite du mariage en 
droit canonique, des formes speciales, la presence du parochus 

1. Sess. VII, De bapt., c. IV (Schulte et Richter, p. 41) : « Si quis dixerit 
baptismum qui eliam datur ab hcereticis in nomine Patris et Filii et Spiritus 
Sancti, cum intentione faciendi quod I'acit Ecclesia, non esse verum bap­
tismum : anathema sit. " 

2. Bulle de Benoit XlV, du 19 fevrier 1749, § 11 (Schulte et Richter, 
p. 553) : « Hoc siquidem imped:mentum (dis paris cultus) ... neque vim ullam 
habet in matrimoniis eorum qui baptisma susceperunt, etsi alter catholic us, 
hcereticus alter fuerit, quum plane constet illicita illa quidem sed rata esse." 
- cr. Feije, De impedimentis, nO 567. 
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at de deux temoins; el, par la meme, tout empechement 
si m plement prohi bitif prit u ne valeur nouvelle et ires serieuse, 
Ie representant de l'autorite ecclesiasiique ne devant point se 
preter a. la celebration du mariagc, lorsqu'il exislait un 
empechement de ceLle nature. L'Egli~e a done du degager 
one docil'ine precise sur les mariages mixles: elle fa fait en· 
posant des regles generales tres severes,mais en les corri­
geant ensuite par des temperaments et des accommodements. 

La premiere regIe, c'est que, Ia. ou Ie condIe de !I'ente est 
entre en viguenr, Ie mariage mixie n'est valable qn'autant 
qu'it a eie celebre coram paracha et testiblls. Si ron considere 
Ie conjoint catholique isolement, cela est de toute evidence; 
mais cela est egalement vrai si ron considere isolement It: 
conjoint acaLholique. Cela vient de ce que, jure canonico, les 
chretiens, hCI'etiques ou schismatiques, n'en sont pas moins 
soumis aux lois de I'Eglise calholique 1: Ie fait du bapleme 
rend necessairement tout chretien justiciable de rEglise, etil 
ne peut, en embrassanL l'heresie, se soustraire en droit a SOli 
empire 2, Les heretiques rPostent done, au point de vue du 
d roil canonique, soumis cOlOme les catholiques aux lois de 
I'Eglise sur Ie mariage; et cela est vrai, soil qu'ils contracten l 
avec des catholiques, soit meme qu'Us contractent entre em. 
CeUe derniere proposition n'a pas seuiement une verite 
theoriqne, elle peut avoir, commeon Ie verra plus loin, une 

1. Co.ncile de Trente, sess. VII, Debaptismo (Schulte et Richter, p. 41), 
C. VlI : « Si quis dixerit baptizatos per baptismum ipsum soli us tantum fidei 
debitores fieri, non aut em utJiversce legis Christi servandce : anathema sit. )) 
- C. VIII : « Si quis dixent baptizatos liberos esse ab omnibus sanctis 
Eeclesice pl'lBceptis, quce vel scripta I'el tradifa sunt, ila ut ea observare non 
teneantur, nisi se sua sponte illi submittere voluerint : anathema sit. » 

2. Voyez la Congregation du Concile (Schulte el Richter, p. 299, n° 176) : 
« In Jure vero fas est prcenotare quod, tametsi catholici cum hcereticis illicite 
quidem sed valide matrimonium contrahant. .. in locis tamen ubi decretum 
S. concilii Tridentini fuiL promiilgatum, formam ab eo prcescriptam ipsi 
quoque hceretici, sive cuin catholicis, sive iuter se matrimonium celebrent, 
servare tenentur, quum nequlverint irif21iCi hceresis prcesidio a sacrorum 
canonum sanctionibus sese subtrahere. » 
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portee pratique ires serieuse : it faul supposer pour cela que 
deux conjoints heretiques se convertissent au catbolicisme; Ie 
mariage qu'ils auraient con tracie, sans se conformer aux 
prescriptions du concile de Trente, deVl'ait en principe etre 
considere comme nul par I'autorite catbolique a laquelle ils 
se soumeHent desormais. La question est la meme si l'un seu­
lement des conjoints heretiques se convertit au calholicisme. 
CeUe these, qui, nousie verrons, fut serieusement contestee, 
a prevalu en doctrinp et en jurisprudence 1. 

La seconde regie, c'es! que le mariage entre calholiques et 
heretiques est pr'ohibe par Ie droit canonique ct que, par 
consequent, Je parochus catholique ne doH point se preter a la 
cE'debration de semblables mariages. Cependant, cet empe­
chemenL prohibitif n'est pas immuable; la dispense peut en 
etre accordee. Mais Ie droit d'accorder ceHe dispense, apres 
controverse, a ete reserve au pape; les eveques ne peuvent 
l'exercer qu'autant qu'i!s ont reyu it eel tigard une-delegation 
expresse du Saint-Siege I. Celie dispense, elanL une grace, 
peut toujours eire refusee; elle peui, a plus forte raison, 
eL~e subordonhee a certaines conditions. La pratique de 
l'Eglise en a determine successivement un certain nombre. 

1. Congregation du Concile (Schulte etRichter, p. 297, nO 174) : « In causa 
Gedanen., qUffi civitas est in Prusf'ia, contracto matrimonio inter catholicum 
et hffireticum, non tamen coram parocho calholico, licet ipse in eo loco non 
deesset, ibique s. conc. Trid. ubservari soleret, die 4 sept. 1667. » N° 163, 
p. 291; no 164, p. 292; nO 169, p. 293; n° i71, p. 293. 

2. Benoit XIV, De synodo di(£cesana, I. IX, c. 1lI, nCS 2, 3 : « Facili 
negotio perspicere est hujuscemodi matrimonia licita aliter evadeJ'e non posse, 
prffiterquam in vim dispensationis a Romano pontifice obtentffi, exclusi~ 
episcopis, nisi a pontiflce facultatem acceperint, ut super iisdem dispensare 
pos int. Neque est ut hac in re contraria uIla consuetudo opponatur, quoties 
non adsit positiva dispensatio pootifkis, qUle sane ex sola pontiflcum Roma­
norum scientia ac toIeraotia deduci oul~o modo potest. Qua de re cum olim 
in Congregatione S. Officii disceptatum fuerit, ea inter consultores et cardi­
nales inquisitores sententia vicit, qUffi pro pontificia steterat auctoritate. » 

Cf. decision de la Congregation du Conci[e (Schulte et Richter, p. 292, 
no 165); 

j 
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Tout d'abord, la dispense parait n'avoir ete accordee que 8i 
la partie hereiique promettail d'abjurer l'heresie 1. Mais, dans 
Ie siecle present, ceUe rigueura ete relachee par Ia force meme 
des choses; JeSainl·Siege n'exige plus l'abjuration pour accol'­
der la dispense de l'impedimentum mixtce religionis; mais on 
la subordonoe a un triple eng~gement pris par les conjoints: 
1 ° L'epo'1x acalholique doH promettre de laisser a son conjoint 
Ie libre exercice de la religion catholique; 2° L'epoux catho­
lique doH promettre de faire tous ses efforts pour amener 1& 
conversion de son conjoint; 3° L'engagement doH etre pris 
par les epoux que tous les enfaofs nes du mariage seront eleves 
dans fa religion catholique 2. D'apres certains auteurs, une 
quatrieme condition serait aujourd'hui imposee, a savoir que 
les contractants, ni avant, oi apres avoir comparu devant Ie 
pretre catholique, ne se presenteraient devant Ie ministre 
schismatique 3. Mais, dans tous les cas, ceHe derniere exigence 
devrait s'entendre avec discretion el n'aurait point un carac­
tere absolu. Lorsque, d'apres la loi de rEtat, Ie minislre schis­
matique fait fonctions d'officier de fetal civil, les instructions 
des Congregations permeHent aUK parties, qui contraclent 

1. Voyez deux constitutions de Benoit XIV, adressees au cIerge de Pologne, 
I'une du 29 juin i 748, l'autre du 8 ao11t 1748. Dam; la premiere on lit 
(Schulte et Richter, p. 559) : « His veluti fundamentalibus aportoliCffi sedis 
regulis ejusdem agendi ratio constanti usu recepta apprime respondet. Nam 
quoties ipsam adiri contingit ... pro obtinenda simplici facultate contrahendi 
matrimonium inter personas quarum altera hffiresim profitetur ... neque 
liceutia neque dispensatio conceditur, nisi hac expressa lege seu conditione, 
nimirum abjurata prius bffiresi. » 

2. Feije, De impedim., n° 568; Laemmer, Institutionem des katholischen 
Kirchenrechts, 1886, p. 386; Richter-Dove-Kahl, Lehrbuch des Kirchen­
recMs,8e edit., 1886, p. 1207. - On trouvera dans Sanguinetti, Institutiones 
juris canonici privati, p. 495, la formu[e de ces engagements et de La dis­
pense. 

3. Laemmer, Institutionen, p. 388 : " Dummodo nupturientes, neque 
ante neque post matrimonium coram parocho catholico initum, adeant 
mini strum scbismaticum. " Voyez aussi Richter-Dove, p. 1207. - Feije 
n'ajoute pas cela, comme une condition formelle, aux trois premieres condi­
tions : De impedim., nO' 568 et 574, 

ESMEIN. - ll. 17 
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regulierement un mariage mixte, de se presenter devant lui; 
c' est seulement dans Ie cas contraire que cela leur est defendu !. 

Lorsque, en verlu d'une dispens~, Ie pret~e catholique ass~ste 
it la celebration d'un mariage mlxte, 11 dOlt se borner a preter 
une assistentia mel'e passiva, celle qui est suffisante. pour l.a 
validite du mariage. II ne doit point benir l'union, qUi ne dOlt 
point non plus etre contracte~ da~s l'eglise, i~ toco sacl'O 2, 

11 faut ajouter d'ailleurs, d apres les canoms.tes co~te.mpo­
rains, que l'Eglise, pour ev.Her de, p!us graves l,n~onv~ments, 
{olere parfois, dans certames regIOns, 1a celebr.atlO~ .des 
mariages mixies devant Ie parochus, quoique les partles ~ ~le?t 
pas demande la dispense de I'impedimentum mixtce. r~lzgwnz~, 
ou n 'aient pas voulu prendre les engagements eXlges: malS 
ceLle tolerance ne peut se fonder que sur une declaration du 
Saint-Siege et ne peut s'etendre, d'un pays vise dans la decla­

ration, a un autre qui ue l'a pas ete z. 

L Feije, De impedim., nO 574 : « Ministrum hffireticum adire, lege ita 
jubente, nupturientibus licet, ~i mere civ~lerr: ministrum a?~t;. sed. ~ur:n 
adire tanquam ministrum religlOsum est IlbClta cu~ hffiretlCJs m dJl mls 
communicatio. )) - cr. Laemmer, op. cit., p. 387; Rlchter-Do\-e, Lehl'buch, 

. 1207. La distinction [aile all texte est etablie par une Instructio S. R. 
~t universalis Inquisitionis ordi·nariis communicanda du 22 mars 1879, 
rapportee par Laemmer; voyez aussi des instructions anterieures dans 

Feije, De impedim., nO 574. . . . 
2. Benoit XIV, De synodo dilJ3ces., l. VI, c. v, nO 5 : « HUJusmodl n:atfl -

moniis sacerdotalem benedictionem impendendam non esse, nequfl mlssam 
in prffisentia hffifetici celebrari debere; nee matri~oniurr: i.psum i.ntra ecc:e­
Siffi ambitum contrahi; qlloniam nihil illorum ad illlUs vahdltatem mten:emre 
necesse est. )) Feije, De impedim., n° 571, p. 450; p.451 : « Neque assls\ere 

I
. t in loco sacro, cUJ'usmodi tamen per se non est sacristia, unde in non-
Ice . . . I" 
nullis regionibus, ut in Gallia, excipitur consensus in sacrIstIa, .HI a liS vero, 
ut in Belgia et Hollandia, in alio loco omnino profano sed de~entl». - Qu~.nt 
a la question de savoir si les bans doivent eire alors pubhes, voyez FelJe, 

p. 451, texte et note 3. . . . 
3. Feije, De impedim., n° 570 : " Quando absque d.lspensatlOne, vel omlS-

sis necessariis cautionibus earumve aliqua, matrImonIUm contrahNe ~olunt, 
nullatenus cooperari potest parochus, sive prodllman.do.sive da~do lItter~s 
dimissoriales, sive assistendo. In tristibus tamen ahquarum regronum C1r-
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La partie juridiquemenL interessante de ceUe theorie, c'est 
la regIe d'apres laquelle les heretiques comme les catholiques 
sont soumis, quant it leurs mariages, aux prescriptions du 
concile de Trente. Aussi, comme jP. rai dit plus haul, ren­
contra-t-elle des adversaires convaincus parmi les canonistes, 
et, si ceux-ci ne Lriompnerent pas pleinement, leur opposition 
fit certainement admettre des temperaments importants. 

L'un des plus energiques opposants fut Ie ceU~bre cano­
nisle Van Espen. II admeUait comme pleinement valables 
en droit canonique les mariages contractes par des protes­
tants, soit entre eux, soit avec des calholiques, devant un 
magistrat civil ou dev1lnt un minislre pl'otestanL Ii soutient 
ceUe proposition pour les mariages contra-ctes en France, 
en Allemagne, et surtout dans les Provinces-Unies I, S'at­
tachant specialement aces derniers, et adoptant les conclusions 
d'une these sou/enue it Louvain par Ie docleur en theologie de 
Swaeo, iI invoque trois raisons pour etablir la validite des 
mariages ainsi contractes par des protestants entre eux. C'est, 
d.'abord, !'interet de l'Eglise et Ie salut des ames; les conver­
SIOns de sembiables epoux elan! bien plus lacHes a obtenir 
s'Bs saven! que leurs mariages seron! reconnns et garantis par 
I'Eglise catholique. C' est, en second lieu, I'impossibilite morale 
pour les calvinistes de se conformer au condIe de Trente , 

cumstantiis, ad majora prfficavenda mala, coactam tolerantiam interdum ad. 
hibuit et adhibet sedes ap. ita, ex. gr., ne coram magistratu civili vel ministro 
hreretico invalide ineatur matrimonium, tolerat in diversis Germaniffi partibus 
parochi assistentiam passivam ... Verumtamen hujusmodi qUffivis tolerantia 
ne~ licitum reddit matrimonium Dec invocari potest in aliis regionibus, pro 
qUlbus de ea non constat ex sedis ap. declaratione. » 

1. Jus ecclesiasticum universale, part. II, tit. XIII, c. v, n° 32 : « Matri­
monia acathoJicorum coram magistratu politico vel ministro acatholico con­
tracta, eliam in locis ubi decretum Tridentinum fuit aliquando publicatum 
esse valida, etsi nec desit copia parochi catholici, neque sic conjunctos ad 
Ecclesiam catholicam redeuntes esse urgendos coram parocho consensum 
renovare, non tantum in Gallia et Germania, sed in provinciis confoederatis 
ubi calvinistffi rlominantur, jam a 20 el amplius annis communiter receptum 
fuit. )) 
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dans un paJ's ou domine leur religion 1. Entin, Ie condIe de 
Trente n'a eu qu'un buI, assurer la pUblicite du mariage, 
prohiber les mariages c1andestins; or, ce hut est pleinement 
atteint lorsque deux protestants contractent devant Ie magistrat 
civil, ou devant Ie ministre protestant et plusieurs temoins 2. 

Ayant ainsi etabli Ia "alidite du mariage contracte entre pro­
testants dans cette forme, Van Espen deduit la validite des 
mariages mixtes, contractes de la meme maniere, de l'indi­
visibilite du mariage : Ie mariage, etant valable par rapport a 
I'epoux her.Wque, 1'est necessairement aussi par rapport a 
I'epoux catholique 3. 

La solution que soutenait Van Espen elait desirable, et ce 
qu'it disaiL de I'opinion accreditee en Belgique et en Hollande 
etait parfaitement exact 4, Mais la these qu'il produisait ne 
pouvait pas etre acceptee par les canonistes dans sa genera­
lite; eHe eut conduit, en derniere analyse, a Caire considerer 
comme valabIe, jure canonico, tout mariage contracte suivant 
des formes etablies par la loi civile ou par un wHe divergent, 
mais assurant la meme publicite que celles prescrites par Ie 
condie de Trente. La solution proposee devaH bien 5e faire 
accepter, mais en se faisant approl1ver et limiter par l'autorite 
d u Saint-Siege. 

Le pape Benoit XIV, qui devaH l'adopter, nous apprell<1 
que la these qui l'emportait devant les trihllllaux de la cour 

LOp. et loco cit., nO' 33, 34. 
2. Ibid., no 35 : « Tertia ratio ... desumitur ex scopo ipsius decreti Tri­

dentini, qui est ut incommoda ex matrimonis ciaodesLinis, qure in foro exteroo 
pl'obari non poterunt, prol'enientia evitarentur. Scopus autem bis in provin­
ciis obtinetur, dum matrimonia publice coram magistratu vel ministro aca­
thulico et testibus contrahuntur, idque non aliter. » 

3. Ibid., nO 36. 
4. Cela est constate par la jurisprudence me me de la Congregation du 

Concile; Schulte et Richter, p. 294, nO 171 : « Quod ubi un us contrahen­
tium est catholicns, alter vero hrereticus, regulariter conjunctio non fiat 
coram parocho catho!ico, hocque non obstante habetur inibi contractus 
validus juxta assertam decisionem olim factam a S. C. Inquisitioois, tem­
pore Castoriensis. » 
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de Rom~ et de~~n t ,ta ,Congregation du CondIe, lorsque, jeune 
encore, ,II parhclpalt a leurs travaux, etaH celle qui considerait 
ces m~rlages comme Duls t, Mais, des cette epoque, iI eprouvait 
~ne repugnance ,extreme a adopter ceUe opinion 2. La ques­
hon fut alors posee neltement par I'eveque d'¥pres. Dans un 
rapport sur l'etat de son egJise, qu'i! redi:J'ea sur La demand 
d,ll Saint-S.iege, H insistait pour que fa ~apaute etahlit un: 
regIe certame sur la valeur des mariaO'es ainsi contractes in 
/mde'l'atis Bdgii 'l'egionibus. La cause fu~ mise it j'etude sous le 
~ontificat de Clement XU, mais ne put recevoir alors de solu­
hon. Benoit XIV, it son avenement, trouva les choses en cel 
etat, et ouvrit Ie debat devant la ConO'regation du Concile 0' 

il recueiHit les opinions donnees de vi've voix, Ie 13 mai i 741 ~ 
Conforn:ement it l:opinion personnelle du nouveau pontife,' 
l~s ,cardmaux s~atuerent unanimement dans Ie sens de la vali­
dlte d: ces m~rlag~s, mais tous ne se determinerent point par 
les memes raISO?s .. II se forma meme, comme Ie rapporte Ie 
pape, qU,at:e. ~plll:?ns: ~es uns invoquaient simplement unA 
raIson d uhlite : I lllteret de la religion et la faciliie plus 
grande pour amener la conversion des heretiques'. D'autres, 

.1. Dc. synodo dim.ces.: 1. IV, C. VI, n° 5 : « Cum autem in Romanre curire 
tnbunahbus et cardmalwm congregatiooibus occasiooe quaruITldam c . .. , ausa-
rum :n~tflmomahu:n, super l~oc qurestionis capite deliberatum essel, negari 
n~qUlt.J!lIs ut pl~nmum magIs arrisisse priorem opinionemqure eorum ma­
tnmonlOrum n ullItatem tuetuf. )) 

~. Ibid;. : (~ Nos quidem cum plurium aonorum spatio, antequam ad 
maJo:~~ Q[?nlta~e~ ~scender.emus, munera tum secretarii Congregationis 
ConCll[l Tndentm! mterprells, tum doctoris in decretis in Peen!'t t' . 
A r Offi· en Iame 
. posto !Cre lCW, tum etiam consultoris Supremre Inquisitionis exercue-
ru~~s, r.nemor.atarum causa rum discussioni interfuimus, sed nunquam illi 
opmlOOl acqmescere potuimus. )) 

3. De synodo di03ces., I. VI, C. VI, nO 5. 

, 4. Ibid.,. nO 7 : « In quo sane cooformia fueraot suffragia eorum qui in 
Congregatwne convenerant : et licet alii alia via iosisterent, Ol1lnes tamen 
ad e~mclel1l rr:etam eumdemque finel1l pervenerunt, ut pro validitate matri­
monn sentent\am ferrent. )) 

5. Ibid., nO 10. 
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tout en reconnaissant que Ie decre! du concileavait ete pubtie 
dans les Pays-Bas par l'autorite des princes espagnols) pen­
saient qu'H n'avait pas alors ete individuel/ement publie dans 
chaque paroisse : Ia publication exigee pour sa mise en vigueuI" 
n'avait doncjamais eu lieu dans les localites occupees par des 
heretiques j ; et, par suite, pour eux, Ie droit canonique ancien 
devaH rltre considere comme maintenu. Les deux dernieres 
opinions se fondaient sur des considerations plus penetrantes. 
D'un cOte on disait que la question, teUe qu'eHe se presentait, 
n'avait pas ete litteralement resolue par Ie condie de Trente : 
celui-ci n'avait vise directement que les pays catholiques, et 
n'avait point expressement compris dans son decret les nations 
her~:\tiques, presentes et futures 2. H fallait donc se rapporter it 
l'esprit du decreL Or celui-ci, on 1'11. vu plus haul 3, en exi­
geant 111. publication dans chaque paroisse, avaH eu pour but 
de menager les protestants, de ne point les exasperer par les 
consequences trop rudes des decisions prises. Cela conduisait 
it reconnaHre la validite des mariages actueHement en discus­
sion. Entin, les derniers admetiaient la validite, quand meme 
it eut eie demontre que, sous la domination espagnole, Ie 
decret elH ete dumeot publie dans chaque paroisse. lis con­
sideraient en eifel que, par suite de la Reforme et des evene­
ments poHtiques qui en avaient 13M la consequence, il s'etait 
forme dans ees pays deux societes religieuses, l'une catholique 
et l'autre heretique, qui vivaient melees dans Ie meme pays. 
La publication, qui ayaH pu eire faite avant que fut formee 
la societe heretique, ne pouvait done obliger eelle-ci 4 

1. De synodo dicer:;es., 1. VI, c. VI, nO 7. 
2. Ibid., no 9: « Ulterius autem decretum non progredi neque declarare an 

ejusmodi lege heterodoxre societates, qure tunc essent atque alire, qure in 
posterum efformari possent, comprehendi deberent. » 

3, Ci-dessus, t. II, p. 216. 
4. De synodo di03ces., 1. VI, c. VI, nO 8 : « Duas reputabant hominum 

societates, inter se plane distinctas, per occasion em et in sequelam illiusmet 
defectionis efformatas fuisse, alteram catholicam et alteram hrereticam, qure 
nunc invicem permixtffi in iisdem regionibus versantur. Quapropter, etiamsi 
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CeUe deliberation solennetle aboutit it une declaratio de 
Benoit XIV, du 4 novembre 1741, qui reconnaissait valables 
les mariages contractes sans 111. forme pL'escrite par le concile 
de Trenie in locis jwderatorum ordinum dominio subjectis, 
soit entre heretiques, soit entre heretiques et catholiques 1. La 
declaration maintient expressement sous l'empire du droit 
commun les mariages qui seraient coniractes entre catholiques 
dans les Provinces-Unies \ et BenoH XIV se refusa formeHe­
ment a leur elendre Ie meme privilege sous for-me d'indult 3.-

Sur quels motifsBenoH XIV fonda-i-il sa declaration? Cela 
est assez difficile a. determiner, puisque lui-meme rapporte, 
sans se prononcer- a cet egard, les quatre opinions distinctes 
qui s'etaient produites dans la Cong!'egation du Concile. 
Cependant, dans une bulle posterieure, celie du 9fevrier 1749, 
precedemment dtee, il ef\l dit que la declaration de 174i 
repose sur ceUe idee que Ie condIe de Trente n'a pas eu l'in­
tention d'etendre l'empechement dirimant de clandestinite 
aux. mariages dont it s'agissait a!ors 4, Cela s'applique exacte­
ment aux mariages contractes entre protestants dans les Pro­
vinces- Unies. Quant a 111. validite des mariages mixtes contrac­
tes dans les memes regions, Benoit XIV, dans son traite De 

ante civiles motus publicatum fuisset decretum, de quo agitur, cum non­
dum exorta neque ibi eonstituta tunc esset altera ilia hrereticorur'n societas, 
hmc ipsis minime videbatur ej usmodi deereti publicatione adstringi potuisse, » 

1. Sch nlte et Richter, p. 324; on trouve dans ce recueil to utes les pieces 
de cette cause celebre, p. 298 et s,' n° 176. - Cf. De synodo di03ces., 1. VI, 
c. VI, nOs 5, i 2. 

2. Schulte et Richter, p. 326. 
3. De synodo di03ces., l. VI, c. VI, no 13 : « Extensio autem decreti ad 

catholicorum matrimonia idcirco absurda et mali exempli extitisset. .. quod ... 
Tridentini concilii decrP.lum ... in peculiaribus eorum parochiis, saltern post­
quam provincire fcederati Belgii a catholici principis dominatione in hrereti­
corum potestatem transieru nt, publicatum fuisse con stet. » 

.• "':. 4· Schulte et Richter, p. 554 (§ i 7) : « Ex verissimis siquidem argu­
mentis conjecturisque probatum est concilium Tridentinum, quum novum 
illud dirimens impedimentum constituit, decretum suum ad ea matrimonia 
non extendisse qure diceptationi a nobis a. 1741 solutre occasionem dedere.» 
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synodo dicecesana, la raUache it l'indivisibilite da mariage. L e 
mariage dandestin, etant valable par rapport au conjoint 
heretique, rest egalement par rapport au conjoint catholique I, 
Mais ceUe derniere j uslification, qui etait deja ceile fournie par 
Van Espen, et que BenoH XIV donne comme docteur, non 
comme legislateuI', esl contestee par certains canonistes 
modernes 2. 

De ces motifs, il semble resuHer que, 11\ ou les conditions 
s.ociales et reJigieuses et les precedents historiques sont les 
memes que ceux consLaies dans le5 Provinces-U nies, Ie droit 
contenu dans la declaration de BenoH XIV doH eire considere 
comme applicable. Cepend lanle Saint-Siege a decide que la 
declaration ne seraH applicable que la ou une decision pon­
tificale en auraH expressement etendu les effels 3. Mais, de 
cette maniere, la declaration a ete successivement etendue a 
un grand nombre de pays protestants '. 

Le droit canonique moderne a trouve, d'aiHeurs, plus d'un 
detour pour considerer comme valables les mariages clandes­
tins contractes par des protestants en pays protestant. Le pro­
cede Ie plus frequent consiste a considerer comme douteuse 
la publication reguliere du condIe de Trente dans Ie pays. 
TantOt it a'est pas demonire que La publication aU ele dument 
faHe dans les temps anciens; tanlOt les pu blications qui ont 
tlLe failes, dans les temps modernfls, pour les paroisses des 
catholiques, sont considerees comme n'obUgeant pas les pro­
testants qui habitent Ie meme pays 5. Videe exprimee dans 

1. L. VI, c. VI, nO 12 : « Quoniam, cum conjugum alter, tum ratione loci 
in quo habitat, tum ratione societatis in quo vivit eX8mptus sit a Triden­
time synodi lege, exemptio qua fruitur alteri parti communicata remanet, 
propter individuitatem contractus. » 

2. Feije, De impedimentis, nOS 315-318. 
3. Feije, De impedim., nO 309 : « Seepius edixit sedes ap. declaration em 

Benedicti non posse aliis regionibus applicari, nisi hoc ipsa s. sedes pronun­
tiaverit et Benedictinam declarationem ad eas regiones extenderit. }) 

4. Schulte et Richter. p. 326, n° 177. - Feije, De impedim., nO' 322 et s. 
5. Feije, De impedim., nO' 309 et s. 
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la bulle de Benoit XIV, que Ie condie de Teente n'a pas 
enlendu Ctendre l'empechement de clandestinite a tous les 
mariages contractes dans les etats heretiques, permet bien des 
accommodemenLs i. 

Benoit XIV, dans son traite De synodo dicecesana, examine 
aussi, quan! a l'impedimentum mixtce religionis et quant an 
mariage des heretiques, une question dont !'importance a ete 
tres grande, avant I'institution de I'etat civil, dans les pays 
catholiques ou les protestants elaient toleres en fait, sans que 
l'exercice de leur culte leur fUt accorde en droit. Les protes­
tants, dans ces conditions, n'avaient gn'un moyen de contrac­
ter des mariages legitimes, c'etait de cacheI' leur foi veritable 
et de se presenter devanl Ie parochus pour coniracter comme 
catholiques, soit qu'its contractassent entre eux ou avec une 
par lie veeHablement eatholique 2. Alors qu'aucune denon­
dation ou opposition n'avait ete faile, Ie prelre, qui connais­
sait par devers lui la qualite rt~elle des parties, devait-il pre­
teI' son ministere? D'apres une opinion, it devait se laire et 
assister au mariage, car disait-on, meme l'eucharistie n'est pas 
["efusce aux pecheurs occuHes, lorsqu'ils se presentent pour la 
recevoir 3. C'est la condulte que Le clerge lint tout d'abord en 

1. Feije, De imnedim., n° 309 : " Longa itaque devaliditale malrimonio­
rum ab heereticis inilorllm disputatio impllne, imo opportunius hie omit­
titllr, q uum manifestum sit ej uHmodi matrimonia non posse de facto genera­
liter dici invalida nec generaliter valida, sed eorum validitatem omnino 
pendere ex circumstanciis in quibus heeretici versantur. )) 

2. De synodo dimces., 1. VI, C. VII, n° 6 : " Loca non desunt, in quibus 
etiamsi alia religio, preBter sanctam catholieam Romanam, non toleretur 
eomplures tamen occulte vivunt ab i!lius communione extranei, qui catholi­
corum pree se speciem ferentes matrimonia cum catho!icis ineunt; eaque 
occasione catholicus parochus arcessitllr, qui matrimonii celebralioni assistat, 
licet hic privata scientia satis superque compertum habeat alterum ex contra 
hentibus heereticum esse. )) 

3. Ibid. : « In arduis hujusmodi circumstancii, sunt qui contendant debere 
parochllm, nulla opposi!a diffieultate vel mora, matrimonio assistere nee in 
occultam contrahentium fidem sllbtilius inquirere, quamvis matrimonium 
inter sacramenta vivorum connumeretur; cum etiam eucbaristia, quee vivo-
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France 8. regard des protestants, apres la revocation de l'edit 
de Nantes, et lorsque Jes declarations rorales ciu commence­
ment du XVIII" siecle eurent pose ceUe presomption legale 
qu'i[ n'y avaH plus de protestants en France, mais seulement 
des anciens catholiques et des nouveaux convertis i. Mais cela 
el.ait energiquement conteste d'un autre cOte. Benoit XIV, 
visanl directement Ie cas d'un mariagemixte,'projeteentre une 
catholique et un heretique orcultfl, invoque Ie principe 
d'apres lequel Ie parochus doit refuser son assistance au 
mariage, toules leB fois qu'il -y connalt, meme simplement de 
science privee, un empechement seulement prohibitif 2. Mais 
sa doctrine va pI us loin; car, pour la justifier, it invite les 
eveques a faire des siatuts synodaux, d'apres lesquels les per­
sonnes soup<;onnees d'heresie occuIte ne seraient admises it 
recevoir les sacrements, et specialement celui de mariage, 
qu'apres avoir justifie de leur roi catholique d'unfl manierc 
determinee 3. C'etait rendre impossible les mariages des pro­
testants de fait devant Ie cure catholique. Les cures refuserent 
en effel en France, au cours du XVllle siecle, de ceiebrer de 

rum sacramentum est, peccatoribus occultis, cum ad eam recipiendall1 
publice accedunt, non denegetur, juxta doctrinam sancti Thomre, III part., 
qurest., 80, art. 6. » 

1. Memoires sur Ie mariage des protestants, 1785 et i786. 
2. Ibid. : « Contra autem alii reputantes, quod in sacramento matrimonii, 

tenetur parochus suam assistenliam denegare, si noverit privata etiam 
scientia impedimentum aliquod adesse, nedum dirimens, sed vel dumtaxat 
impediens, ut puta sponsalia cum ;aliis prrecedenter contracta vel votum 
simplex castitatis ab alterutro contrahentium emissum... eadem ratione 
docent at que contendunt se debere gerere parochum, qui advocatur ad assis­
tendum matrimonio, in quoipsiconstat, quantumvis privata sci entia, alterum 
ex contrahentibus, pro orthodoxo publice habitum, hrereticre sectre occulte 
adhrerere. )) 

3. Ibid., no 7 : « Episcopis, in quorum diCBcesibus hreretici, cum publice 
versari non permittantur, occulte vivunt, magnopere suademus ut sive in 
synodis, sive alia quacumque opportuna ratione, certas prrecribant regulas 
de his qure prrestari debeant ab illis omnibus qui occultre hreresis suspicione 
laborant, antequam parochi ad sacramenta illos admittant, atque adeo ante­
quam eorum matrimoniis assistant. » 

~ 
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semblables unions, bien que les protestants n'eussent plus 
d'autre maniere de contrader un legitime mariage. L'autorite 
de BenoH XIV, adoptant cette seconde opinion t, Cutpeut-etre 
d'nn grand poids dans ce revirement de la pratique sui vie par 
Ie clerge fran<;ais. 

1. De syn. diwces., VI, c. VlI, nO 7 : « Altera sententia non solum priore 
tulior sed etiam communior est. J) [Sur Ie mariage des protestants, Tail­
landier, Le mariage des protestants sous;l' Ancien Regime, Clermont-Ferrand, 
1919 (these Poitiers).] 



CHAPITRE V 

La tileol'ie des anciens empechemellts. - Les actiolls enllllHite. 

SECTION PREMIERE; Les empeehements di1'imants vises par le conoile de T,-ente. 
- 1. L'impedimentum voti et ordinis. - II. Le raptus: les mariages cantrac­
tes pal' ordre des puissances temporelles. - Ill. Les empechements fandes sur 
la parent'" et l'alliance : la consanguinitas; la cognatio spiritualis; J'a/fini­
tas ex copula illicita; lajustitia publiofll honestatis. 

SECTION DEUXIrmE : Les empechements dirimants non vises par Ie Gonelle de 
Trente. - 1. Le dispar eultus. - II. L'impuissance,la constitution de Sixte­
Quint. - Ill. La preuve par Ie congres. - IV. La jurisprudence moderne sur 
l'impuissance. 

SECTION TROISIEME : Les empeohements prohibitifs. Le tempus teriarum. Les 
aut res empechements prohibitifs. 

SECTION QUATRIEME: Les ac.tions en nullite. La competence exclusive de l'eveque. 
La constitution de Benoit XIV; Ie defensor matrimonii; la necessite de den x 
jugements conformes. 

La reforme capitale operee par Ie concHe de Trente dans 
la theoc·ie du mariage est celie dontje me suis occupe j usqu'ici : 
la prohihition et l'annulation des mariages clandestins. Mais, 
a cOte du nouvel empechement qu'il creait ainsi, Ie concile a 
egalement vise un certain nomhre des empechements exis­
tant dans Ie droit anterieur, soit simplement pour les confir­
mer en face des attaques nouvelles~ soH pour en modifier les 
regles. D'autre part, les empechements sur lesquels n'a pas 
statue Ie conciIe ne sont pas lous restes pure men! et simple­
ment sous l'empire du droit ancien: quelques-uns ont Me 
modifies, d'une maniere plus ou moins profonde, par la legis­
lation posterieure ou par lajurisrrudence. Ce son! Ia autant de 

LA THEORIE llES ANCIENS EMPECHElIfENTS. 269 

points qui demandent des explications. J'etudierai d'abord 
les dispositions du condIe sur les empechements dirimanis; 
j'examinerai ensuite les empechements dirimanls qu'il a pas­
ses sous silence, mais qui cependant ont suhi des retouches 
posterieures de quelque importance; je parlerai eniin des 
empechemenls prohibilifs. J'y joindrai quelques renseigne­
ments qui concernent les action~en nullite de mariage 1. 

SECTION PREMIERE 

Les empechements dirimants vises par Ie concile de Trente. 

Le concile de Trente, par une disposition generaIe, qui est 
l'un de ses canons, a confirme dans son ensemhle Ja theorie des 
empechements dirimants, lelle que l'avait construite Ie droit 
canonique. Il declare que l'Eglise a eu Ie pouvoir de les eta­
hlir et qu'elle n'a point erre en les etabIissant; it lance l'ana­
theme contre ceux qui professeraient l'opinion contraire 2. 

C'etait la reponse aux aUaques des ecoles protestantes, spe­
cialement aux critiques de Calvin citees plus haul a. Mais il 
reprend it nouveau un certain nomhre d'empechements par­
ticuliers : run, pour lui donner une confirmation speciale, 
les autres, pour les modifier. 

I 

Parmi les empechements dirimants fondes sur une idee 
d'incapacite, Ie condIe de Trente n'en a vise que deux, qu'il 

i. [Sur la notion d'empechement: A. Villien, L'empechement de mariage, 
Sa notion jur'idique d'apres l'histoire, dans Le canoniste contemporain, 
i903, p. 420; Weber, Die kanonische Ehehindernisse, i898.J 

2. Sess. XXIV, De sacr. matr. (Schulte et Richter, p. 214), C.IV : « Si quis 
dixerit Ecclesiam non potuisse constituere impedimenta matrimonium diri­
mAntia vel in iis constituendis errasse : anathema sit. » 

3. T. H, p. 156. 
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a cornpris dans une seule et merne disposition i : l'impedi­
mentum voti solemnis et l'impedimentum ordinis. 11 s'agissait 
pour lui de stahler sur 1a question du celibat des pretres, 
qu'avaient rouverte les discussions du xv· sie?le et la RMorme. 
A ce point du developpernent historique de I'Eglise catholique, 
1a solution n'etait point douteuse. Le condIe frappa d'ana­
theme ceux qui pretendaient que les c1e!'cs in sacris, ou les 
religieux ayant prononce un V(BU solennel de chastete, pou­
vaient contracte!' un mariage valable, II visa en me me temps 
les raisonnements par lesquels les heretiques attaquaient Ie 
celibat force, disant que c'etait condarnne!' Ie mariage, et 
que Ie don de chastete n'Mait pas donne a tous, merne a ceux 
qui Ie desiraient 2. 

CeHe solution, je Ie !'epete, etait dictee J'avance au concile. 
Cependant, dans les discussions des theologi minores, ledebat 
sur ce point fut tr·cs ample 3; rnais it s'agissait seulernent de 
justifier, contre les raisonnements protestants, une these 
acceptee par tous 4. 

1. [Sur l'empechement d'ordre : L. Gaugusch, Die Ehehinderniss del' 
hOheren Weihe, Vienne, 1902; Dujon, De l'empechement de mariage qui 
resulte des ordres saanis dans l' histoire du droit, Paris, i 902; H. AuffroYl 
Le celibat des pretres, dans Etudes, 1912. - Sur I'empechement de vCeu : 
Scharnagl, Die feierliche Geliibde als Ehehinderniss in seiner geschicht­
lichen Entwickelung, Strassb. Theol. Studien, IX, 1908.] 

2. Sess. XXIV, De sacr. matr. (Schulte et Richter, p. 215), c. IX : « Si 
quis dixerit clericos in sacris ordinibus constitutos vel regulares castitatem 
solemniter professos posse matrimonium contrahere, contractumque validum 
esse, non obstante lege ecclesiastica vel voto, et oppositum nibil aliud esse 
quam damnare matrimonium, posseque omnes contrahere matrimoni<um, 
qui non sentiunt se castitatis, etiam si eam voluerint, habere donum ; ana­
thema sit, cum Deus id recte petentibus non deneget nee patiatur nos supra 
id quod possumus tentari. » 

3. Theiner, If, p. 251-262; Ehses, Concil. Trident., IX, p. 429 et ·s. 
4. D'apres Paolo Sarpi, dans ceLte discussion, des voix se seraient elevees 

pour la suppression de la loi du celibat; 1. VII, c. LXX: « Si trascorse a 
parlar, se fosse ben in questi tempi dispensare, ovvero levar il precetto della 
continenza a sacerdoti ... Furono deUe molte ragioni a persuader che fosse 
concesso, Ie quali se resolvano in due: nel scandalo che davano Ii sacerdoti 
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Plusieurs orateurs affirme!'ent, il est vrai, que Ie pape ou 
Ie condIe (Bcumenique pouvaient abroger par disposition 
generale la loi du celibat !; mais Us contestaient l'utilite de 
ceUe abrogation. A peine quelques-ulls admettaient-ils que 
la regie pouvait etre ecartee en faveur d'un pays determine 
et par meSllre generate, s'it n'y avaH pas d'autre moyen de 
maintenil' ou de retablir l'union avec I'Eglise catholique 2. 

C'est it peu pres dans Ie merne sens qu'on reconnaissait la 
legitimite de la discipline suhie par l'Eglise orientale 3. 

incontinenti, e nella penuria di persone continenti, atte ad esercitar il minis­
terio; ed era in bocca di molti quel celebre deUo di papa Pio II, che it 
matrimonio per buona ragine fu levato della Chiesa occidentale a preti, ma 
per ragione piit potente conveniva renderglielo. Da quelli di contrario parere 
si dice va, che non e da savio medico guarir un malo con causarne un peg­
giore.)) -l\'1ais les Acta, tout en contenant parfois quelques-unes des con­
siderations relevees dans ce passage, ne montrent aucun orateur prenant 
en main la cause du mariage des pretres. 

1. Ferd. Tricius (Theiner,II, p. 259; Ehses, IX, p. 444) : ({ An 
autem papa vel conCilium possit abrogare hanc legem. et dispensare cum 
presbytero ut ducat uxorem, respond it papem et con cilium hoc posse. Nam, 
circa legem humanam, papa et con cilium potest dispensare ;'caJlibatus a.utem 
sacerdotum est de jure ecclesiastico ... An autem expediat dispensare hoc 
qUffisitum natum est quia aliqui tenent hoc esse dispensabile; respondit non 
expedire, quia non expedit agere contra consuetudinem Ecclesiffi et decreta 
majorum. » - Ricardus de Prato (Theiner, II, p. 252; Ehses, IX, p. 432) : 
({ An autem expediat hunc canonem Ecclesiffi super continentia reiaxare et 
dispensare, respondit : in universum relaxari non potest. Nam corpus mysti­
cum Christi oportet ut habeat omnia dona Spiritus Sancti ... neque enim 
majorum stat uta abrogari sed fil'mari debent.» - :Vlichael de Medina 
(Theiner, II, p. 253; Ehses, IX, p. 435) : « Est indispensabile in univereali, 
id est de abrogatione legis, non autem cum privatis. )) 

2. Franciscus Ferrerius (Theiner, II, p. 258; Ehses, IX, p. 443 : 
« Si nullum igitur aliud remedium esset, ut aliqua provincia reduceretur, 
Ecclesia potest dispensare cum sacerdotibns ut ducant uxores, et qui hoc 
negat suspectus est de hffiresi. " - Cf. Claudius de Saintes (Theiner, II, 
p. 255; Ehses, IX, p. 439) ; « Potest tamen Ecclesia aliquos tolerare, et 

.dissimulare propter majus bonum, ut fit cum Grfficis. )) 
3. Franciscus Ferrerius (Theiner, Acta, II, p. 257; Ehses, IX, p. 442) : 

« Cum Grffici in concilio Florentino uniti sunt cum occidenlalibus, nulla mentio 
·facta est de uxoribus sacerdotum. Non est aut em verisimile, si Ecclesia 
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D'ailleurs, dans ce debat, l'on ne discuta pas a fond les 
inconvenients que presentait en fait, au point de vue social, 
Ie celibat force et qU'avaient si nettement signaIes les auteurs 
du xv· siecie. 

On repondait aux objections de ceUe nature par des con­
siderations generales sur les abus inevitables qU'entraine la 
meilleure legislation 1. 

Mais si Ie condIe n'hesita aucunement sur Ie maintien de 
1a regIe, il pom-ail hesiter quant au principe qui lui servait 
de fondemenL C'etait un point assez important et qu'il devait 
determiner: a cet egard, en effet, deux conceptions bien 
distinctes etaient produites et divisaient les theologiens et 
les canonistes. 

D'apres rune, soutenue surtout par des theologiens, Ie 
celibat des pretres et I'impedimentum m'dinis sont de droit 
divino IIs reposent sur une incompatibilite natureHe, etablie 
par 111. loi divine, entre Ie mariage et Ie saccrdoce. Cette these, 
qui compte des partisans assez notables \ trouva des delen­
seurs au concile, mais en petit nombre 3. lIs degagerent les 

credidisset Grrecos uxoratos permanere in peccato, quod aliquid dietum non 
fuisset. » 

1. Didacus de Payva (Theiner, II, p. 262; Ehses, IX, p. 470) : 
" Et cum opp'munt sacerdotes non observare de facto continentiam, dixit: 
huic argumento respondendum esset operibus non verbis. Prreterea leges 
non sunt conferendre cum abusibus, sed cum decentia status, ut alia munia 
sacerdotum, ut orare, prredicare, etc., qure non sunt au ferenda, quia a multis 
non prrestantur, vel, quia multi perjurant, amovendum sit juramentum. » 

- Justinopolitanu8 (Theiner, II, p. 349; Ehses, IX, p. 706-7) : « Et dixit 
contra eos qui dixerunt : loquantur cubicula regularium an servetur castitas, 
allegans Augustinum dicentem : quando fideliter oramus semper datur 
donum castitatis. » 

2. Voyez les auteurs cites par Sanchez, De sacr. matr., 1. VII, disp. XXVII, 
nO 4. 

3. Ricardus de Prato (Theiner, II, p. 251; Ehses, IX, p. 429) : 
« Ad art. 1, an sacerdotes crelibes esse debeant, respond it id esse juris divini 
ut crelibes maneant, sed dispensabijis ... ut ea qure habentur ex communi 
consensu et auctoritate Ecclesire sint de jure divino, sicuti multa qure 
tantum habentur auctoritate Ecclesire, ut jus divinum servatur scilicet uni-
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consequences assez importantes qui en resuHent au point de 
vue j u ridique. La pi us notable, c' est que 1a regIe, Maul con«u e 
comme derivant du droit divin, ne pourrait etre abrogee par 
l'autorite ecclesiastique; I'Eglise n'aurait pas Ie droit de sup­
primer Ie celibat des pretres '. On pouvait ansst, d'apres les 
regles de 111. logique, en deduire l'impossihilite, meme POUf 

Ie pape, d'accorder 111. dispense de cet empechement; mais, 
sur ceUe consequence, tous ceUK qui soutenaient Ie principe 
n'etaient pas d'accord 2, C'est un point que nous re!rouverons 
plus loin. 

L'autre conception porte que Ie celibat des pretres et J'impe­
dimentum ordinis ne sonl point de droit divin et ont eM sim­
plement introduits par Ja loi humaine de I'Eglise, lex eccle­
siastica. 11 en resulte que cetk legislation pourrait defaire ce 
qu'elle a fait et supprimer Ie celibat ecclesiastique; il en 
resulte aussi que, sans difficulle, ]e pape peut accorder Ia dis­
pense de l'impedimentum ordinis. CeUe these presentait encore 
Ie double avantage de se concilier avec Ie deveioppement his-

versalis Ecclesire consensus. » - Michael de ilIedina, ord. prred. (Theiner, 
II, p. 253; Ehses, IX, p. 433-4) : « Quoad 2 art. crelibatus est annexus 
sacerdotio. '. sacerdotes igitur post ordinem susceptum jure divino et aposto.,. 
lica traditione prohibentur ducere uxores. Uxorati autem tenentur abstinere 
ab uxoribus ordine ecclesiastico. » - Virdunensis (Theiner, II, p. 321; 
Ehses, IX, p. 657); - Senonerlsis (Theiner, II, p. 393; Ehses, IX, p. 183) : 
« Ubi dicitur lege ecclesiastica, dicatur sacra ordinatione. » 

1. De Prato (Theiner, II, p. 252; Ehses, IX, p. 432) : « An autem 
expediat hunc canonem Ecclesire super continentia relax are pt dispensare, 
respondit : in universum relaxari non potest ... Nam Patres in Ephesini'\. 
synodo ante omnia antiquos canones renovarunt non abrogarunt, quod 
facere debet etiam concilium Tridentinum. » - Medina (Theiner, II, p. 253; 
Ehses, IX, p. 435) : « In ulroque casu est indispensabile in universali, id 
est de abrogatione legis, non autem cum privatis. )) 

2. De Prato (Theiner, II, p. 251; Ehses, IX, p. 430) : « Cum dicunt 
continentiam sacerdotum haberi ex traditione apostolica, ergo de jure divino, 
ergo indispensabile : respondit id non sequi; nam multa dispensantur qure 
sunt ex traditione apostolica ut jejunium quartre fefire, Quadragesimre, biga­
mire, super quibus dispensatur; ut etiam quod mulier oret aperto capite e.t 
similia. » - cr. les notes suivantes. 

ESMEIN. - II. 18 
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torique !, et de permettre it l'Eg!~se ~omaine une t~lerance 
sage et politique des usages de I Eghse grecque. C est eI~e 
qui compte dans la doctrine Ie plus gra~d nombre ~e ~arh­
sans 2

• C'est en sa faveur que se prononeerent les prlOclpaux 
oraleurs dans les congregations des theologi minores 3. 

C'est surement celle opinion que Ie condie a entendu con-

1. Bl'ochot, doctor Parisiensis (Theiner, II, p. 254; Ehses, IX, p. 436) : 
« Votum enim pedetentim Spiritus Sandi instinctu ..• introductum est. )) 

2. Sanchez, De sacr. matl'., 1. VII, disp. XXVII, nO 5. 
3. Franc. Fel'rerius (Theiner, II, p. 257; Ehses, IX, p. 441-2) : 

« Neque enim est de jure divino scripto neque jure. divino e~ ~radition~ 
Nan vera traditio habetur a summis pontiflcibus qut non eXlstlmarunt Id 
esse ex jure divino. Ergo id non est ex jure ,divino. ~eque possibile e~t 
Ecclesiam novam aliud credere quam credldent Ecclilsla vetus : Ecclesla 
autem vet us nOll credidit id esse de jure divino ... Et cum Grffici in concilio 
Florentino uniti sunt cum occidentalibus, nulla mentio facta est de uxoribus 
sacerdotum. Non est autem verisimile si Ecclesia crediderit Grfficos uxoratos 
permanere in peccato quod aliud dictum non fuisset .. Prffiter~ ~apffi ~uper 
matrimonio sacerdotum dispensarunt, quod non feclssent Sl Jure diVinO 
fuisset, et B. Thomas credidit esse jure humano et idem Chrysostomu~ in 
homilia De patientia Job ... Ecclesia igitur illegitimavit pers?n~s, et. SlC~t 
fecit ut ea illegitimatioesset annexa ordini, ita posset Ecclesla lllam .IUegl­
timationem amovere j potest igitur papa dispensare cum sacrato homme ut 
matrimonium contrahat. )) - Ant. Solisius (Theiner, II, p. 250; Ehses, IX, 
p. 4,29) : « Non igitllr or do sacer ex se repug-nat matrimonio sed ex statuto 
Ecclesiffi, quod statu tum papa relax are potest. » - Joh. Lebera (Theine:, 
fJ. 255; Ehses, IX, p.440) : « Si aulem or~i~atlls de facto ?ontrah:ret matrl­
moniumnon teneret. sed non de lege dlvma, qUffi prohlbet qllldem con­
trahendum in ordinatis, sed non dirimit contractum : ille tamen peccaret sic 
contrahens, quia face ret contra legem divinam, qUffi tamen no~ dirim~t 

contraclum. Neque etiam hujusmodi matrimonium :sset ~ullum ratIOne vot~, 
ut si quis fictive voveret in ordinatione habens mtentlOn:m .contr~he~d.,. 
Tale autem matrimonium nullum est propter legem ecclesIastlCam Illegltr­
mantem sicut est in gradibus prohibitis. Conjugatis autem licuit et licet 
transire' ad ordines, sed non licere neque nnquam licuisse post ordinem 
susceptum uti uxoribus. Nam si liceret, non est rati~ differentiffi quare non 
liceat ordinatis contrahere. )) - Ferd. Tricius (Themer, II, p. 258; Ehses, 
IX, p. 44,4) : {( Non est igitur ex institutione Christi ordini sacro cffi!ib.a!us 
annex us. Nam Christus elegit apostolos uxores habentes ... In pnmltIva 
efam Ecclesia admittebantur uxorati ad ordiriem sacrum, neque dicendutn 
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sacrer; cela resuHe des termes du canon De sacramento 
matrimonii, plus haul cite 1, qui fait deriver e la loi eccle­
siastique Ia nuIHte du mariage contracie par Ie clerc in sact'is 
constitutus 2. 

Mais it y a lieu de se demander si Ie conciIe a pris egale­
ment parti sur une autre question. Les canonistes anciens 
avaient, nous Ie savous 3, deux explications pour asseoir juri­
diquement l'impedimentum ordinis. Suivant les uns, iI deri­
vait d'une disposition directe et imperative de Ia lex ecclesias­
tica, qui rendait Ie clerc incapable de se marier des tfu'iI 
recevait l'ordre de sous-diacre. Selon les autres, ia nuBHe du 
mariage derivait ici du vreu solenuel de chastete, que Ie clerc 
Mail presume avoir toujours prononce en entrant dans les 
ordres sacres. Sans avoir une grande importance, ceUe diver­
gence u'etait pas cependant indifferente ; si l'empechement 
ne derive que du vreu tacite ou expres, on peut se demander 
si l'ignorance, ou lIne volonte contraire quant it ce vrelI, chez 
Ie clerc ordonne, n'aura pas pour eifet de fail'e disparaitre 
I'impedimentum 4. De ces deux explications, ceUe qui preva-

est Ecclesiam fecisse contra Christi institutionem, et Grffici etiam non per­
mitterentur, si facerent contra Christi institutionem, et nonnulla concilia de 
sacerdotibus uxoratis constituerunt, quod non fecissent si id esset de jure 
divino. Post divulgatum autem decretum Ecclesiffi id constituentis, cffili­
batus est annex us ordini sacro, ut Beda super verbis Christi : qui potest 
capere capiat, declarat; nam qui ordinatur consentit voto continentia;. )) 

1. T. II, p. 269, note 2. . 

2. Contractumql1.e validum esse non obstante lege ecclesiastica. _ Cepen­
dant il est interessant de relever sur ce point une observation finale 
du cardinal de Lorraine (Tbeiner, II, p. 463; Ehses, IX, p. 970) : « In 
9 canone non placet quod dicitUf, non obstante lege ecclesiastica; si tamen 
majori parti Pat rum placuerit, approbabo canonem, sed eo sensu, quo serip­
tus est et a Patribus approbatus, quorum bane mentem fuisse non animad­
vel'ti, ut vellent decernere legem cffilibatus esse legem ecclesiasticam, ,cum 
nee proposita fuerit hffiC q uffistio, nee a Patribus disputata; sed tantum 
verba Lutheri posila fuerint, videlicet non obstante lege ecclesiastica, vel 
voto, cujus error ipsius verbis posit us juste fuit a Patribus damnatus. " 

3. Ci.dessus, t. I, p. 330. 

4. Sanchez, De sacr. matr., 1. VII, disp~ XXVII, nO' 1.0, H. 



276 LA THEORIE DES ANCIENS EMPEClIEMEJ'liTS. 

lail dans Ie droit anterieu 1', c'tHait la seconde; et des decre­
tales avaient formellement rattache au votum l'incapacite ciu 
pretre de contracier mariage i. Dans les Iravaux preparatoires 
du concile de Trente, les deux conceptions se retrouverent 
cOte it cOte 2. It semble cependant que ce soit la premiere, 
celIe qui fait directement intervenir la !px ecclesiastica, qui a 
ete adoptee par lui. Sans doute, Ie canon menlionne Ie voturn 

. it cOte d'eHp" comme cause de nullite du mariage contracte 8, 

mais ces deux termes doivent eire entendus distributivement. 
Le texte visanl it la. fois, dans une seule disposition, Ie mariage 
con tracte par un clerc in sacris constitutus, et celui contracte 
par un religieux solenniter caslitatem pro/essus, la lex eccle­
siaslica se rapporte au premier et Ie votum seulement au 
second. On peut cependant objecter que, pour Ie clerc in 
sacris, Ie voturn est lacite et presume, et que ceUe presomption 
a Me introduite par la lex ecclesiastica, qui n'a ainsi introduit 
que mediatement l'irnpedimentum. 

Pour determiner la portee du canon sur Ie mariage des 
prelres, deux observations sont encore neeessaires. 

En premier lieu, la condition, quant au mariage, des clercs 
in minoribus ordinibus constituti n'a point ele modifiee. lis 
peuvent toujours valablement contracter mal'iage, et le condIe, 
dans une disposition qui a pour objet de reslaurer Ies fonc­
tions des ordres mineurs, 10caLement tombees en desuetude, 
declare qu'eHes pourront etre remplies par des deres maries it 
dUaut de celibataires 4. Dans un autre passage, n statue sur 

:L C. VI, De cler. conj., III, 3; c. un., VI, De voto, III, 15. 
2. Voyez pour la lea; ecclesiastic a Ie passage de Lobera cite plus haut 

(t. n, p. 2H, note 4); pour Ie votum, Brochot (Theiner, II,. p. 253; 
Ehses, IX, p. 436) : « QUOd au\em in ordinatione sacerdotum adsit votum, 
patet ex verbis ordinantis, cum dicit : Si promittitis castitatem ordinabimini, 
sin autem, etc. Quod explicatur in c. NuUum, D. XVIII )'. 

3. « Contractumque validum esse non obstante lege ecclesiastica vel 
voto. » 

4. Sess. XXIlI,Deref01 m., c. XViI (Schulteet Richter, p. 208-209): « Quod si 
ministeriis quatuor minorum ordinum exercendis clerici ccelibes prceslo non 
erunt, suffici possin! etiam conjugati vitce probatce, dummodo non bigami, 
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les conditions qui sont exigees pour que les clel'cs maries 
jouissent du privilegium fori!. 

Secondement, Ie canon du condIe ne contient point la con­
damnation des usages propres it l'Eglise grecque. Le celibat 
n 'elan! fonde que sur Ia lex ecclesiastica, Ia coutume a pu 
inlroduire pour ceUe Eglise un droit contraire. Dans les 
articles presentes au! theologi minores, il y avaH meme une 
reserve formelle dans ee sens au profit de l'Eglise orientale 2 : 

elle se retrouvail aussi dans Ie projet presente en premiere lec­
ture aux Peres du concile 3. Mais it fut fait quelques observa­
tions. On fit remarquer, en particulier, que la proposition eon­
lenue dans Ie canon etai! vraie, meme des pretres orientaux: en 
efiet, eHe avaH pour but principal d'affirmer la nuHite du 
mariage contracte par Ie clerc in sacris; or, nous Ie savons, 
l'Eglise orientale professe la meme doctrine 4. A La seconde 
lec~ure, Ie texte prit l'expression generale qu'il a conservee 5, 

malS son esprit n'en est pas moins certain. 
Chose digne de remarque, Ie canon du concile ne parait 

pas avoir ete considere par les contemporains comme ayant 
clos definilivement Ie debat. De Thou, dans sa grande histoire, 
raconte qu'en 1364 l'empereur d'Aliemagne et l'archiduc de 

ad ea munia obeundi et qui tonsuram et habitum clericalem irr Ecc!esia 
gestent. l) 

1. Sess: XXIII, De reform., c. VI (Schulle et Richter, p. 182). 
2. Themer, II, p. 232; Ehses, IX, p. 380, art. VI : « Si quis dixe­

rit lieile contrahere posse matrimonium sacerdotes occidentales, non obs­
tante voto. vel .Iege ecclesiastica, et oppositum nihil aliud esse quam.1am­
~are matnmoma, posseque omnRS contrahere matrimonium qui non sen­
hunt 5e habere donum castitatis. )} 

. 3. T~einer, .n, p. 313; Ehses, IX, p. 640, art. VII : " Si quis dixe­
fIt clencos o~eIdentales in sacris ordinibus constitutos vel religiosos casti­
tatem solemmter professos posse matrimonium contrahere, etc. )} 

4. Cretensis (Theiner, p. 315; Ehses, IX, p. (44) : « In VH toBatur 
occidental~s, cum. sit verus etiam de orientalibus. )} - Voyez cependant 
GranatenslS, Themer, II, p. 315; Ehses, IX, p. 644 : « In VII norr debere 
tolli occidentaies, quia Grceci sacerJotes contrahenles habent rata matrimo­
nia, non obstante quod priventur. " - cr. ci·dessus, t. I, p. 318. 

5. Theiner, Acta, II, p. 335. 
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Baviere adresserent au pape diverses demandes. L'une d'elles 
conteoait deux chefs: on demandait d'abord que les pretres, 
qui s'etaieot separes de I'ltgLise catholique et avaient contracte 
mariage, pUSSbut Caire leur soumission tout en gardant leurs 
epouses; en second Heu, on aurait voulu que, dans les regions 
ou Ie recrutement du clerge eLait difficile, Ie minisiere de I'au­
tel put etre rempli par des laiques, c'est-a-dire par des gens 
maries, dument ordonnes par les eveques 1. Le pape repoussa 
energiquement ceUe derniere demande; mais l'empereur ne 
se tint pas pour baUu. 11 adressa au pape des leUres dans les­
queUes il eiait dit qu'il etait necessaire de relacher ia regIe 
du celibat dans certaines provinces deierminees; et it 'j joignit 
un memoire en faveur du mariage des pretres dont de Thou 
donne l'anal'jse: iI priait Ie pape de communiqueI' ce memoire 
aux cardinaux 2. De Thou ajoute que Ie pape, fort des decisions 
du conciie, oe voulnt puint aborder La question 3. Paolo Sarpi 
dit cependant que Ie pape etait dispose it reuoir dans Ia ville 
de Rome les hommes les plus instruits de toutes les nations 

1. Thuani, Historiarum sui tempori libri CXXVlII, edit. Genevre, 1626, 
1. XXXVI, c. XXXVIH, t. II, p. 304 : « Tum etiam petebant ut ratio iniretur, 
qua non solum sacerdotes qui, assertis suis conjugiis se ipsos ab Ecclesia 
separassent, retentis utcumque in contubernio assertis, Ecclesire reconciliari 
possent, sed etiam benigne indulgeretur ut, ad exigll&S caLholicre religionis 
reliquias conservandas, iis locis in quibus presbyteri eo numero, qui sllffi­
ciat, haberi non possunt, ab episcopis viri laid justre retatis ac doctrinre et 
vitre incllipatre ac bonre famre ad ministerium altaris et alia sacerdotalia 
munera ordinari et admilti queant. Et alterum quidem concessit pontifex, 
alterum omnino negavit. » - Cf. Paolo Sarpi, 1. VIII, C. LXXXVIIl. 

2. Ibid., p. 305:« Quapropter Maximilianu8Cresar per Prosperum Arcuen-
8em comitem datis ad pontificem litteris IV kat. decemb. cum eo egerat ut, 
quod ad sacerdotum conjugia, aliquid de severitate remitteret, et Noricis, 
Boiis, Quadis. Marcomannis et Pannonis ea in re gratificaretur ... Addita 
erat litteris succinta argumentorum pro sacerdolum matrimonio contra creli­
batum enarratio, cum mandato ut brevi ille commentarius cardinalibus com­
municaretur. )) 

3. Loc. cit., p. 306 : « Quibus tamen rationibus et argumentis, quantum­
vis in stante Cresare et reipsa urgente, nihil a pontifice, jam post concilium 
semel dimissum securo, impetrari potu it. » 
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pour examiner murement ce probleme, mais que Ie ca,rdinal 
Simoneta 1'en dissuada, en lui montrant que ce serait Iil une 
sorte de concile, OU les deputes viendraient avec des instruc­
tions de leurs princes, et qu'il serait difficile de dissondre a 
volonte 1. Le pape aurait seulement communique it dix-neuf 
cardinaux Ie memoire envo~e par l'empereur. 

n 

Le concHe de Trente n'a point statue sur les empechements 
anciennement admis et tenant a un vice de conseniement 2; 
iI a laisse intacte leur theorie, teUe qu'elle a ete precMem­
men! exposee. 

Mais H a Miele deux dispositions deslinees a assurer Ia 
pleine et veritable Iiberte du consentement dans les mariages. 
L'une de ces dispositions, la plus imporlante, a cree un nouvel 
empechement ou plutOtrestaure un empechement dirimant 
que Le droit canonique avait eonnu dans les temps anciens, 
mais qui s'etait peu a peuafl'aibli, puis entin evanoui. 

:I. Op. cit., 1. VIII, C. LXXXVlll : ({ Altese qlleste rimonstranze, il pontefice 
era di parere di congregar in Roma nomini pii e letterati di tutti Ie nazione 
per trattar questa punto con maturita, e gia ne aveva parlato con gli 
ambasciatori appresso se residenti. Ma dal cardinal Simoneta fu dissuaso, 
il qual racordo che quella sarebbe una specie di concilio, et se di Francia, 
Spagna e Germania e d'altrove fllssero venuti, averebbono portato intelli­
genze e instruzioni de' principi, et per Ii respetti di quelli si sarebbono 
governati e averebbono parlato; e quando la Santita Slla avesse voluto 
difarsi di loro e licenziarli, non averebbe potuto farlo a suo bene placito; 
che se non avesse seguito il parer Loro, sarebbe stato con digusto dei pren­
cipi : raccordassesi Ie molestie sostenute per causa del concilio e se non 
metiesse in simil periculi. )) 

2. Ci-desslls, t. I, p. 334 et s. [II. Streibel, Die Scheinehe in ihrer ges­
chichtlichen Entwicklung, Diss. Breslau, 1917; Sehling, Zur Lehre vonder 
Willensmangeln im kanonischenRechte, dans Erlangen Festschrift, II, p.79 
et s.; Gaugusch, Das Irrtum aLs Chehinderniss, Vienne, 1899; Fr. Thaner, 
Die Litterar-geschichtliche Entwicklung der Lehre von Error qualitatts 
redundans in personam und von Error conditionis, Vienne, :I. 900. ] 
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Le rapt, on l'a vu plus hauL t, avail reellement cesse d'elre 
un empechement de mariage dans Ie droit canonique clas­
sique : Ia jeune flUe l'avie pouvait valablement epouser son 
ravisseul', de sa seule et libl'e volonie. Le condie de Trente 
reagit contre ce droit complaisant, sans qu'on puisse dire 
exaclement sous queUe influence. Un projet fut soumis aux 
Peres, qui modifiait en un double sens Ia legislation ante­
rieul'e. 1° BtaH declare nul Ie mariage coniracte entre Ie 
raptor et 1a fille enlevee, tant que Ia secondeMail au pouvoir 
du premier; Ie conseniement donne par eBe dans ces condi­
tions alait rendu inefficace. 2° Si la fille ravie, rendue it la 
libel'le et pleinement libre, voulait epouser son ravisseur, 
celui-ci devait eire contraint de l'epouser 2. Cette seconde regie 
avail tile inspiree peut-etre pal' une reminiscence de l'anti­
quite classique : l'obligation pour Ie ravisseur d'une fiUe,ou 
pour celui qui Ia viole, d'epouser sa victime, lorsque ceHe-ci 
demande cette ~eparation, revient frequemment dans les 
declamationes de Quintilien et de Seneque Ie Rheteur 3. Dans 
Ie projet propose au condIe, lorsque Ie ravisseur etait un clerc. 
elle elait remplacee par l'obligation de doter convenabie­
meot la fiUe ravie, obligation qui figure aussi, cumulative-

1. Ci-dessus, t. I, p. 435 et s. 
2. Theiner, p. 337; Ehses, IX, p. 684, Canones super abusibus cisca 

sacramentum matrimonii, Vll : « Decernit s. sydonus inter raptorem 
et raptam, etiam raptffi coosensu, quamdiu in potestate raptoris man­
serit, superveniente, nullum posse matrimonium consistere; quod 8i rapta 
a raptore separata, et in loco tuto et libero constituta, eum in virum habere 
consenserit, cogatur raptor ab ecclesiastico et sfficulari judice eam in uxo­
rem habere; et nihilomious raptor ipse ac omnes illi consilium et favorem 
pfffibentes sint ipso jure excommunicati ac perpeluo infames, omniumque 
digoitatum incapaces; et, si clArici sint, de proprio gradu decidant. Tene­
atur interea raptor mulierem raptam decenter arbitrio judicis dotare. » 

3. Dans les rheteurs, la fille ravie a Ie choix ou de forcer Ie ravisseur a 
l'epouser ou de demander sa mort; M. Fabii Quintiliani declamationes, 
nO' 247, 251, 262, 270, 276, 301,309,349, 370,383. - Calpurnii Flacci 
declamationum index, ODS 16,23,40,42,49; - M. An. Senecffi rhetoris con­
troversiffi, lib. I, nO 5; lib. II, n° 25. 
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ment avec la pl'emiere, dans les declamationfs antiques 1. 

CeUe proposition ne tl'ouva pas grande faveur dans Ie con­
cUe. Elle fut attaquee dans ses deux. branchf)s, en ce que 
d'abord eUe rendait Ie mariage impossible, et en ce qu'elle Ie 
rendait ensuite obligatoire. 

D'un cOte, on iuvoquait la libertB et la faveur des mariages, 
qui avail toujours inspire Ie droit canoniqlle : des que la fiUe 
donnait volontail'ement son consentement, que voulait-on de 
plus 2? Certains soutenaient meme que l'Eglise ne pouvait 
fail'e du rapt un empechement dirimant, parce que eet empe­
chement ne pOllvait Ptre que temporaire 3. 

D'autre part, on relevait ce qll'il :f avaH d'exorbitani, de 
contrail'e aux principes, dans Ie mariage impose par Ie juge 
au ravisseur : quel que flIt Ie crime, Ie mariage devait rester 
libl'e~. Evidemment, c'etait cel.te seconde disposition qui SOll­
levait I'opposition la plus marquee. L'empechement dil'i­
mant, tel qu'il Mail propose, s'il soulevait des serupules, trou­
vaH aussi de nombreux partisans, car Ie condIe elait anime 

1. Quintiliani declam., OOS 257, 276, 370. - Mais cependant : Seneca? 
controversia?, lib. I, 0 0 5 : « Rapta raptoris aut mortem aut indotatas nup­
tias opteL » 

2. Cretensis, Idruntinus (Theiner, II, p. 342; Ehses, IX, p. 696): 
« Non placet quod dicitur de raptore et rapta : tales enim possunt conjungi 
si volunt; quare non debet eis tolli libertas. )) - Rossanensis (Theiner, II, 
p. 342; Ebses, IX, p. 69n) : « De rapt ore et rapta non placet; succedente 
enim consensu, verum est matrimonium. )) - Cf. Vestanus (Theiner, H, 
p. 396; Ehses, IX, p.790); Urbevetanfls (Theiner, II, p. 396; Ehses, IX, 
p. 793); Hydruntinus (Theiner, II, p. 428; Ehses, IX, p. 899). 

3. Civitatis Castelli (Theiner, II, p. 396; Ehses, IX, p. 791) : 
« Decretum de raptoribus non placet, quia Ecclesia id non potest facere, 
Cllm sit impedimentum temporale. " 

4. Madrutius (Theiner, Acta, II, p. 342; Ehses, IX, p. (95) : ({ Ubi dici­
tur : cogatur contrahere, videtur etiam esse cootra ration em libertatis matri­
monii; et ideo tollatur ilia vox: cogatur. )) - Florentinus (Theioer, II, 
p. 342; Ehses, IX, p. (96) : « Quoad raptores placet ut aliffi p<l'nffi inducan· 
tur, sed non declarentur nubere. » - Rossanensis (Theiner, II, p. 342; 
Ehses, IX, p. (90) : « Non ffiquum est ut rapiens cogatur. » 
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irrefragable qu'ils avaient ete seduits pal' dol, qu'U y avait 
rapt de seduction!. Au fond, ceUe jurisprudflnce, sauf la pre­
somption legale, ne reposait que sur une interpretation juri­
diquement possible du decret du condie, et ron conyoit tres 
bien que Ie clerge de France put la declarer parfaitement 
correcte 2. 

1. [La jurisprudence des parlements n'avait pas oublie la vieille notion du 
raptus in parentes. Mais d'une part elle n'en tirait que des consequences 
penales, sans songer que ce rapt pourrait constitller un empechement, 
d'alltre pHt elle n 'appliqllait que des peines inferieures a celles du rapt pro­
prement dit. L'ordonllance deBlois de 1579, en qualiflant rapt Ie mariage du 
fils ou de la fllle sans Ie consentement des parents, en lui appliquant, 
comme au rapt veritable, la peine de mort, en indiquant enon que l'on 
aurait aucun egard au consentement donne par la personne ravie, semble 
bien faire une assimilation parfaite du raptus in parentes et du rapt par 
violence faite it la personne ravie et par snite vouloir Ie considerer comme 
un empechement de mariage. C'est ce que dit nettement Particle 169 de 
l'ordonnance de 1629, en prescrivant que ces mariages soient « suivant les 
saints decrets et constitutions canoniques, declares nuls et de nul elfet et 
valeur, comme non valablement ni legitimement contractes )). Il est vrai 
qu'a propos de l'arret du Parlement declarant (Ie 5 sept. 1634) Ie mariage 
de Gaston d'Orieans « non valablement contracte », Ie roi avait explique au 
nonce que cetLe formule ne visait que Je contrat civil. Certes Ie roi tenait it 
eviter un conflit et pour cela ne declarera jamais netiement que le defaut de 
consentement des parents est un empechement dirimant. II n'y aura pas 
plus de precisions dans les declarations de 1639 qui maintiennent seillement 
la notion de rapt applique au mariage sans Ie consentement des parents. 
Mais it une epoque OU toutle monde considerait ie contrat comme la matiere 
du sacrement, declarer nul ceIui-lit c'etait bien indirectement atteindre celui­
ci. En elfet Ie Parlement, juge de ces questions puisqu'il s'agissait de l'ap­
plication des ordonnances, pronongait la llullite de ces mariages et la doc· 
trine etaiL dans Ie meme sens. Voir Duguit, Etude historique sur Ie rapt 
de seduction, Nouvelle Revue historique de droit franQais et etranger, t. X, 
p. 586 et s., et Mitterer, Der « Rapt de seduction» als Ehehsinderniss nach 
gallikanischem Kirchenrecht, Zeitschrift der Savigny-Stiftung, Kan. Abt., 
1922, p. 55-109. J 

2. Con{rJrences de Pa1'i.~, t. II, p. 379 ; « It y a des docteurs, entre autres 
l'auteur de la Theologie de perigueux. qui t'outiennent qu'en France Ie 
rapt de seduction n'est pas un empechement dirimant; Ie concHe ne s'etant 
point explique la.dessus, on doit, disent ces docteurs, prendre son regle­
ment a la lettre, et l'on ne doit pas l'etendre au dela du rapt qui se commet 
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La violence est oecessaire pour que l'empechement de rapt 
existe; mais q,ue dire, si I a violence a ete exercee it l' egard des 
parents qui resistaient au mariage, non a regard de la fille 
qui consentait? Ii semble bien que l'empechement soit ronde 
dans ce cas; car, seion ane definition tradiLionneHe accreditee 
parmi les canonistes, il 'f a alors raptus i. Beaucoup ront 
admis '. Mais d'autres Ie nient, et ceUe seconde opinion est 
tres logique, elant donne que Ie droit canoniqae n'exige pas 
pour la valid He du mariage Ie consentement des pare~ts3. 
D'aiHeurs cela ne pouvait faire doule lorsque des fiaoyalBes 
existaient, anhlrieurement a l'enJevement, entre Ie raptor et 

ayec violence. D'autres docteurs priltendent que Ie rapt de seduction n'est 
pas moins un emp~chement dirimant de mariage ::rue .c,elu.i de vio:euce. 
C'est Ie sentiment de Lessius, de Marc-Paul de LIOn, Jesmte romam, et 
qui etait officier de la'penitencerie, et de Pyrrhus Corradus, canoniste ultra-
montain, qui cite encore un autre canoniste romain. " ,.. 

1. Dictum Gratiani, sur c. II, C. XXXVI, quo 1; Hostlensls, Summa, 
p. 437 : « Dicitur ergo raptor proprie cum puella de domo palri~ abducit~r 
violenter ut corrupta in uxorem habeatur, sive puell<e tautum, slve parenll­

bus, sive utrisque vis infrratur. » 
2. Voyez les auteurs cites par Sanchez, De sacr. matr" l. VI, disp. XIII, 

UO iii. 
3. Sanchez, De so cr. matr., 1. VII, disp. XIII, nO :13 : « In contraria sum 

sententia, quod hoc decretum libertati matrimoniifavere intendat, caveatque 
ne femina renitens cogatur iIlud inire. At ad eam libe.rtatem nil confert 
parentum voJuntas, sed sola femime qure in hoc eventu :eperi~ur abduc­
tioni connivens. Nec juvat, si dicas volulltatem parentum deslderan ad hones­
tatem matrimollii. Nam Tridentinum in eo decreto non honestatem sed 
solam ejus libertatt'm spectat. Quod vel inde clare constat quod, ad valorem 
matrimonii inter eumdem raptorem ac violenter raptam, solum petat raptam 
ad pristinam libertatem restitui ac in loco tuto reponi. )) Voyez une deci­
sion de la Congregation du Concile (Rubens., :> mart. 1714) dans. Schulte 
et Richter, p. 252, nO 90. L'impedimenturn raptus est declare .inexistant, et 
pourtant on rapporte : « Iter facieote jamdiu p~ell~ cum eJus matertera 
Roccum Sanctum Pellegrin urn repente eam abnpUlsse et ad domum sure 
uxoris asportasse. Interea, ut testes. prosequuntur, pr<eGominata m~tert~r~ 
magnos clamores edidit, puella vero nee verbum quidem perturbatl amml 
protulit. » II est vrai que I'on constate plus loin: « Subinde apud honestam 

matronam puella collocata fuit. » 
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la rapta. C'tHait une regie cerlaine dans Ie droit canonique 
classique: propria.; sponsa.; non fit raptus 1, et elle elait maint"e. 
nue par cela meme que Ie concile ne I'avait pas abrogee 2. 

D'autre part, it faui rappeler que, dans Ie droit issu du con­
dIe de Trente, les fian<;ailles peuvent toujours se former 
valablement par Ie simple consenlement des fiances. 

Entin, sur I'impedimentum raptus, on decide que, ses deux 
elements eonstitutifs etant reunis, il s'applique a I'enieve­
ment et au mariage de loute femme, meme corrupta, meme 
meretrix·; mais, a (,inverse, il ne s'applique pas it l'enHlve­
menl d'un homme par une femme qui veut l'epouser. Le 
texte et les motifs ne permettent de penseI' qu'a l'hypothese 
d'une lemina rapta 4. 

De tout cela, it resuHe que Ja repression euergique du rapt 
n' a pu s'acclimater dans Ie droit canonique du mariage, ni 
avant, ni apres Ie concile de Trente. 

La seconde disposition qu'a edictee Ie condIe de Trente 
pour assurer Ia libel'le des mariages presenLe un certain 
inLeret au point de vue histol'ique bien qu'elle ne constitue 
pas un empechement. 

H s'agit des mariages contrades sur l'ordre formel des sei­
gneurs temporels ou des juges seculiers; mariages comman­
dt\s par ceux-ci dans Ie hut de donner satisfaction a certains 
interets tempQrelset pecuniaires. Ces mariages n'etaient 
point nuls pour cause de violence, pas plus que ceux con­
tractes par crainte reverentieHe des parents, si l'on ne sup­
pose pas que des menaces ou des mauvais traitements eussen! 
ete employes. Le concHe parait merne admeUre que, dans ce 
cas, i1s ne seraienL point encore nuls, ce qui se concHierait 
difficilement avec les principes. II ne les annule pas non 

1. Ci-dessus, t. I, p. 436. 
2. Sanchez, De sacr. matr., I. VII, disp. XIII, nO 1.a. 
3. Sanchez,!. VII, disp. XHI, nO ! 4. 
4. Sanchez, De sacr. maCr., L VIr, disp. xm, n' 16; mais il cite cepen­

dant un certain nombre d'auteurs en sens contraire. 
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plus, mais iJ condamne ces pratiques et pronollce des peines 
c~ntre ceux qui s'en rendent coupables I. Cela n'Ctait point 
d'aiUeurs une nouveaule : bien au contraire, les abus dont it 
s'agit et Ia con damnation qui les vise, de la part de I'Eglise, 
remontent a une haute anti quite. 

C'est un fait certain qu'au Bas-Empire les particuliers oble­
naient assez souvent du prince des leUres, ou privilegia, 
ordonnant aux parents d'une fille de la marier avec une per­
sonne delerminee. Une constitution d'Honorius et Theodose 
condamna cet abus, et passa dans la lex Romana Wisiyotho­
rum 2; mais, comme tant d'autres, ceUe bonne inspiration du 
pouvoir absolu resta sans eifel. De me me les juges imperiaux 
abusaient sonvent de leur influence pour imposer anx parties 
certains mariages; nous en avons encore ici la preuve par 
ulle constitution des empereurs Gratiell, Valentinien et Theo­
dose, qui a passe egalement dans la lex Romana 3. Ces pra­
tiques survecul'ent it l'Empire d'Occident; et, dans Jes 
royaumes fondes par les Barbares, Ia tradition s'en conL-jnua. 
Dans la monarchie merovingienne en particulier, nous en 
trouvons des traces nombreuses 1<. si bien que l'Eglise crut 
devoir reagir. Au vi" siede, ]e quatrieme concHe d'Orleans 
et Ie troisieme condle de Paris edicterent des peines severes 

1. Sess. XXIV, De reform. matr., c. IX (Schulteet Richter, p. 220): « Ita 
plerumque dominorum temporalium ac magistratuum mentis ocul08 terreni 
affectus atque cupiditates excrecant ut viros et muliere8, sub eo rum juris­
dictione degentes, maxime divites vel spem magnre hrereditatis habentes, 
mmis et pomis adigant cum iis matrimonium invitos contrahere quos ipsi 
domini vel magistratus illis prrecripserint. Quare, cum maxime nefarium sit 
matrimonii libertatem violare et ah eis injurias nasci a quibus jura expec­
tantur, prrecipit sancta synodus omnibus cujuscumque gradus, dignitatis et 
conditionis existant, sub anathematis prena, quam ipso facto iocurrant, ne 
quovis modo directe vel indirecte subditos suos vel quoscumque alios cogant, 
q uominns libere matrimonium contrahant. » 

2. L. 1, C. Th., Si nuptim ex rescripto petantur, III, 10. 
3. L. 1, C. Th., Si quacumque prmditus potestate nuptias petat invitm, 

HI, 1 i ; Hanel, Lex Romana Wisig., p. 88. 
,4. Loning, Geschichte des deutschen Kirchenl'echts, II, p. {)05. 
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contre ceux qui usaient de ces influences pom' obtenir et 

im poser certains mariages I. 
Lorsque se fut constituee la societe feodale, une con!rainte 

du me me genre, mais procedant d'autres principes, apparut 
dans les coutumes. H s'agissait du 'cas ou un fief venait par 
succession it une femme, dans les pays ou les femmes n'avaient 
pas ele totalement exclues de Ia succession aux fiefs. Dans ce 
fait, it y avaH un element perturbateur de l'ordre feodal, la 
femme n'eiant point capable de rendre la plupart des ser­
vices que Ie seigneur pouvait exiger de son vassal. Mais ~i 
elle 5e mariaH, Ie ma.ri devenait administrateur et usufrm­
tier, c'est-a-dire titulaire momentane, de ce fief qu'il pouvait 
parfailement servir. La vassale, de sa puberte it sa vieilles5e, 
n'eut donc point partout Ie droit de rester fiile ou veuve: 
dans certaines con trees, Ie seigneur pouvait la contraindre it 
prendre un mad, en lui presentant un ou plusieurs ~ret~ll­
dants 2, De meme, en sens inverse, la vassale ne deval! pomt 
se marier sans Ie cOllsentement du seigneur, car celui-ci 
avaH interet a ce qu'elle ne prit pour mari qu'un bon et 
brave chevalier 3. I..'Eglise ne parait pas avoir reagi contre 
ces usages qui representaient, non des abus de pouvoir et 
des actes al'bitraires, mais des regles legales, lop:iques et 
raisonnables. lis disparurent d'ailleurs generalement lorsque 
Ie s),steme feodal perdU sa force et sa valeur politique ~. 

1. Concil. Aurel., IV (a. 54,i), C. XXII: « Vt nullus per imperium potestatis 
filiam conpetere audeat alienam, ne conjugium quod contra parentum volum­
tate impiffi copulatur velut captivitas j udicetur. Sed si. qu?d ~st proh.ibitum, 
non admittitur, in his qui perpetraverint, excommumcahoms seventas p:o 
modo pontiticis imponatur. » (Mon. Germ., Concilia, t. I, p. 92). - CoriC~1. 
Parisien., III (post an. 556), c. VI (ibid., p. 14,4,) = C. VI, C. XXXVI, quo ,2. 

2. Voyez Les Assises de Jerusalem, edit. Beugnot, Livre de Jean d'Ibelw, 

c. CLXxvn et s. 
3. Etablissements de saint Louis, ed. Viollet, I, 67. " 
4,. Cependant ce vieux droit est rappeie encore par un Pere du conClle, qUl 

"eut justement excepter de la condamnation prononcee l'assen~iment ~u 
seigneur necessaire pour Ie mariage des femmes feodales; CaVenS!8 :o~mts. 
sarius (Theiner, II, p. 34-6;, Ehses, IX, p. 701) : « In X exclplantur 

LA. THEORIE DES ANCIENS EMPECHEMENTS. 289 

Mais Ia pression exercee par l'autorite royale pour impo­
ser certains mariages reparut, au contraire, avec Ie pouvoir 
absolu. En Fral1ce, du moins, c'est une pratique nettement 
saisissabl e au XVI' siecle, et c' est eILe surtout qui doH avoh 
attire l'aUenlion du condie. L'instrument qui servait it cela 
etait la leUre de cachet, comme nous l'apprennent les grandes 
ordonnances du XVI' sieGle, rendues sur les doIeances des 
etats generaux, et qui condamnent cet abus, mais vainement !. 

EHes nons apprennent aussi, et cela repond encore au texte 
du condle, que les seigneurs de leur cOte abusaient de leur 
pOllvoir pour contraindre leurs sujets it donner leurs fiUes en 
mariage a des personnes determinees 2. Pour les lettres de 
cachet delivrees dans ce but, les defenses des ordonnances , 
comme les prohibitions du condIe, furent egalement ineffi­
caces; l'usage s'en conserva en France jusqu'il, la Revolu­
tion 3. 

In 

Sur les empechements dirimants derivant des diverses 
sortes de parente ei d' alliance que reconnait Ie droit cano-

mulieres habentes feudos, qUffi non debent conj u ngi matrimonio absq ue 

consensu regio. " 
1. Ordonnance d'Orleans, art. 111 : " E\parce qu'aucuns, abusans de la 

favellf. de nos predecesseurs par importllnite ou plutot subrepticement, ont 
obtenu quelqllesfois lettres de cachet et closes, ou patentes, en vertu des­
quelles ils oni fait sequestrer des £Illes et icelles epouse ou fait epouser 
contre Ie gre et I"Ollloir des peres et meres, parents, tllteurs au curateurs, 
chose ?igne de punition exemplaire: enjoignons it tous juges proceder extra­
ordmalrement et comme en crime de rapt, contre les impetrans et ceux qui 
s'ayderont de telles lettres sans avoil' aucull egard it icelles. )) - Ordon­
nance de Blois de 1579, art. 281-
. 2. Ordonnance. de Blois de 1579, art. 281 : « Defendons aussi it tous gen· 

tllshommes et seIgneurs de contramdre leurs sujets et autres it bailler leurs 
filles, nieces ou pupilles en mariage it leurs serviteurs ou autres, contre la 
vOlonte, et la liberte qui doit etre en tels contrats, sous peiae d'etre prives 
du drOIt de noblesse, et punis comme coupables de rapt. )) 

3. On en trouve Ie modele d'apres Ie Guidon des Secl·etaires, pp. 22,23 
(dans Ie Nouveau stile de la Chancellel'ie de France, Paris, 1622). 

ES,\!EI". - ll. i9 
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nique, Ie concile de Trente contient deux classes de disposi­
tion s. 

II a d'abord, dans un canon energique, condamne les opi­
nions des protestants, qui soutenaient qu'en etablissant ces 
prohibitions, dont la trame etait si vaste, l'Eglise avaH 
depasse ses droits, et speciaiement que, seuls, les degres de 
parente et d)alliance mentionnes au Levitique pouvaient cons­
tituer des empechementsdirimants. II proclama aussi, contre 
les heretiques, que l'Eglise peut accorder la dispense de ces 
empechements 1, C'etait, on Ie voit, mainlenir fermement les 
prj nci pes sur lesquel s s' etait elevee la theorie canonique. 

D'autre pad, ces empechements dirimants ont ete presque 
tous retouches par Je concHe de Trenle. Deja Ie quatrieme 
condIe de Latran y avaH apporte des reformes importantes, 
mais it avail laisse subsister des prohibitions encore bien 
exagerees. 

L'empechement resultant de la parente naturelle, ou con­
sanguinitas, fut maintenu tel qu'il ayaH Me fixe par Ie condIe 
de Latran, limite au quatrieme degre de computation cano­
nique. Cependant, un nouvel adoucissement de Ill. prohibition 
avaH ete propose au concile. Dans Ie decretum de abusiblls 
presente en seconde lecture, Ie mariage etait declare licite 
entre parents ou allies au quatrieme degre, Ill. prohibition 
elant dorenavant restreinte au troisieme degre. Le projet 
.i ustifiait Ill. modification en conslatant que la charite chre­
Henne s'elait considerablement l'efroidie et que, par suite, il 
etait Oppol'tun de permettre de la vivifier par des mariages 
entre parents au quatdeme degre 2, Mais ceUe rMorme trouva 

1. Sess. XXIV, De saar. matr., c. III (Schulte et Richter, p. 215) : « Si 
quis dixerit eos tautum consanguinitatis gradus, qui Levitico exprimuntur, 
posse impedire matrimoniu m contrahend urn et dirimere contract urn nee po~se 
Ecclesiam in nonnullis eorum dispensare, aut constituere ut plures impe­
diant vel dirimant : anathema sit. » 

2. Theiner, II, p. 336; Ehses, IX, p. 68~, can. 3 : « Heec s. synod us 
animadvertens christianam caritatem adeo rtlfrigescere, ut cognation is 
quee inter conjunctos in quarto gradu intercedit, nulla fere ratio habeatur, 
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de faveur dans la discussion. On riwoqua. contre eHe les 
paroles de l'Ecriture : Videatis filios filiorum in tertiam':et 
quartam gmerationem'; on fit observer que cette modification 
aurait des consequences graves; car, Ie quatrieme degre deve­
nant permis, on sel'ait inevitablement entraine a accorder 
fadlement la dispense du troisieme 2. La. plupart des prelats 
qui prirent Ill. parole se prononcerent en ce sens ([u'une 
rMorme etait necessaire, mais qu'elle devait seulement con­
sister en deux choses : it fallaH soumeHre a des regles fixes 
l'octroi des dispenses du quatrieme degre et les accorder 
gratis; il fallait en meme temps ouvI'ir aux eveques, aux 
ordinaires, Ie droit d'accol'der ces dispenses 3. 

Meme, certains trollverent des inconvenients dans ce pou­
voir ferme coniere aUK eveques 4. En definitive, on I'enonva 

ideoque valde necessarium esse illorul1l inter sese necessitudines conjugiis 
conservare, concedit in futurum qllibuscunque Christi fidelibus, si aliud 
canonicum non obstet impedimentum, in quarto consanguinitatis vel atfini~ 
tatis gradu constitutis matrimonio inter se jungi. » 

1. Venetiarum (Theiner, II, p. 3.±2; Ellses, IX, p. 695) : « Quoad IIl, 
non placet ut quartus grad us tollatur, nam iu Testamento Veteri dicitur: 
Videatis filios filiorum in tertiam et quartam generationem. » 

2. Rossanensis (Theiner, II, p. :H2; 1<;hses, IX, p. 6913) :« Non placet tolli 
quartum gradul1l, quia hac via etiam sLlccedet qilod dispensatio intertio 
faciliter fiat. }) 

3. Cretensis, Idruntinlls (Theiner, II, p. 3';,2; Ehses, IX, p. 696): 
{( In tertio non placet, q'lod tollatur quarlus gradus, sed potius fiat dispen­
satio gratis circa eUl1ldem gradum. Nee placet quod tollendo hos gradus et 
alios dical1lus toliere abusus, cum hujusmodi non sint abums sed permis­
siones aut relaxationes. )) - Rossanensis senior, Verallus (ibid,) : « 1\'on 
placet ut tQllatur qual'tus gradus, sed detllr reme0.ium ut non passim fiant 
dispensationes et committantur ordinariis. » - Jadrensis, p. 3H : {( De 
tollendo quarto gradu non placet, quia non adesl necessaria causa; sed 
tollatur dispensandi facilitas et detur ordinariis potestas dispensilndi cum 
opus [ueril, et hoc gratis. )) - Genuensis (Tl18lner, II, p. 34,4,; Ehses, IX, 
p. 697); Senonensis, Tprentinu8, Pragensis, Messanensis, Panormitanus 
(Theiner, II, p. 3H; Ehses, IX, p. 698-9); Marsiaanus (Theiner, II, 
p. 352; Ehses, IX, p. 711). 

4. Nemausensis (Theiner, II, p. 360; Ehses, IX, p. 726) : « Non 
placet ut. quartus gradus tollatllr, sed tollantur ab usus curiffi et. epis-
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sur ee point it louIe reforme serieuse. La proposition d'aboliF 
la prohibition du quatrieme degre se trouvait encore dans Ie 
projet presente en troisieme lecture 1. Nlais elle disparut 
ensuite, et ne fut remplacee par aucune des mesures 
qu'avaient proposees ceux qui l'avaient critiquee. Le concile 
insera seulement dans Ie decret De l'e(ormatione matrimonii 
une disposition ayant pour but de renclre plus difficiles que 
par Ie passe les dispenses des empechements resultant de la 
parente ou de l'alliance 2. 

Le condIe ne toucha pas non plus it l'empechement fonde 
sur !a cognatio legalis, doni l'importanee pratique etait 
presque nulle 3; mais il restreignit, au contraire, d~ns ~n.e 
large mesure, l'empechernent resultant de la cognatlO spzrl­
inalis. Nous savons queUe extension considerable avail re<;u 
celui-ci sous la triple forme de la patemitas, de la compatel'­
nitas et de la (raternitas 4. Le condie reagit contre ceUe exage­
ration"; la reformequ'il opera pode sur les points suivants 6: 

1 ° Le nombre des personnes entre lesquelles pourra naitre 
la cognatio spiritualis, et pal' suite l'empechement, est dimi­
nue en fait~ en ce qu'il ne pourra plus etre admis dans 

coporum circa dispensationes, qUal non flant nisi ex causa legitima nec sine 
caUSal cognitione. Si videbitur dispensationem hnjus gradus committi ordi­
nario, dicatur quod id non faciat absque consilio duorum ex capitulo. Pla­
cet ut concedatur ordinariis quod possint cum pauperibus dispensare in 
quarto gradu ignoranter contracto. » 

1. Theiner, fl, p. 387, nO 4; Ehses, IX, p. 764. 
2. Schulte et Richter, p. 219 (c. v.)~ 

3. [Sur la parente adoptive, D. Lindner, Gesetzliche VenvandtschafUfr 
Paderborn, 1920.J 

4. Ci-dessus, t. I, p. 401 et s. 
5. II Y eut pourtant quelques protestations, par exemple Venetiarum 

(Theiner, II, p. 342; Ehses, IX, p. (95) : « Neque placet tolli aliquid de 
cognatione spirituali. )) 

6. Sess. XXIV, De reform. mat}'., c. J[ (Schulte et Richter, p. 218). Le 
concile commence par constater les incolwenients du droit ancien : « Docet 
experientia, propter multitudinem prohibitionum multoties in casibas prohi­
bitis ignoranter contrahi matrimonium, in quibus vel non sitle magao 
peccato perseveralur, vel ea non sine magno scandalo dirimunt ur. » 
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chaque bapteme qu'un parrain et une marraine; et, si, malgre 
ceUe prescription, d'autres que ceux dont Ie pr.etre aura pris 
les noms touchent l'enfant au bapteme, cela sera sans effet 
aucnn en ce qui concerne Ja parente spirituelle. 

2° En droit, la parente spirituelle est considerablemen t res­
treinte, La fratemitas est completement supprimee; la cogna­
tio, et par suite l'empechementdirimant, subsiste seulement : 
a) entre Ie parrain et la marraine, d'une part, - Ie baptise 
et ses pere et mere, d'aulre part; b) entre Ie baptizans,d'un 
dHe, - Ie baptise et ses pere et mere, d'autre part. 

3° Au moment du bapieme, Ie preire devra avertir les inte­
resses des liens de parente spirituelle qu'ils contractent et de 
leurs consequences. 

4° La parente spirituelle qui nail de la confirmation est 
restreinte dans la meme mesure que ceHe qui est produile 
par Ie bapleme. 

L'pppIication de ce decret fit naltre quelques difficultes. Ce 
fut d'abord une question transitoire qui 5e posa. Les personnes 
qui, avant la confirmation par la papaute des decisions du 
-concile de Trente, avaient contracte la parente spirituelle it 
un; degre qui ne constituait plus un empechement d'apres Ie 
nouveau decret, pouvaient-elles licitement semarier entre 
eIles? Pie V rep~ndit affirmativement par une bulle du 
20 aout 1566 i. U ne autre question etait plus serieuse. Le 
concile maintenait, on l'a vu, l'empechement dirimant fonde 
sur la compaternitas; cela comprenait-il, comme par Ie passe, 
la compaternitas indirecta? Le conjoint du suscipiensdevenait­
it toujours, comme celui-ci, Ie parent da baptizatus et de ses 
pere et mere? Pie V decida que non, et que la compaternitas 
BU paternitas indirecta n' existait pI us, la lisLe des personnes 
dorenavant uilies par la cognatio spiritualis, que contient Ie 
deeret, etant strictemenL limitative 2. 

La jurisprudence de la Congegralion elu Concile n'a pas 

1. Schulte et Richter, p. 556. 
2. Bulle du 4: decembre 11';66 (Scbulte et Richter, p. 557). 
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eu a developper beau coup ce qui reste'de la cognatio spiri­
tualis. Je relEwe seulement deux decisions notables. 

La Congregation a decide que lorsqu'un parrain se fait 
representer au bapteme par un procureur, celui-ci contracte 
la parente spiritu€He non pour son pI'opre compte, mail> pour 
Ie compte de son mandant 1. C'etail, on Ie sait, une vieiHe 
controverse 2. D'autre part, lorsqu'un enfant a Me valablement 
baptise, mais sans les ceremonies habiLuelles (ce qu'on appelle 
souvent chez nous l'ondoiemenl), si, plus tard, ceUe soIennite 
s uppJementaire est aecomplie, 1a personne qui y figure, a 
titre de parrain ou de marraine, ne contracte pas la parente 
spirituelle 3. 

Le droit canonique ayaH, nous Ie savons, une conception 
originale de i'a/jinitas, dont if avait elendu tres loin les effets 
comme empechement de mariage 4. Le qualrieme concile de 
Latran avail coupe quelques rameaux de eet arbre trop touffu; 
il ayaH supprime le secundum et tertium genus a/fin ita tis 5. 

Mais it restait encore bien des points critiquabJes, speciale­
ment la theorie de I'a/finitas ex copula itlicita. Le condIe de 
Trenle decida que cette derniere ne serait plus un empeche-

1. Schulte et Richter, p. 266, no 105. 
2. Ci-dessus, t. I, p. 405. 
3. Schulte et Richter, p. 266, nO 106. 
4. Ci-dessus, L I, p. 414 et s. 
5. D'oll Ja maxime : E:c affinitate jam non oritur a/linitas; Sanchez, 

De sacI'. matr., l. VII, disp. LXVII, nOS 1, 2. La jurisprudence de la Con­
gregation du Concile a degage cne consequence notable de cette abroga­
tion, consequence que n'avait point prevue probablement Ie legislateur. II 
en resulte que, jure canonico, rien n'empeche Ie mariage entre Ie vitricus 
et la veuve du privignus, ni entre la noverea et Ie mari de la privigna pre­
decedee. En eifet, Ie seul empechement qui s'opposait jadis en droit cano­
nique it ces mariages, c'etait l'affinitas secundi generis existant entre les 
personnes en cause; or, ceUe afflnite ne produisant plus aucun eifet, aucun 
empechement ne subsiste. La loi romaine, qui defend de semblables unions 
(1.15 D., De ritu nupt., XXIII, 2), ne peut prevaloircontre les dispositions du 
droit canonique. C'est ce qu'a decide la Congregation du Concile Ie 8 mars 
1721. Benoit XIV, qui en etait alors Ie secretaire, a resume Ie debat qui 
s' etait eleve it ce sujet : De syn. diceces., L IX, C. X!Il. 
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ment dirimant que jusqu'au second degre 1. Etant donne Ie 
texte, on s'est demande si l'affinite resultant de Ia fornication 
ne doH pas, aux. troisieme et quatrieme degres, etre consideree 
encore comme un empechement prohibitif; mais nne deci­
sion de Pie V, motu proprio, a statue en sens contraire 2. La 
ou l'empechement dirimant a eM supprime, il ne subsiste 
plus rien. 

Le droit canonique anterieur contenait sous Ie nom de 
publica3 honestatis justitia un empechement dirimant qui 5e 
rapprochaH de celui fonde sur l'alliance; it rendait en dernier 
lieu Ie mariage impossible enlre un fiance et les parents 
jusqu'au quatrieme degre de j'autre fiance. It naissaitde toutes 
fian\(ailles non conditionneUes, aiors meme qu'elles auraient 
Me declarees nulles pour une autre cause qu'uD vice du consen­
tement; iI survivait a leur dissolution reguliere 3. II naissait 
aussi, rappelons-Ie, non seulement des fian\(ailles, mais aussi 
du mariage contracte et non consomme: dansce cas, it se pre­
sentait comme une pierre d'aUente, snppleant provisoirement 
l'impedimentum a/linitatis, qui, dans la doctrine commune, 
supposait 1a copula intervenue entre les epoux.. 

Ces prohibitions genantes et assez peu utiles fureni res-

1. Sess. XXIV, De reform. matr., c. IV (Schulte et Hichter, p. 218) : 
« Pneterea sancta sytlodus. eisdem et aliis gravissimis de causis adducta, 
impedimentum, quod propter affinitatem ex fornicatione contractam induci­
tur et matrimonium postea factum dirimil, ad eos tantum, qui ill primo et 
secundo gradu conjungantur, restringitj in ulterioribus vero gradibus 8ta­
tuit hujusmodi affinitalem postea contractum non dirimere, ))- Voici, 
c!'apres Sanchez (De sa cr. matr., 1. VII, disp. LXVII, no 5), les motifs qui 
ont determine Ie concile : «. Tridentinum voluisse restringere affinitatem ex 
fornicatione quod hcec scepissime occulte contrahatur, et ex hac non oriatur 
vinculum aliquod amicitice inter affines. ') 

2. Rapporte par Sanchez, De ;sacr. matr.,1. VB, disp. LXVII, n° 4 : 
« Declaramus et auctoritate apostolicadecernimus nulJum hodie impedimen­
tum remanere quominus in ulterioribus gradibus hujusmodi libere et lieile 
matrimonium contrahi possit. )) 

3. Ci-dessus, t. I, p. 159 et s. [Brunel, Etude sur l'empechement 
d'honnetete publique, Paris, sans date (1911).1 



296 LA THEORIE DES ANCIENS EI\IPECHEME~TS. 

treinles par Ie condIe de Trente 1. La modification porta sur 
deux points: 1° le5 fian<;aiHes nullespour une cause quelconque 
n'engendrerent plus l'empechement; 2° Ie mariage ne fut 
plus prohibe qu'entre un fiance et les parents au premier 
degre de l'autre fiance 2. 

Mais Ie condIe ne changea pas Ie droit ancien en ce qui 
eoncerne l'effel des filw<;ailles valables mais resolues. L'empe­
ehement, reduit au premier degre de parente, continua it leur 
survivre. C'est ce que deciara ia Congregation du Condie dans 
une decision approuvee par Je pape Alexandre VB 3. 

Sur l'inlerpretation du nouveau iexie, une question assez 
delicate s'es! posee. Ii ne vise expressement que l'empeche­
ment resultant des sponsalia per verba de futuro: les modifi­
cations qu'il apporte au droit anterieur s'appliquent-elles 
aussi it l'empechement qui naH du mariage contracte, mais 
non encore consomme? Le probleme se posa bientOt, et fopi­
nion qui triompha, presque sans resistance, c'est qu'ici l'em­
pechement restait sous l'empire du droit anlerieur au con­
die de Trente. La raison principale de decider fut que, dans 
cene hypothese, Ia publicce hlJnestatis justitia avaH un carac­
tere tout special; eUe etait un succedane de I'affinitas, dont 
eHe devait suivre les regles. Mais si ceUe interpretation gene­
rale fut adoptee, son application ne fut pas toujours ega-

L Sess. XXIV, De refoTm. matT., c. III (Schulte et Richter, p. 218) : 
{( J ustitiiB publiciB honestatis impedimentum, ubi sponsalia quacunque 
ratione valida non erunt, sanda synodus prorsus toUit. Ubi autem valida 
fuerint, primum gradum non excedant, quoniam in ulterioribus gradibus 
jam non potest hujusmodi prohibitio sine dispendio observari. » 

2. Voict les personnes que cela comprend (Sanchez, De sacI'. matr., 
1. VIr, disp. LXIX, nO 10) : « Quare iniens spoosalia non potest validum 
matrimonium inire cum patre, matre, fratribus, sororibus vel filiis sponsi 
alterius vel sponsiB. )) 

3. Schulte et Richter, p. 263, nO 101 : « Et hoc impedimentum restric­
tum ad primum gradum durat, etiamsi sponsalia mutuo deinde consensu 
dissolvantur, dummodo a principio valida fuerint, juxta resolution em S. 
hujus Congregationis a summo pontifice Alexandro VII approbatam. j) Ibid, 
nO 104, p. 266. 
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lement cerlaine; it faut distinguer plusieurs hypotheses. 
On deddait d'abord que l'empechement resultant d'UD 

mariage valable, mais non consomme, ne se restreignaH pas, 
comme celui naissant des fian<;ailles, au premier degre de 
parente; il s'etendait jusqu'au quatrieme degre. C'est Ia juris­
prudence de Ia Congregation du CondIe, et cela fut meme 
implicitement declare par Pie Vi. 

On se demandait en second lieu si l' empechement resuHai t 
aussid'un ma£'iage non consomme, lorsque celui-ci efait 
declare nul pour une autre cause que Ie defaut ou vice du 
consentement. On decidait encore communement que I'impe­
dimentum existait et s'etendait jusqu'au quatrieme degre de 
parente 2; cependant, quelques-uns soutenaient qu'it etait ici 
restreint au premier degre, sans fournir d'aiHeurs de bonnes 
raisons de leur opinion 3. 

Enfin, on doutait que l'empechement put resulter d'un 
mariage nul pour cJandestinite, contracte sine paracho et tes­
tibus. II semble bien que ron doive adopter Ia negative, puis­
qu'un tel mariage n'a pas meme Ia valeur de fian<;ailles et 
ne peut, en iant que mariage, produireaucun effel '-. Cepen­
dant I'opinion comrnune 5e fix:a en sens contraire : elle 

1. Schulte et Richter, p. 263, no iOi : ({ Hoc impedimentum j ustitiiB publiciB 
honestatis, oriens ex matrimonio rato et nOll con8ummato, non restringitur 
ad primum gradum, juxta c. 1IJ, 8ess. XXIV, De refonn. matl'., sed exten­
ditur ad quartum, loquendo saltem de matrimonio valido; si enim ex alle­
gata constitutione 62 Pii V impedimentum hoc proventum a matrimonio rato 
et non consummato durat in omnibus illis casibus ubi de jure veteri ante 
concilium Tridentinum introductum erat. » - Ibid., p. 264, nO j 03. 

2. Schulte et Ricl1ter, p. 263, nO 101, et les auteurs cites par Ie re/,erens. 
3. Cabassut, Theol'ia et praxis iUTis canonici, I. III, c. XXIV, no 49 : 

{( Quin etiam nascitur impedimentum ex matrimonio invalido, dum in illud 
matrimonium intervenerit utriusque partis pel'fectus consensus; sed istud 
honestatis impedimentum ex invalido matrimonio emergens non transgre­
ditur primum gradum cum tamen olim pertingeret ad quartum gradum. Ita 
Bonacina, allegans ita j udicasse Cardinalium Congregationem, cum plerisque 
ab eo citatis. » 

4. Dans ce sens, Sanchez, De sac)'. mat)'.,!. VII, disp. LXX, nO 13. 
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decida que l'empechement exislait alors et s'etendait jusqu'au 
quatrieme degre. On s'attachait a la leUre des decretales 
anciennes; ~elles-ci n'ecartaient l'empechement que lorsque 
les sponsalia etaient nuIles par deraut de consentement, et ici 
ce n'6tait pas Ie Cas. Pour Ie mariage conditionnel, non sans 
quelques divergences, on decidait qu'avant l'arrivee de la 
condition it ne produisait pas l'impedimentum pub/ieee hones­
latis 1. 

SECTION DEUXLEliIE 

Les empechemenls dirimants non vises 
par Ie concile de Trente. 

Le candle de Trente n'a pas touche aux autres empeche­
ments dirimants ; ceux-d sont donc restes simp!ement sous 
l'empire des regles qui ant ete expose.es dans la seconde partie 
de cet ouvrage, et meme, pour la plupart, la legislation pos­
terieure au concile n'y a egalement apporte aucune modifica­
tion. n enest deux pourtant qu'il est interessant de reprendre, 
soit it raison des textes posterieurs qui les ont vises, soit a 
raison de la jurisprudence a laquelle ils ant donne lieu. Ce 
sonl les empechements resultant du dispar cultus et de I'im­
puissance 2. 

1. Schulte et Richter, p. 264, nO 181. - Cabassut, lac. cit., n° 20 : 
« Quamvis Sanchez neget huic esse impedimento locum in matrimoniis 
clandestinis sine prresentia parochi et testium initi, qui tamen reliqua appro­
b.at ex nullis el invalidis nuptiis impedimenta, prrevaJet tamen opinio oppo­
sila. » 

2. Sanchez, De sacr. matr., 1. VII, disp. LXX, nOS 20-2:t. -..,. Apres les 
r(\formes operees par Ie concile de Trente, et l'introduction par lui de deux 
nouveaux empechements dirimants, les vers mnemotechniques qui fournis­
saient la liste de ceux-ci ourent etre modifies i voici un exemple de ceux qui 

les remplacerent (Cabassut, op. cit., III, C. XXII, n° 1) : 

Error, conditio, votum, cognatio, crimen, 
Cultus disparitas, vis, ordo, ligamen, honestas, 
A ffinis , raptor, si clandestious, et impos, 
HEJ!c facienda vetant connubia, facta retractant. 
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I 

L'impedimentum disparis cultus 1 faitl'objet principal d'une 
bulle de Benoit XIV du 9 fevrier 1749 2

• Il s'agit d'un mariage 
contracte entre un juif et une protestante, et la question posee 
etait de savoir si, Ie juif s'etant converti a la foi catholique et 
ayant relfu Ie bapteme, Ie mariage devait etre considere comme 
nul et devaH eire contracte it nouveau 3. Le pape examine la 
valeur de ce mariage successivement quant au juif et quanta 
la protestante, au point de vue de la loi juive et du droit cano­
nique. 

Au point de vue de 1a loi juive, il declare que Ie mariage 
n'est pas nul, car les passages de l'Ancien Testament qui 
defendent aux Hebreux de con[racler mariage avec des tltran­
geres n'entrainent cependant pas un empechement dirimant, 
annulant de semblables unions; dans taus les cas, i1s ne 
visaient que les sept petites nations au milieu desqaelles 
vivaient les Israelites·. Ii declare egalement que la loi de 
Theodose, qui defend, soas des peines seve res, les mariages 
entre juifs et chretiem, ne peut pas en entrainer la nullile aux 
yeux de l'Eglise 5. Mais, envisageant les choses du ceM de la 

1. [Sur J'Empeehement de disparile de eulte : J. Besson, Empechements 
matrimoniaux de dis,{>uTite de wlte et de religion mixte, Nouvelle Revue 
theologique, XLV, 1883; von di Pauli, Das ImFedimentum catholicismi 
nach ostenTeichischen und kanonischen Rechle, Archiv fur katholisches 
Kirchemecht, 1908.J 

2. Bulle Singulari nobis, daDS Schulte et Richter, p. 550. 
3. Bulle citee § 1 : « Utrum scilicet, cum HebralUs e seeta protestantium 

uxorem duxerit, qure aut hreresim ejuravit aut ejurandre parata est, initum 
antea matrimonium, post susceptum ab Hebrreo baptisma, sit iterandum. » 
- Le pape suppose d'ailleurs qu'en ce qui concerne la femme protestaote 
Ie mariage n'est point nul, etant donnees les circonstaDces, pour avoir ete 
contracte contrairement au concile de Trenle, sine paracha et testibus; 
ibid., § 17. 

4. Lac. cit., ~. 2-6. 
5. Lac. cit., § 7 : « Hrec lex utpote a laico principe cODdita nullam habere 

vim in matrimoniis debet. " 
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femme protestante, Ie pape declare que Ie mariage contracte 
par elle avec un juif est nul, a raison de l'impedimentum 
disparis cultus. Pour que celui-ci exisie, en eifet, iI surti!, 
comme i1 est utkessaire, que run des epouK ait reyu Ie bap­
feme, l'autre n'ayant pas ete baptise 1. CeUe condition setrouve 
parfaitement justifiee pour Ill. protestanle, et les heretiques 
comme les eatholiques sont soumis aux lois de I'Eglise qllant 
a leurs mariages, auxquels s'applique en partieuljer l'empe­
chement de disparcultus. TOllt cela est parfaitement eonforme 
a ee qui a ete expose ci-dessus au sujet des mariages mixtes. 

Le pape, dans eelle hulle, a trouve l'occasion de detinir 
l'origine et Ie caractere juridique de cet empechement. H 
refllse de Ie rattacher au droit canonique ecrit, les textes ras­
sembles au Decret de Gratien (C. xxvn~, quo 1). n'ayant pas eu 
pour but et n'ayant pas pu avoir' pour eifel de creer un 
empechement dirimant 2. C'est Ill. coutume ecclesiastique qui 
a introduitce dernier 3. 

Les unions, dans lesquelles l'un des conjoints est chretien 
ct l'autre infidele, font encoI'e. nous Ie savons, l'objet d'une 
autre regie en droit canonique. II s'agit du cas 011, Ie mariage 
ayant ete primitivement conh'ade entre deux infideles, run 
d'eux posterieurement reyoit Ie hapteme. Si Ie conjoint infi-

1. Lac. cit., §§ 11, 12,13,18, 19. 
2. Lac. cit., § 9. 
3. Lac. cit" § 10 : « Qua quidem in re omnes sentiunt ob cultus dispari­

tatem irrita matrimonia esse, non quidem jure sacrorum canonum, sed 
generali Ecclesiffi more, qui pluribus abhinc sfficulis viget ac vim legis obti­
net. )) [Mais la coutume, qui avait institue eet emp<3chement, en avait ega­
lement fixe les limites. L'empechement de disparite de culte n'al·ait pas de 
lieu si Ie bapteme de run des contractants apparaissait comme douteux, ou 
si l'on decouvrait dans la suite que run d'eux n'etait pas baptise, S. C. 
Conc., 4 mars 1737, S. C. S. Off., 9 septembre 1868, 17 novembre 1830. Le 
mariage etait egalement yalide s'il antit ete contracte entre parties here­
tiques, dont on mettait en doute la valeur du bapteme, S. C. S. Off., 
5 fevrier 1851. Mais devait etre regarde comme nul Ie mariage conel.u entre 
une partie infidele et une partie heretique dont Ie bapteme etait douteux, 
S. C. S. Olt., 7 juillet 1880.J J. D. 
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dele refuse de cohabiter avec lui sine contumelia Creatoris, 
repoux converti a Ie droit de divorcer et de contracter un 
nouveau mariage I. CeUe transformation d'un mariage qui 
passe, de l'empire de ]a loi infidele, sous celui de Ill. ]oi chre­
tienne, et l'application de ceUe cause de divorce ont sonleve 
de curienx problemes, dans certaines regions ou l'Eglise a 
converti leg palens dans les temps modernes. 

II s'es! rencontre plusieurs de ces regions ou Ill. couiume 
nationale admettait Ill. polygamie. Lorsqu'un infidele ayant 
ainsi plusieurs femmes venait a se converLir, il etait impos­
sible que~ deverm chretien, il les gardat comme epouses. 
Bien que les meiHeurs theologiens ne considerent pas Ill. poly­
gamie comme necessairement contraire au droit naturAl ou 
au droit diviu anterieur a l'Evangile 2, Ia doctrine catholique 
tient pour certain qu'eHe est dMendue par la loi divine evan­
gelique. Or, ceUe loi divine obligeant meme les infideles, 
lorsqu'un palen polygame se convertit, il ne peut eviter l'ap­
plication de Ia loi de monogamie et ne peut conserver 
qu'une senIe de ses epouses 3. Mais laquelle doH-it conser-

I. Ci-dessus, t. I, p. 248 et s. [Sur Ie privilege puulin : A.-C. Jemolo, 11 
privilegio paolino dal principio del secolo XI agli albori del XV, Studi 
Sassaresi, 2e serie, Sassari, 1922, p. 80; Gillmann, Zum Problem vom Pri­
vilegium Paulinwn, A.rchiv fur katholisches KirchenTecht, 1923, p. 27 ; 1924, 
p. 242; A. Vermeerseh, De casu apostoli seu fidei privilcgio, i 911. ] 

2. Perrone, De matT. christ., t. III, p. 7-74. - Voyez eependant 
Benoit XIV, De synodo dimc., l. XIII, C. XX!, nOS 8 et 9. 

3. Perrone, De matl'. christ., t. III, p. 61 : « Adeo vero ab hac polyga­
mia simultanea aliena semper extitit Ecclesia, ut neque legitima habuerit 
connubia qUffi post primam uxorem eelebraverint infideles. Quoties proinde 
contingit ut aliquis ipsorum ad religionem chri5tianam converteretur, toties 
exegit, yeluti eonditionem. sine qua non conferretur ei baptisma, ut prius 
valedieeret omnibus llxoribus qum post primam duxisset. Cur enimvero'? 
Nisi quia Ecclesia nunquam ut legitimitas uxores eas habet mulieres qUiB 
post primam ducuntur. Etenim ipsi etiam infideles lege divina tenentur, 
adeoque, quidquid censendum sit de natufffi lege, aut de jure divino ante 
Evangelium, cum certum sit de lege evangelica omnino abolitam ae prorsus 
prohibitam fuisse polygamiam, profecto nee ipsi infideles absque piaculo jam 
pOSSUllt plures ducere uxores. )) 
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vel'? L'application stride des principes conduit it dire que 
c'es[ la premiere qu'il a epousee : en verlu de la loi de mono­
gamie, qui se trouve main tenant t'avoir regi retroactivement 
~ous les mariages qu'i! a conlractes, ayant deja une premier~ 
~pouse, sont absolument nuls. Seulement, si sa premiere 
~pous: refuse de. s~ converlir egalement, ou ne consent pas 
a.habIter .avec 1m szne contumelia Creatoris, iI peut la repu­
dler, en Invoquant Ie casu, apostoli, et prendre une autre 
fen:me ~u~, s'il,l.e veut, iI choisira parmi celles qui consti­
tualent zn znfidelttate ses autres epouses. 

.v0~lit a quoi conduit l'applicalion logique et ex:acte des 
prInClpeS, et ceUe application, 1a CrjfiO'reo-ation du ConciLe , I . . . tl tl 
n a pas leSlle it la faire avec la plus grande nettete I. Mais 
ceUe doctrine a paru aUK missionnaires trop riO'oureuse de 
n~;ure a empec?er bien des conversions, la pre~iere ep~use 
n elant ~as tou~ours 1'ep?USe prefer·ee. Aussi des tempera­
ments y furent-lls apportes de diverses facons. 

H etait passe en usage dans les missions des lndes, au 
commencement du XV[C siecie, que I'Hindou potygam~, qui 
s: con;ertissait, ~ardait celle de ses femmes, queUe qu'elle 
f~t, qm embrassalt en meme temps que lui la religion chre­
henne 2. ~e pape. Paul V <'endit une declaration par laqueBe 
cette pratique BLalt approuvee et Ie mariage ainsi contracte 

1. Decision du 23 janvier 1603, dans Benoit XIV, De syn. diceces., 1. XIII 
C. XXII, n° 1 : « Sacra C'H1gregatio censuit ita respondendum minime posse' 
pI'ced:cto~ ad veram fidem COlwersos aecipere alias fideles uxores, nisi prius 
COllstlt.ent utru:n prim'B vo:ucri:1L ClIn his perm'1llere vel nOll. Quod si 
noluermt cohabltare, vel si voluerint non tamen sine contumelia Creatoris 
vel ut COlwersos ad mortale peccatum pertrahant, tUllC posse eos alias fidele~ 
aeClpere uxores. )) 

2. Benoit XIV,. De syn. diceces., 1. XIII, c. XXI, nO 3 : « III more positum 
erat ut eam qUlsque uxorem retineret quce secum una Christum Deum 
a;;noseere ejusque fiden: a~plecti cons8ntiebat. Id vero secum ferebat magnas 
d 'fficult~t~s cum et sceplsslme contingel'et ut illm, quce cum maritis christia­
nam rehglOnem amplectebantur, uxores primiB non essent· et aliunde ard UUll 

nimis esset eosdem Indos ab iis muliel'ibus dhcidere a~ce una cum eis ad 
baptismum esse offerebant. » , 
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reconnu valable 1. La decision de Paul V semhle meme don­
ner aux Hindous convertis 1e droit de choisir, pour la garder 
comme femme unique, celle de leurs epouses qu'ils voudraient, 
a la seule condition que ceHe-ci se convertH egalement. Le 
pape aurait alors dissous Ie mariage contracte avec la premiere 
epouse, Ie seul val able aUK J'BUX du droit canonique, un tel 
mariage n'etan! pas considere comme pleinement indisso­
luble 2

, Mais on l'entend d'ordinaire autrement. On considere 
que Ie pape a voulu simplement dispenser l'Hindou de l'in­
terpeHation formeBe qu'il auraH da adresser it sa premiere 
epouse, pour constaier que ceHe-ci donnait lieu au casus 
apostoli; mais les droits de ceUe premiere epousee, si elle 
voulait se converlir, ou meme cohabiter sine contumelia Crea­
toris) seraient pleinement maintenus 3. CeUe interpretation, 
sans aucun doute, est conforme aUK principes. mais elle 
enleve it la declaration de Paul Y une grande partie de son 
utilite pratique; d'aiUeurs celle-ci ne peut s'appliquer qu'aux 
lndes et ne saurait etre etendue a d'autres pays, quoique 
places dans les memes conditions·. On a cherche it atteindre 
autrement Ie but vise, en analysant les faits qu'on avait 
devant soi, de leUe maniere que Ie libre cholK du converti 

1. Dans Belwit XIV, De syn. diceces.,1. XUI, c. XXI, n° 3: « :Wotu proprio 
et ex certa scientia ac de apostolica potestatis plenitudine, ut Indi, sicut 
prcefertur, baptizati et in futurum baptizandi, cum UXC'l'e gum cum ipsis 
fuerit baptizata et baptizabitur reman ere valeant, tanquam cum uxore Iegi­
tima, aliis dimissis, apostolica auctoritate tenore prcesentiul11 declaramu s 
matrimonium hujusmodi inter eos consistere. » 

2. Benoit XIV, loco cit., nOS 4et 5; dans une constitution de Gregoire XIII, 
citee plus loin, on lit cette phrase : « Attendentes hujusmodi connubia 
inter infideles contracta, vera quidem, non tamen adeo rata censeri ut, 
necessitate suadente, dissolvi non possint. » 

3. Benoit XIV, De syn. dicec., I. . XIII, c. XXI, nO 4; Perrone, De matr· 
christ., t. II, p. 315. 

4. Benoit XIV, lac. cit., nO 6. [La decision de Paul V fut confirmee par 
Pie V, Ie 2 aout 15, i, dans Ia Constitution Romani pontifices (Collectionea 
S. Congreg. de Propaganda fide, nO 1306, p. 456; Fahrner, Ehescheidung, 
p.274.J 
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parmi ses femmes put se concilier avec l'application des prin­
dpes. C'est ainsi que Paul III, dans nne constitution du 
1e

, juin 1537, constatait deja qu'it arrivait souvent chez ces 
rares polygames que Ie mari ne se rappelait plus exactement 
laqueHe de ses femmes il ayaH epousee ia premiere. Dans ce 
cas it pouvait, lors de sa conversion, choisir ceHe qu'i! vou­
lait, et contracter avec eUe, au moins par precaution, per 
verba de prcesenti '. Mais, en realite, ce defaut de memoire ne 
devait pas sincerement se presenter bien frequemment. On 
arriva souvent au meme resultal par une voie mains extraor­
dinaire. Dans les peu plades sauvages et chez les nations 
paiennes 011 regne Ia polygamie, les femmes sont souvent 
tenues dans une condition si inferieure par Ie mari, qui les 
abandonne, les vend, les donne a son gre, que les docteurs 
se demandent 8i de teUes unions constituent des mariages 
veritables, meme en ce qui concern€: Ia premiere epousee. En 
adoptant Ia negative, it devient tres aise de permettre au mari 
converti de choisir celle de ses femmes qu'il voudra gardeI'; 
en droit, on Ie consldere com me n'etan! pas encore marie: 
it est Hbre, comme Ie sont :5es epouses 2. 

1. Constilution Altitudo [par laqueJle Ie pape use nettement de son pou­
voir de rom pre les mariages des palens] (dans Feije, De impedim., nO 472) : 
« Super eorum vera matrimonium hoc observandum decernimus, ut qui 
ante conversionem plures juxta eorum mores habebant uxores, et non 
1'ecordantur quam primo acceperint, unam ex illis accipiant quam voluerint, 
et cum ea matrimonium contrahant per \Cerba de prcesenti, ut moris est; qui 
vero recordantur quam primo acceperint, aliis dimissis, eam retineant. » 

2. C'est ce qui est nettement expose pour le Paraguay, au XVII" siecle, 
dans une lett1'e de Johannes de Lugo a Urbain VIII, citee par Feije, De 
impedim., nO 485, p. 558, note 4: « Passim, conjuges (si vere conjuges 
dicendi sunt) dimittunt non aliter quam nostri famulas aut famuIos; et hoc 
solum quia conjux infirmatur, nee coquere cibos potest aut vesles consuere 
aut domus curam habere, vel quia jam senescit. 1mo frequenter non unam 
solnm uxorem aecipiunt, sed simul cum ea omnes ejus filias vel SNores, si 
quas habet; ex quibus postea donat amicis aliquam vel famulo in gratiam 
obsequii, quam postea repetit, si famulus divertit. .. Haque plerique putant 
non esse saltern communiter apud illos verum matrimonium, sed cOllcubi­
natum, atque ideo permittunt, quod conjugem baptizatam accipiant, quando 
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~1ais, lorsqu' on se trou ve en face d' un mariage v.eritable et 
d'une premiere epou:;e certaine, ie mari est contralOt de gal'~ 
del' celle-ci, a moins qu'il ne puisse invoquer le casus apostoh. 
Pour cela il faut une inteJ'Pellatio judiciaire adressee au con­
joint infideie, afin de constater qu'il .ne veut ~i se convel'tir, 
n i cohabiter sine contumelia Creatons. Celte InteTpellatlO est 
absolument necessaire, et meme, selon les docteurs, exigee 
jure divino 1. Mais une constitution. de Gregoire. XIII, du 
25 janvier i585 2 , a relache cette rigueur eu.ce .qUI concerne 
Anqola, Ethiopia, Brasilia et aliis Indiis regwmbus. Le pape 
constate que la souvent, des hommes ou des femmes manes 
sont faits prisonniers et emmenes en captivite, tres loin de 
leurs conjoints. Dans leur nouvelle residence, ils sont preis 
it se convertir, mais ils voudl'aient en meme temps contracter 
un nouveau mariage. L'interpellatio au premier conjoint 
serait Ia plupart du temps impossible; Gregoire xm permet 
aux eveques, cures et confesseurs approuves, d'en accord.er 
Ia dispense. On [a tient alors en quelque sorte comrne f.alte 
et n'ayant prodllit aucun resultat : on p~r~let au co~verh d 
contracter un nouveau mal'iage, et celm-cl vant et tient da 
tous les cas, alm's meme qu'on elablirait apres coup que 
premier conjoint avail l'intention de 5e convertir l.ui-merne 
ou de cohabiter pacifiquement avec l'epoux converh, ou que 
merne il etait deja converti de son cOte 3. 

La jurisprudence romaine a en aussi plusieurs fois l'occa~ 
sion de statuer sur Ie sort des femmes vendues par leur marl 
infideltt et converties it Ia foi chrelienne; mais ici elle main-

ad fidem convertantur. Alii tall en scrupulum habent et cognnt eos ad repe­
tendam prim am conjugem, ex quo magna incommoda sequuntur. )} 

1. Peije, De impedim., n° 487. [Sur cette procedure, voir Fahrner, Ehe-

scheidung, p. 288-291.J 
2. Populis ac nationibus, dans Feije, De impedim., nO 474. 
3. « Quce quidem matrimonia, etiam si postea innotuerit conjuges priores 

infideles suam yoluntatem jusle impeditos dec1arare non potuisse, et ad 
fidem etiam, tempore transacti secundi matrimonii, conversos fuisse, nihiIo­
minus rescindi Ilumquam debere, sed valida et firma esse. )) 

ESMEI". - H. 
20 
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tient pour elles Ie devoir rigoureux de chercher it revenir vers 
leur epoux !; elle maintient au moins la necessite de l'intel'­
pellatio pour que la femme puisse contracter un nouveau 

mariage 2, 

II 

Un seul texte legislatif, posterieur au condle 
vise l'empechement resultant de l'impuissance. 
constitution de Sixte-Quint, adressee au legat de 

de Trente, 
C'est une 

la papaute 

1. Feije, De impedim., nO 479. . ' 
2. Constitution citee de Gregoire XIII: « Extra hos casus ommmo fien 

debet interpellatio, etiamsi inutilis aut pericuJosa videaiur, si fidelis veli,t ad 
alias nuptias transire, nec ab ea dispensari potest, sive timeatur ne ll1fi­
delis interpellatus, sicut prima vice uxorem vendidit, eamdem ret:uperatam 
iterum vendat. )) - Sur Ie mariage des infideles convertis, voyez d'autres 
questions second aires dans Feije, De impedim., c. xx, et dans Perrone, De 
matr. christ., t. 11, p. 311. et s. [Gette variete de decisions pontificales a 
amene certains canonistes a. modifier les notions traditionnelles sur Ie carac­
tere indissoluble des mariages palens et sur Ie pl'ivilegium paulinum lui­
meme. Le mariaO"e des infideles n'etant pas sacramentel ne serait indisso,­
luble que, ex st:tuto ecclesim et pourrait etre rompu par dispense. I~eja. 
c'etait l'opinion d'Antonlnus (L Ja fin du xv· slecle (Summa theo!oglca, 
p, III, t. I, c. 6) et de Navarrus (Consiliorum et Responsorum, lib. II,I. 
tit. 33. cons. 2, nOs 12-17), S'il en est ainsi Ie privilegium paulinum lUJ­
me me ~'est qu'une application du principe. Mais l'opinion traditiollllelle a 
ele bien defendue. Benoit XIV (De synodo diocesana, XIII, c. 21, nos 4-7 et 
VI, c. 4-5), sans trancher expressement la question, n'est pas favorable au 
pouvoir de dispense du pape. Aussi la plus g:ande parti: de :a doctrine pro­
pose d'interpreter les actes pontificaux dont 11 est questIOn cl-dessus comme 
des dispenses d'interpellation, c'est-a.-dire comme une interpretation du 
privilegium paulinurn. Notons enfin qn'en presence de ce mouvement 
d'extension des pouvoirs du pape, une reaction s'est produite it la fin d.u 
xvm. siecle et au debut du XIX· siecle contre Ie privilegium paulinurn lUJ­
meme et en faveur de l'absolue indissolubilite du mariage des illfideles. 
L'ap6tre n'aurait permis que la rupture de la vie commune et non celIe du 
lien. C'est ainsi que I'avait entendu saint Angustin (ci-dessus, 1. I, p. 249, 
nO 4). C'est ce que soutient Ie cardinal de la Luzerne (Instr~ction ,su~ Ie 
rituel de Langres, ch. IX, art. 3, Paris, 1835, III, p. 149). Mms Ie pnvllege 
avait de trop fortes racines pour ponvoir etre ainsi supprime. Voir sur tout 
00 developpement, Fabrner, Ehescheidun:;, p. 273 et s.] 
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en Espagne, dn 22 j uin Ui87 1
• hUe fut motivee par un fail 

etrange qui, paraH-il, etait assez frequent dans ces regions. 
Des eunuchi ou spadones, utroque teste carentes, mais qui 
cependant etaient cap abIes d'accomplir en apparence l'ade 
sexuel, contractaient mariage avec des femmes qui c'onnais­
saient parfaitement leur etat. Les hommes donL it s'agit sou­
tenaient qu'its etaient parfaitement capab\es de conlracter 
mariage, et 1a Jifficuite g'etait presentee plus d'une fois devant 
la j uridiction ecclesiastique 2. Le pape prononce la nullite de 
ces mariages. Mais lit n'est point la nouveaule, ceUe nullite 
etait certaine; eHe etait admise deja par Ie droit anterieu r. 
Bien que quelques-uns estimassent qu'un tel mariage etait 
valableS, l'opinion commune etait en sens contraire, exigeant 
pour fa validiLe que Ie rna ri put verum semen emiUel'e 4. Mais, 

1. Schulte et Richter, p. 555. 
2. Schulteet Richter, p. 555: ({ Quum frequenter, in islis regionibus, 

eunuchi quidam et spadones, qui utroque teste carent, et ideo mallifestum 
est eos verum semen emittere non posse, quia impura carnis tetellgille alque 
immundis complexibus cum mulieribus se commiscent, et humorem forsan 
quemdam similem semini licet ad gellerationem et ad matrimonii causam 
minime aptum eftunduut, malrimonia cum mulieribus prffisertim hunc ipsum 
defeclum scientibus contrahere prffisumant, idque sibi licere pertinaciter 
contendant et super hoc diversffi lites et conlroversiffi ad tuum et ecclesiasti­
cum forum deducantur. » 

3. Glose sur c, xxv, C. XXXII, quo 7, VO Secti : « Alii dicunt melius 
quod isti (castrati seu spadones) non possunt contrahere cum cognoscere 
uxorem non isti possunt, et exiguntur in matrimonio tria bona re vel spe. 
Vel dicas quod si habet virgam arreclam, sive resolvat sperma, sive non, 
quod sit ibi matrimonium, cum talis satisfacit mulieri sicut mulier satisfacit 
viro, sive resolvat, silre non, nec requiritur quod semper in matrimonio sit 
filiorum procreatio, quia sufficit quod non evitet prolem. » 

4. Panormit., sur c. II, X, De frigid., IV, 15, nO :) : « Ideo dicunt hic 
doclores quod spado carens utroque testiculo non polest contrahere matri­
monium, secus aulem si careat uno testiculo lanlum ... Glosa in c. xxv, 
C. XXXII, quo 2, tractat quid de eo qui habet virgam erectam sed non potest 
emittere semen propter impedimentum naturale vel accidentale, et tenuit ibi 
glossa quod taHs potest matrimonium contrahere, cum possit mulierem 
provocare, sed communiter tenetur contrarium et hoc puto verius, quia, 
ex quo non potest generare, potest uxor dicere: Volo esse mater. )) 
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d'apres Ie droit anh~rieur, la nullite dans ce cas, comme tou­
jours lorsqu'elle elait fondee sur !'impuissance, etait relative, 
c'est-a-dire qu'elle pouvait bien etre invoquee par l'un au 
l'autre epoux, mais non par les tiers 1. Sixte-Quint modifie ce 
point, et, dans ce cas, fait de l'impuissance un impedimentum 
publicum 2, It en donne deux raisons. D'un cOte, de semblables 
rnaL'iages ne sont generalementqu'un abominable raffinement 
de debauche 3; d'autre part, on ne peut leur irouver aucune 
utilite 4. 11 orGonne done aux j uges ecclesiastiques de pour­
suivre d'office ceux qui ont coniracte de semblabies unions 
(que !es femmes aient, ou non, connu l'etal de leurs maris) et 
de prononcer 10. nuBite, en assurant Ja separation des epoux o. 

II faut admeUre que les termes de 10. bulle ne Bont pas 
ahsolument limitatifs, et qu'elle s'applique to utes les fois que, 
par nature au par accident, Ie mari, lars du mariage, eta it 
prive d u membrum vh'ife 6. Dans ces divers cas, mais dans 
ceux-Ia seu\ement, l'empechementest devenu un impedimen­
tum publicum. 

III 

La legislation nouvelle SUt' l'empechement d'impuissance 
se horne it 10. constitution de Sixte-Quint. Mais la jurispru-

i, Ci-dessus, t. I, p. 452. 
2. Voyez Sehling, Die 'Wirkungen der Geschlechtsgemeinschaft aUf die 

Ehe, p. 71. 
3. Schulte et Richter, p. 5;)5: « ExperientiIL clocet tam BOS, dum se 

potentes ad coeundum jactitant, quam mulieres qum eis nubunt, non ut 
caste vivant sed ut carnaliter invicem conjungantur, prava et libidinosa 
intentione, sub pra3textu et in figura matrimonii turpes hujusmodi commix­
tiones affectare, qUa3, cum peccati et scandali occasion em pra3Deant et in 
artimarum damnation em tendant, sunt ab Ecclesia prorsus exterminanda3. » 

4. Schulte 8t Richter, p.,555 : (( Et insuper considerantes, quod ex spado­
lIum hujusmodi et eunuchorum conjllgiis nulla utilitas provenit, sed potius 
Lentationum illecebrm et incenti\'a libidinis oriuntur. )) 

5. Schulte et Richter, p. 556: t( Mandamus ... ut 80S etiam qui de facto 
sic contraxerint separari cures et matrimonia ipsa sic de facto conLracta 
Ilulla irrita et invalida esse declares. J) 

6. Sehling, op. cit., p. 71. 
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dence sur cet empechement a presenM une histoire interes­
sante dans la periode qui suit Ie concile de Trente. 

L'incident Ie plus remarquabte de cette histoire, incident 
qui appartient tout entier au passe, c'est 1a procedure du 
congres. Le congres etail une preuve, ou epreuve judiciaire, 
consistant en ce que les epoux: devaient, devant des experts 
com mis, chirurgiens, medecins et matrones, essayer d'accom­
pHrl'acte sexuel I, Le congres etait ordonne par justice dans 
les proces au l'impuissance etait prelendue d'un cOte et niee 
de l'autre, les autres preuves faisant defaut au etanl insuffi­
santes. 

Ainsi entendu, Ie congres est un produit special de 1a j uris­
prudence canonique frangaise du XVie siecie 2 : i1 ne parait 
pas s'etre e!abli dans d'autres pays. Mais il peut eire considere 
cependant comme un produit naturel des principes generaux 
du droit canonique en celle matiere, e! les premiers elements 
qui ont servi a constituer ceHe bizarre institution ont une ori­
gine assez ancienne. 

La cause intime et profonde qui fit recevoir cetle mons­
trueuse procedure fut cerlainement 1a perplexite dans laqueHe 
les juges se trouvaient en ces sorles de causes. Les preuves 
d.iverses admi~es par Ie droit canonique classique, Ie plus sou­
vent, ne pouvaient fournir aucune certitude ni meme inspirer 

1. Le terme meme de congl'es, congressus, signioll simplement Ie com­
merce sexuel; il est employe dans ce sens par des auteurs qui ne connaissent 
point Ie congres j udiciaire; d'Argentre, Commentarii in patrias Britonum 
leges, article 429, glose 4, nO 5 : « Vel uti QUa3 ab impotentia congressus con­
jugalis in altero conjugum probantur ... Sed et in viris frigiditas perpetuo 
congressum prohibet et matrimonium dirimit. )) - Claudius de Saintcs 
(Theiner, II, p. 255; Ehses, IX, p. 437) : « Si lege veteri fuisset con­
j ugium simpliciter concessum sacerdotibus, cur prohibebatur congressus 
cum uxoribus, cum ministrare debebant? » 

2. Cependant un annotateur de Fevret en place la premiere application it 
Venise, en 1580 : Traite de l'abus, edition Lausanne, 1789, t. II, p. 106, 
note 0 : « La pratique de cette preuve prE\tendue a commence a Venise, vel'S 
I'an 1580; mais l'official qui l'a imaginee proposait des femmes publiques 
pour la subir. » 
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aucnne confiance; et nous avons vu un jnge du xv· siecie se 
recommandera Dieu avant de rendre Ia sentence I. H n'est 
done pas ires surprenant qne les officiaux aient accueilli cette 
epreuve, qui, quelque honteuse qu'eHe flit, leur parut, dans 
sa brutalite meme, fournir un temoignage irrecusable pour les 
parties. Mais on peut trouver des points d'aUache plus precis. 

Le cas Ie plus perplexe de toute 1a theorie etait celui ou 
nne femme, qui s'etait mariee n'etant plus vierge, accusait 
son mari d'impuissance. 11 semblait alors que l'affirmation 
contraire du mari devaitinevitablement triompher s'it s'ao-is-

1 1:> 

sait simplement de frigiditas 2. Des canonistes anciens des 
Xlll

e
, XlV· et xv' siecles vinrent en aide it cetie, malheureuse; 

jls proposerent que, sur sa demande, Ie mari fut contraint 
d'admeUre des mairones ex pedes dans la chambre conjugate, 
et qu'en leur presence rem h'1.oeret cum uxore 3. C'est. ce 
qu'admettent l'Abbas antiquus', Petrus de Ancharan0 5 , 

Johannes Andrere G
, Antonius de Sancio Georgio (Prceposi-

1. Ci-dessus, t. I, p. 293, note 1. 
2. Ci-dessus, t. I, p. 286-7. 
3. Sanchez, De sacr. matrim., 1. VII, disp. CIX, nO 15 : « Quid sit dicen­

dum quando mulier erat corrupta tempore contractus matrimonii, nec initio 
ipsius proclamavit nec per aspectum viri cognosci potest si vir sit frigidus 
necne. Aliquibus placet cogendum virum sustinere ut peritce matronce hoc 
inspiciant tempore coitus: certa enim signa sunt in mulieribus quce dicun­
tur cognitce, et, si ipsce testentur non habitam fuisse copulam, separandum 
esse matrimonium. Quia etsi 11ff~e res turpis sima sit, sustinenda est ob rem 
tanti momenti quanti est cognitio valoris aut nullitatis matrimonii. » 

4. Sur c. v, X, De (rig., IV, 15, nO 2, cite par Sanchez, De sacl'. matr., 
1. VII, disp. ClX, n° 15. 

5. Commentaria in decretales Greg. IX, sur c. v, V, De frig., nO uli. 
6. Novella super decretales Greg. IX, sur c. v, X, De (rig., n° 5 : « Dis­

tinguit Abbas. Aut tempore co~tractus mulier gerebat se pro virgine, aut 
pro corrupta. Si pro virgine, si dicat se prius corruptam ab alio non audi­
tur, cum turpitudinem suam alleget. Si gerebat se pro corrupta quia erat 
vidua, vel constabat eam ante matrimonium ab alio corruptam, inspiciendus 
8St vir, et si per ipsius inspectionem statim potest de defectu constare, tunc 
poterit statim matrimonium separari ... Si vero naturalia viri appareant sana 
et integra et ad copulam apta, dicit Innocentius quod mulier debet jurare 
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tus) 1. lVIais cette opinion fut energiquement combatiue au 
xve siecle par Alphonsus de Solo, et Sanchez la condamne 
comme malhonnete et contraire au texte des canons 2. C'est 
elle cependant que reprit au XVIe siede, pour la deveiopper, la 
jurisprudence frant;aise 3. 

Antoine'Rotman, qui aUaqua avec la plus grande viguen r 
1a pratique du congres, nous apprend que, lorsqu'il ecrivait, 
eUe ne remontait pas a plus de trente ou trente-cinq ans, ce 
qui place son introduction vers 1550 4

• Le moment elaH pro-

cum septem consanguineis quod per eum cognita non fuit et tunc separari 
poterunt, ut videtur C. XXIII, quo 1. .. Sed hwc jura loquuntur quando 
uterque hoc fatetur. Sed idem videtur si alter. quia qua ratione creditur eis 
in illo casu, et in'isto. Tamen, si vir juret quod eam cogoo\·it, crederetllr 
ei quia stat pro matrimonio; vel die quod astriogeretllr vir per juramentum 
dicere veritatem an possit eam cognoscere, argo De desp. imp., Attestationes, 
et si juret quod possit, cogitur sustinere quod mulieres inspiciaot hoc tem­
pore coitus; certa enim signa Runt in mulieribus quando dicuntur cognilce, 
et si mulieres referant quod nihil fecit, poterit matrimonium separari. )) 

1. Commentaria super quarto decretal., sur c. v, X, De (rig., nO 6. 
2. Sanr,bez, De saar. matr., 1. VII, disp. CIX, nO 15 : « Sotus autem tur­

pissime adhiberi testes oculatos ait et ita rem tunc referendam ad testes ex 
auditu, qui deponant 5e ab ipsis conjugibus audiisse nunquam eos putuisse 
consummare matrimonium. Et ita clare censet nullatenus adhibendos testes 
oculatos. Quod omnino mihi placet, eo quod res turpissima ac omnino 
bonestati naturali ad versa esset, atque ad libidinem matron as illas maxirnp 
excitaret, vel ipsum virum cum illis, ant forte prce pudore membrum virile 
contraheretur, nec ad coituGl erigi posset; nec est textlls id jubens. Quare 
nec id licitum esse j udico. » 

3. Tous ces pn\cerients ont ecbappe Ii Sehling, Die Wirkungen der 
Geschlechtsgemeinscha(t, p_ 81, 

4. Ant. Hotman, TTaite de la dissolution du mariage par l'impuissance ou 
(l'oideur de l'homme au de La femme, seconde edition revisee et augmentee, 
1610, Paris, p. 32 : « Aussi l'argument que 1'0n prend pour l'auctoriser sur 
la pratique du passe ne se peut tirer de plus loin que de trente ou trente­
cinq ans. )) La premiere edition du traite d'Hotman est de 1581, mais ce 
passage se trouve dans la seconde partie, qui a ete composee et pubiiee 
quelque temps apres la premiere, pour repondre aux critiques que relle-ci 
avait soulevees (p. 30 VO de notre edition). - Le Ridant, Code matrimonial, 
rap porte ainsi l'affirmation d'Hotman, p. 85 : « Antoine Hotman, fameux 
avocat au parlement de Paris a. la fin du XVi" siecle, assure que celte pra-
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pice, car, dans la seconde moitie du XYI" siecle et au commen­
cement du XYiI", les proces en nuBite de mariage pour cause 
d'impuissance paraissent ayoir ete fort nombreux j. 

Ce fut certainement la jurisprudence des officialites qui 
introduisit Ie congres. EHe avail, en cette matiere si deli­
cate, peu de moyens de preuve it sa disposition, car Hotman 
nous apprend que meme l'uu de ceux admis par Ie droit 
canonique classique, Ie juramentum septimce manus, ne se 
pratiquait plus en France 2. Dans cette penurie, on accueillit 
aisement l'expedient nouveau 3. II ne semble pas que les juris-

tique infame ne s'etoit ejahlie au temp~ qu'il ecrivoit que quatre ans aupa­
ravant. » Mais il y a ceriainement lil une reference inexacte. La celebre dis­
sertation d'Anne Robert. ou la question du congres est discutee pro et con­
tra, avec forces citations a Ja raGon du XYle siecle, a pour point de depart 
un arret du par:ement de Paris dn 20 jaJwicr 1581, par lequel celui-ci 
repoussa un appel comme d'llbus dirige contre la selltence d'un official qui 
a,-ait ordonne Ie congres : ReTum judicatal>um, I. IV, c. x. edition 1604-, 
p. 817. C'etail probablement la premiere fois que la question etail portee 
devant Ie parlement; mais ]a. pratique Hait plus ancienne ; I'avocat de Seia 
dit en eftel, p. 806 : (( Sed ipsa tot annorum experientia docuit visitationem 
et congressum certissimas esse I'irilitatis probationes. » 

1. Mosnier, conseiller et lieutenant au bailliage de Viverois, Les veritable!? 
alliances du droit civil et canon avec les ordonnances du roy, atTests des 
COUTS souveraines de ce royaume et pratique observee, 1617, ,'0 Mariage, 
p. 659: « Laquelle susdite matiere de separation de mariage est fort fre­
quente du temps present aux cours ecclesiastiques pour lesdits catholics, 
apostolics et romaios, et anx cours royales pour ceux de la religion preten­
due reformee, et c'est a raison de la frigidite, malefice et impuissance du 
mary et dp la femme ou de l'un d'eux. " 

2. Gp. cit., p. 26 : « II y ayait anciennement deux autres moyens, per 
crucem et peT jusjurandum septimiE manus, qui ne se praiiquent plus aujour­
d'hui, car l'un estoit uoe sorte de sorcellerie, et l'autre qui est l'asseurance 
de sept qui jurent pour l'in nocence d' une partie, ne se pratiquoit sinon 
quand Ie mary et la femme estoient d'accord de se desmarier. » - Cepen­
dant, voyez une sentence de l'official de Paris, du 13 juin 1673, rendue Sllr 
un rapport de chirurgiens et sur la septima manus, dans Claude Horry, 
Nouveau tmite du mariage chretien, Paris, 1700, p. 216. 

3. Hotman, op. cit., p. 26 : « Et au lieu de ces deux explorations, je ne 
sc;ay par quel malheur de nostre siacle on en a introduit une, la plus brutale 
que I'on sgaurait excogiter. » 
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consultes de celie epoque aient invoque et utilise les prece­
dents conienus dans les anciens canonistes cites plus haut j. 
On pourrait meme croire, dans ce XVI" siecie si erudit et si 
imbu des Grecs et des Latins, que c'est un souvenir de 1'an­
tiquite classique qui en a fourni l'idee. En effet, Hotman se 
plaint que les jurisconsultes de son temps donnent comme 
raisons de decider un proces les citations des poetes et 
des philosophes antiques 2; el, dans l'Eunuque de Lucien, on 
trouve cette epreuve proposee, pour savoir si un philosophe 
est vraiment en possession de sa virilite 3. 

'Ce passage est soigneusement vise par Antoine Rotman 
€t par Anne Rohert ., Mais Rotman donne de ceUe pratique 
une autre explication plus plausible, qui en trouve la source 
premiere, non dans l'erudition des savants, mail' dans Ja 
grossierete et 1a passion des plaideurs. Ii suppose que ce rut 
la proposition d'un impudent qui en fournit Ie premier 

L Hotman, op. cit., p. 27 : (( Mais ni luy (Panormitaous) ny autres qui 
ayent este longtemps apres luy ne 5e sont advisez de ce cong-rez. » 

2. Hotman, op. cit., p. 36 : « Et aiosy en deliberant sur les proces de 
miJriage, l'un ameiue l'autorite d'uD poete,l'autre se fonde sur un dis(~ours 
de Platon et d'Arisiote »; p. 27 VO : ,( Quelque raison qu'ayent voulu mettre 
en avant ceux qui n'ont qu'une routine de l'officialite et qui se sont tant 
adonnez a la philosophie naturelle et ont faict si graod estat du droit civil 
des Romains qu'ils oot neglige les reigles de la chrestiente. » 

:3. Eunuchus, c. XII: « OCY.. up-0'-inrpOl ::av"ts; ~cra'l, aA),..' or p.h ~~{ouv ,b:oou­
ryo:,V't1X£ o:.~-,;OY, 0)Gi:SP 70~; X?;'UPWVT;-:-OU; E7:tO'y'07;st'l sI O~yo:.l'tO Tit)~ocro9St'l -ral'S, r.:po; 

....,,, 'r"·f.... / ...,' ..., 'r ~ , 
'twv a PI .... EWV • OlOE S7~ i'2AOW7SPOV p.s-racr-rst/.ap.sVQU; 't~v:x; 'ttJJV E/; Otx1jp..a~o; juvat-

'l.WV, 'l.2),2~S(.V "C-:O'I a:.JY Sty o:.l y.o:.l O;:~SlV, 'l.cxl -:~'Io:. -:fJJ'J Ot:l.ct'.J"':wv --:0'1 7:?sO'ou-:x-:OV -:;2 

'l.xl 1:ttJ-co"Ca1'OY SPSO'-CWTct bpi,; sI qn),ocro-:sY. ») 

4. Hotman, op. cit., p. 21 : « II y eut (ce dit Lucian) un philosophe, qui, 
yoyant tous ses compagnoos empescbez pour juger si Bag'oas estoit homme 
ou non et s'il devoit estre receu au nombre des philosophes, mit eo avant 
ceUe forme de cong-rez pour s({ayoir sy sur Ie cbamp il pouvait faire preuve 
de l'estat de sa perSOl1l1e. Mais ce moyen fust trouve si ord et 5i salle et si 
indigne de l'honnestete publique qu'il fut rejette. » - Robert, op. cit., 
p. 792 : « Apud Lucianum, cum Bagoas philosoph us peripatetic us argue­
retuI' esse eunuchus, judicum cognitioni rei yeritas commissa est ... Sicque 
altera judicum sententia ad visitationem altera ad congressum pertinebat. " 
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exemple !, et, penetrant plus avant dans ceUe formation cou­
tumiertl, it admet que ce fut d'abord l'accord des parties en 
cause qui introduisit Ie congres, non la volonte du juge qui 
l'imposa 2. 

Quoi qu'il en soit, it s'etablit fermemenL L'arret de H)87, 
rapporM par Anne Robert, lui donna un solide fondernent. 
Hotman, qui l'attaque, declare qu'il n'est pas encore passe 
en coutume 3; mais, d'autre part, it espere que ce mode de 
preuve tombera en desuetude, ce qui mon tre bien qu'it etait 
deja enracine·. II devint un moyen ordinaire dans l'arsenal 
des preuves; chacune des parties put Ie demander contre la 
volonte de l'autre, et 1e juge put alors l'ordonner et con­
traindre Ie recalcitran t a Ie suhir 5. Le congres devint en 

L Hotman, op. cit., p. 27 : « Et est depuis peu de temps que ce moyen 
a este pratique: dont Ie commencement pem a\'oir este par l'offre de queJque 
impudent et deshonte, lequel accuse d'impuissance pa.r sa femme, s'est vante 
de faire preuve de sa \'aleur en presence de gens Ii ce cognoissans. Et .si les 
juges peuvent par advanture avuir admis ceote espreuve tant par surpr.lse ~t 
pour n'y avoir bien pense. » - Cette supposition d'Hotman parait avo.lr falt 
fortune et eire deyenue une verite courante; voyez Guyot, RepertOIre de 
jurisprudence, yO Congres : « On attribue l'origine d u congres it l'effronterie 
d'un jeune homme, qui, etant accuse d'impuissance, ot1rit de prouver Ie 
contraire en presence de chirurgiens et de matrones.)) 

2. Hotman, op. cit., p. 33 : « Et y a bien apparence, qu'il (Ie congres) aict 
este introduict non tant par l'ordonnance des juges que par appoincternent 
des parties, q uand elles-mesmes s'y sont offertes, auquel cas on dict : nullas 
esse judicis partes, I. Si convenit, D., De }udiciis. II 

3. Op. cit., p. 33 : « Et ceste pratique (sous correction de meilJeur avis) 
ne doit point tourner en coustume pour estre authorisee; ains au contraire. 
si elle a este toleree par Ie passe, il est meilleur de la corriger, comme a. est!" 
faict en beau:::oup de semblables affaires. )) 

4. Op. cit., p. 27 VO : « Si 1'on a donques ostE! les preuves qui se foisoient 
anciennement per crucem et septimo manu per conjuratores, nons esperons 
que celle-cy, comme estant contraire iJ. la loy de nature et c~ntre l'bonncs­
tete publique sera rejettee. )) 

5. Claude Horry, Nouveau traite du mariage chretien, p. 250 et s., en 
rapporte un exemple frappant d'apres les plaidoyers de Nicolas Rousset, 
imprimes Ii Paris en 1607. It s'agissait de deux veufs remaries ensemble, et 
ia femme accusait Ie mari de frigidite, bien qu'il eut eu plusieurs enfants de 
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quelque sorte de style et de droit commun, dans les actions 
en nuBiie de mariage fondees sur l'impuissance du mari 1; 
et les femmes ehontees, qui, en intentant ces actions, 
n'avaient souvent pour but que de poursuivre et deguiser un 
veritable divorce, ne manquaientjamais d'en faire 1a demanile 
des le dehut du proces: ce n'est pas seulement Ie satiriste 2, 

mais aussi les jurisconsultes qui en temoignent 3. 

L'epreuve avaitlieu devant des chirurgiens et des 
matrones ., peut-Mre egalement en presence du juge 5. 

sa premiere femme: « Le mari se defend par fln de non recevoir, alleguant 
sa premiere femme pt ses enfans; neanmoins l'official ordonne Ie congrez, 
leauel a este tolere par les arrests de Ja cour, comme seule preuve de la 
puissance ou impuissance. Appel par Ie mario En cause d'appel, il presente 
requeste a ce que Ie delay de quinze jours porte par la sentence pour venir 
au congrez fut elendu iJ. deux mois, dont il est deboute, ensemble de son 
appel par l'official de Noyon. Appel encore. L'official de Reims ordonne que 
]a femme demeurera trois ans avec Ie mari dont appel comme d'abus ... La 
cour (parlement de Paris) dit mal et abusivement juge, ordonne que la 
premiere sentence sera executee, et pour cet effet rem'oie devant l'offlcial de 
Noyon ... Arrest dujeudi, 19 janvier 1606. " 

1. Mosnier, op. cit., p. 701 :« Et avant que proceder en definitive, l'on a 
accoustume d'interloquer sur Ie congrez. » 

2. Boileau, satire VIII, Y. 135 et s. 
3. Hotman, op. cit., p. 27 yO : « Aussi p8nsoit-on par advenlnre qu'un 8y 

deshonneste congrez pourroit moderer Ja plainte des femmes, lesquelles au 
contraire (comme Ie siecle est malheureux) se sont par ce moyen fortifiees 
et dez Ie commencement de leurs procez requierenl elles-mesmes Ie congrez, 
st;acbans toutes que ce leur est un moyen indubitable de gaigner leur 
procez. )) - Anne Robert, op. cit., p. ,82 : {( Tanta mulierum hujus sfficuli 
procacitas est et licentia ut nihil fere quidquam occurTat in judiciis et senatu 
I, equentius impudicis istis postulationibus et lascivis nuptarum querimo­
niis, qUffi non modo non ~indicantur sed el magno fori ecclesiastici dede­
core etiam cum applausn admitti solent. » 

4:.' Anne Robert, op. cit., p. 790 ; « Ut is, qui seu vere seu ficte frigidus 
dicitur et ad coitum inhabilis, virilitatis SUffi specimen in turba facere ac 
prffisentibus medicis et matron is coire cogatur. » - Le Ridant, Code matri­
monial, p. 69 : {( Pour rexecuter (Je congres) on choisit la maison d'un 
nomme Turpin, baigneur. Cinq medecins, cinq chirurgiens et cinq matrones 
y assisUirent. » 

5. Hotman, op. cit., p. 27 : {( Car quelque asseurance que tout homme se 
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Le congres se maintiot en Fl'ance un peu plus de cent ans. 
Cependaot, des la fin du XVle siecle, les protestations n'avaient 
pas manque. Les meilleurs jurisconsultes, Hotman, Fevret, 
par exemple, demontraieot clairement que non seulement 
e'etait une procedure odieuse et infame, mais que 1a preuve 
qui en resuHait etait des plus incertaines I, n fallut, pou r 
!'exclure, qu'en 1677 uo proces particulierement celebre, 1a 
eause du marquis de Langey 2, donnat au parlemeot de Paris 

puisse promettre (s'il n'est aussi brutal et impudent qu'un chieu) confessera, 
s'il veut a part soy et sans passion bien considerer, qu'il n'est en sa puis­
sance se faire paroytre capable du mariage en la presence de la justice que 
l'on revere, ala yeue des medecins, chirurgiens et matrones que l'on tient 
pour ennemis. )) - C'est Cabassutqui fournit la description la plus detaillee 
de cette procedure, Theoria et praa;is juris canonici, 1. III, c. xxv, nO 6 : 
« In quibusdam Gallim provinciis consuetudo inolel,it ut non expectetur ad 
experientiam triennium, sed statuatu[' ut fiat conjugum congress us in alienis 
mdibus, de quibus conjuges ipsi convenerinG aut quas judex ex officio assi­
gnaYerit, certo die, in leclo cortin is circumvallato, prmsentibus in eodem 
concJavi mal ron is et obsletricibus ail ipso judice deputatis, in alio autem 
contigno conclavi assistentibus pariter medicis et chirurgis deputatis, per 
spatium trium quatuorve horarum, quibus elapsis, aut si per illnd illtervallum 
conj uges aut horum alter assi~tentes I'ocaverint, inspiciant assistentes per­
some deputatm si qum sint congressus signa, et ad corporis feminei inspec­
tionem solm admittantur femiom, ad virilis autem soli viri, qui qumve 
seorsim ea qum sibi comperta fuerint in scripta referent judicibus legenda et 
examinanda ... Et quod mirull videri possit, stylo episcopatus Parisien sis 
decernitur hujusmodi congressus, ut habetur in tomo III Actuum et consti­
tutionem cieri Gallicani. )) 

1. Fevret, Traite de l'abus, t. IT, p. 106 : « Quant a l'autre preuve qui 
est Ie coogres, encore qu'elle ait ete conQue et admise, touterois c'est un 
moyen in certain, inutile et honteux, qui ne doit etre admis qu'avec diffi­
culte ou du iout rejetle, s'il se pouvoit. II est incertain parce que les plus 
licencies et I'oluptueux se trouvent assez souvent surpris en cet acte ... C'est 
ce qui doit rendre ces essais odieux, et donner sujet aux juges de ne les 
point admeltre et ordol1ner qu'avec une grande circonspection. )) - Cf. 
Cabassut, op. cit., 1. III, c. xxv, n° 6. 

2. Le marquis de Laogey, dont Ie mariage avait Me declare nul en funll, 
apres qu'il ellt eu echoue dans l'epreuve du congres, se remaria posterieure­
ment et eut de cette secollde union sept eni'ants. Le Hidaot, Code matrimo­
nial, p. 67 et s, 
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l'occasion dele prohiber par un arret de reglement!. Cet arret 
du parlement de Paris fit jurisprudence genel'ale 2, et lajuris­
prudence fran9aise, devant Ie:; cours seculieres et ecclesias­
tiques, revint aux seales preuves de l'impuissance que connalt 
Ie droit canonique classique . .:\ous avons meme vu que cer­
tains soutenaient, mais it tort semble-t-il, que la preuve par Ie 
jummentum septimce manus 'Z' etait tombee en desuetude; 
d'autl'es pl'etendaient aussi que l'epreuve de la cohabitation 

1. Arrest clu 18 fevrier 1877 (Le Hidant), p. 84 : « La COlif faisant droit 
suI' les conclusionsdu procureur general du roi, fait defenses Ii to us juges, 
meme a ceux des offlcialites, d'ordonner a l'avenir dans les 'causes de mariage 
la preuve du ()ongres.)) f 

2. L'annotateurdeFevret, Traite de {'abus, t. II, p. 106, note1: « Depuis 
cet arret rendu en forme de reglement, les offlciaux n'ont plus ordonne 
celte preuve, et il y auroi!. abns s'ils y contrevenoient; de sorte qu'on ne 
pratique plus aujourd'hui cette infam8 eprem-e, dont l'execution etait hon­
teuse et l'effet incertain; et il l1e reste d'aulres preuves d'impuissance que 
la visite. }) - Cabassut, qui publia son traite en 1660, rapporte deja. nn 
arret du parlement d'Aix du 16 fevrier 1640 qui repoussa l'appel comme 
d'abus intente par une femme a qui l'official diocesain d'Arles al'ait refuse 
Ie congres et ordonna la cohabitation triennale des epoux; op. cit., I. Ill, 
c. xxv, nO 7 : « Cnm mulier ad senatum tanq uam ab abusu ob denegatum 
sibi prmfatum congressuill appellasset, declafilvit senatus nullum fuise abu­
sum, et remissa fuit mulier ad offlcialem. }) Cest en second lieu un arret du 
parlement de Grenoble qui prit un moyen terille entre I'epreuve du congres 
et celle du tl'iennium, op. et loe. cit., nO \) : « Intermecliam, inter diei unius 
aut alterius congressum et Lriennii cohabitationem, viall institutuit senatus 
Gratianopolitanus in causa Susannl'B Auguerim circa viri sui, quam prmten­
debat, impotentiam i suo namque senatusconsnlto judicavit tribus mensibus 
sequestrari Susannall in domo conjugibus amicCB nec suspectm personm, ad 
quam viro liber foret accessus omni hora diei noctisque, cum plena congres­
sus quandocumque collibitum fuerit libertate : ex acto deiude trimestri par­
lem utramque comparituram apud commissarium et juramento addicto res­
ponsuram num fnerit congressus consummatus. Si in 80 facto discordellt 
tum clemum procedendum per visitatlOnem medicorum et chirurgorum, rle 
quibus partes convenerint, aut non convenientibus, quos commissarius desi­
gtlaverit. .. Istam porro intermediam vjam, quam Gmtianopolitanus senatus 
iniverat, vidi a quibusdam officialibus obserl'atam etaffectatam.)) -- Cabas­
sut d'ailleurs, dans les editions de son traite posterieures a 1677, a donne 
en additionl'arret de LangeYi edit. Paris, 1703, 1. III, C. xu, nO 8. 



318 LA THEORIE DES ANCIENS E~IPECHEMENTS. 

triennale n'y elait pas admise. Mais cette derniere affirmation 
est certainement inexacte I, 

IV 

Sauf les modifications apportees par la constitution de Side­
Quint, l'empechement d'impuissance reste reO-l dans Ie dernier 
etat du droit par les memes textes que danbs Ie droit cano­
nique classique. Mais Ie systeme decrit plus haUL sur ce point! 
est trop suranne pour s'etre en realite conserve intact. Sans Ie 
renier, les canonistes modernes savent ecarler l'applicafion 
de ses regles les plus singulieres, et la pratique de la cour de 
Rome lui a substitne presque tolalement un sys!eme tout 
different. 

En cette matiere, deux points surtout eLaient de nature a 
aUirer les justes critiques de l'esprit modeme : fa theorie du 
m'11eficium, la theor'ie de la preuve quand it s'agit de frigi­
dltas. 

Les textes sur Ie maleficium etant formels et nombreux et 
n'ayant pas ele abroges, les canonisles modernes ne nient 
point absolumenl que l'impuissance puisse provenir du male­
tice, tout en reconnaissant que la pIll par! des faitsjadis rano-es 
sous ce chef provien nent de causes natllreHes a. Mais, /jen 

1. Benoit XIV, De synod. direces., I. IX, c. x, nO 2 : « ;\Teque enim fides 
habe,nda est ~uibusdam doctoribus Gallicanis asserentibus praldictam coha­
lJltatlOnem itnennalem non esse hodie in Galliis usu receptam' eorum si 
quidem as~er~io.ner.nf~lsitatis redarguit et valide confutavit Bouhier, pralses 
pariamentl On'lOms III suo tractatu, edito anne 1735, De matrimonii disso­
lutione ex capiteimpotentiiE, p. 67. »- Cf. Horrv Nouveau traite du 
mariage chretien, p. 251 et s. " , 

2. Ci-dessus, t. I, p. 259 et s. 
. 3. Feije, De impedim., p. 414, Eote1: « In jure sermo est etiam de 
lmpotentia cCBundi causata per maleficium seu dalmoni attribuenda. Posse 
e~. maleficio impot~ntiam orid absque temeritate negari nequit, ([uum con­
cilla ll:numera, ntualia, theologi et canonistal, ipsi quoque pontifices 
Homam hoc ponant. Imo potissimum contra hujusmodi maleficia suadeba­
tur vel pralscribebatur sacramentorum ante matrimonii celebrationem vel 
sallem consummationem susceptio ... Insuper, ex signis, qUEe auctores lindi-
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meme temps, its semblent ecarter ici l'empechement dirimant 
en s'appropriant un raisonnemenl qu'avaient produit les plus 
anciens docteurs, ma1s qui jadis n'avait pas fait fortune. lis 
se demandent sL dans ce cas, il peut jamais etre prouve que 
!'impuissance est perpetueHe et anterieure au mariage, deux 
conditions necessait'es pour qu'il en naisse un empechement 
dirimanl 1 • C'est en realite condamner toute la theorie, et 
ron sent bien que ce qu'ils en gardent n' est que pour la forme 
et par respect de la tradition. 

Quant aux preuves de la frigiditas, la jurisprudence et les 
instructions de la Congregation du ConcHe maintiennent les 
anciens moyens de preuve 2 : en premier lieu, la visite cor­
porelle 3 ; puis, si les signes de !'impuissance ne sont pas phy­
si([uement evidents, mais seulement moralement certains, Ie 
jW'amentum septimce manus 4; entin, la cohabitation trien­
nale, dont Ie detai court non pas it partir du jugement, mais 
it partir du commencement de la vie commune ". Mais c'est 

care solent, plura possunt absque ope dffimonis a causis naturalibus perve­
nire. » - Cf. Sehling, Die Wirkungen der Geschlechtsgemeinschaft, p. 73. 

1. Feije, De impedim., p. 414, note1: « Ob ejusmodi tamen impotentiam 
dirflcillime perveniretur ad matrimonii nullitatem declarandam : vix enim 

. intelligitur quomodo ejusmodi impotentia possit esse et probari antecedens 

simul ac perpetua. )) 
2. Feije, De impedim., nO 541 : « Ipsi sacri canones et pralsertim praxis 

sedis apostoiical, quam indicant caUSal tractatal in S. C. C. ac prilicipue 
ejus instructio 22 aug. 1840, probationum seriem et diversitatem indicant. " 

3. Feije, nOS 542, 543. 
, 4. Feije, nO 544 : « Si signa impotential non sunt physica evidentia sed 
tantum moraliter certa, pralmittendum est juramentum a conjugibus se 
matrimonium non consummare potuise, etnecessarium etiamut juramentum 
septimiE manus, quo septem pro utraque parte consanguinei, vel si tot con­
sanguinei haberi nequeunt, vicini bonal famal jurent se credere conjuges 

dixisse verum. » 
5. Feije, nOS 544, 545. II faitpourtant cette remarque, p. 417, note 2 : 

{( (Juod dixit Avaozius, Acta s. sedis, t. VI, p. 513 et 518, triennale experi­
mentum videri ab aula recessisse, id restriogendum utique ad multos casus 
sigoorulll moraliter certorum. Dixeritillud Avanzius quia in plerisque causis 
jam adfuit cohabitatio per plures annos, et consequenter non pralscribitur 
tUllC triennium, quia hoc computatur a tempore aUentatce copulffi. )) 
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1a en quelque sorte un outiHage demode que 1'00 conserve, 
mais qui sert rarement; ou du moins it ne sert, Ie plus souvent, 
qu'a preparer une solution du litige, juridiquement tout autre 
que l'ancienne. En general, dans Ie::; demandes en nullite de 
mariage fondees sur l'impuissance qui viennent devant eile, 
et lorsqu'il est 8tabli que Ie mariage en fait n'a pas ete con­
somme, ia Congregation du Condie ne rend plus aujourd'hui 
de jugement pronon9ant Ill. nuUite ou Ill. validiie du mariage. 
EHe demande au pape d'user du pouvoir, qui lui est reconnn 
par Ie droit canonique, de dissoudre par une dispense les 
mariages non consommes 1. Par ce moyen, qui peut eire 
employe to utes les fois que la femme est encore vierge, c'est­
a-dire dans tons les cas vraiment interessanis, on evite de 
rechercher les causes et fa nature de l'impuissance. C'est, au 
fond, un divorce pourcausedeterminee, autorise par Ie pouvoir 
llontifical; on ecaete ainsi les scan dales et les incertitudes d'un 
procE~s en impuissance proprement dH, sans condamner deux 
epoux a une vie insupportable et sans espoir. 

SECTION TROlSIEME 

Les empechements prohibitifs. 

Le condle de Trente n'a direciemenl vise qu'un seul des 
empechements simplementlprohibitifs, Ie tempus feriarum 2. 

H ra, a la fois, confinne et refortne. 

L Feije, De im;;edim., nO 545 : « Hodie re delata ael S. C. C. nun'-!uam 
devenitur ad pronuntiandam nullitatem nisi denuo fact.a inspectione pnesti­
tisque reliquis supra indicatis. Imo signis manentibus dubiis solet potius 
sedes apostolica devenire ad dispensationem tantum, dummodo constet non 
esse consummatum et gravis sit dispensandi causa. Prcefert tunc S. C. C. 
consulere ssmo pro ejusmodi dispensatione, quia non potuit impotentia vel 
saltem ejus perpetuitas et antecedentia sufficienter probari ut dissolutioni ex 
justitia videatur esse locus ... Hodie S. C. C., ut supra diximus, plerumque 
consulit SSmo pro dispensalione in matrimonio rato non consummato, 
dummodo probata fuerit non consummatio et gravis existat causa. )) -
Voyez les decisions de la Congregation citees par Feije, p. 419, note 2. 

2. Ci-dessus, t. I, p. 441 et s. 
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C'etait un de ceux qui avaient ete particuW;rement critiques 
par les ecoles protestan tes 1. Aux yeux des catholiques eux·­
memes, it etait fort douteux que la prohibition d6t etre main­
tenue dans toute son etendue, c'est-a-dire ab Adventu ad 
Epiphaniam, a Septuaqesima ad uctavam Paschatis, a diebus 
Roqationwn ad octavam Pentecostes 2. En effet, selon les doc­
teurs, sa principale raison d'etre, c'est que jadis tt'ibus illis 
Paschatum temporibus communio esset ex pr:ecepto ex concitio 
Agathellsi, c. XV1ll

3
• Or, dans Ie droit nouveau, 1a communion 

n'etait plus obligatoire qu'une fois par an, solo Resurrectio­
nis tempore <\. 

Le concHe de Trente commeut;a par dMendre dans un 
canon la legitimite des regles anciennes, revendiquant pour 
l'Eglise Ie droit d'interdire la celebration du mariage a cer­
taines epoques de l'annee 5. Mais, dans Ie decret de l'Morme, 
illimita Ill. portee de la prohibition, interdisant seulement Ja 
ceUibration solermelle des mariages de l'Avent a l'Epiphanie, 
et du mercredi des Cendres it l'oclave de Paques 6. 

1. Calvin, Inst. christ.,!. IV, c. xx, in fine: « Leges sanxerunt quibus 
tyrannidem suam tlrmarunt sed partim in Deum manifeste impias, partim 
in homines iniquissimas ... Ne a Septuagesima ad octavas Paschce, tribus 
hebdomadibus ante natalem Johannis, ab Adventll ad Epiphaniam lluptice 
celebrentur. )) 

2. Sanchez, De saCT. matl'., I. VII, disp. VII, nO 1-
3. Saint Thomas d'Aquin, Summa, Suppl., D. XXXT, qu. 1, article 5. -

Sanchez, De sacr. matT.,!. VII, disp. VII, nO 1. 
4. C. XII, X, De rxenit., V, 38. 
5. Sess. XXIV, De saCT. matr., c. Xl (Schulte et Richter, p. 216) : « Si 

quis dixerit prohibition em solemnitatis nuptiarum certis ilnni tE'mporibus 
superstitionem esse tyrannicam ab ethnicorum sllperstitione profectam; aut 
benedictiones et alias ccerimonias, quibus Ecclesia in illis utitur, damnaverit: 
anathema sit. " 

6. Sess. XXIX, De reform. mat!'., c. x (Schulte et Richter, p. 220) : « Ab 
Adventu Domini nostri Jesu Christi usque in diem Epipbanice, et a feria 
quarta Cinerum usque in octavam Paschatis inclusive, antiquas solemnium 
nuptiarum prohibition8s diligenter ab omnibus observari sanda synodus 

. in aliis vero temporibus nuptias soleml1iter celebrari permittit, 

ESl\lEIN. - II. 21 



322 LA THEORIE DES ANCIENS EMPECHE~IENTS. 

C'etait, nous l'avons dil, une question anciennement agitee 
que de savoir si, pendant Ie tempus feriarmn, Ie droit cano­
nique defend la celebration meme du mariage ante jaciem 
Ecclesice (c' est-a.-dire dorimavant coram parocho et testibus), 
ou seulement les ceremonies religieuses et les fetes profanes 
qui l'accumpagnent, la benediction nuptiale et Ie festin de 
noces. C'est la seconde interpretation qui a triomphe; elle est 
d'aiHeurs nettement commandee par les termes qu'a employes 
Ie condie soit dans Ie canon ii, soit dans Ie chapitre du 
decret de reforme 1. 

Si Ie concile de Trente n'a pas directement touche aUK 
autres empechements prohibitifs, il a cependant exerce sur 
eux une profonde influence. En efi'et, il renfor9a beaucoup 
la vaieur de l'empechement prohibitif. Dans Ie droit anterieur, 
lorsqu'il suffisait da simpleconsentement des cponx ponr con­
tracter mariage, les fideles ne respectaient les empechements 
prohibilifs qu'antant qu'ils Ie voulaient bien : Ie mariage 
qu'ils avaient contracte a 16,ur mepris n'en elait pas moins 
valable, et les peines que J'Eglise pronoo9ait contre les con­
trevenanis n'etaient pas de nature ales arretel' Ie plus sou­
vent. Dorenavant les choses changeaient d'aspect. Le mariage 
6lait nul s'iI n'avait pas ete celebre par Ie proprius parochus. 
et celui-ci ne devait point se preLer a 1a celebration s'i! con­
naissait, meme simplement de science privee et sans qu'au­
cune opposition eut ete formee, l'existence d'un empeche­
ment prohibitif 2. L'empechement prohibitif perdait son 

quas episcopi ut ea qUCB decet modestia el honestate fiant curabunt. Sanda 
enim res est matrimonium et sancte tractandum. » 

1. Sanchez, De sacr. mat)'.,!. VII, disp. VII, nO :12 ; « Quod primo pro bat 
ipsa Ecclesice consuetudo, passim enim bis temporibus matrimonia ineuntu r 
conniventibus prcelalis, nee punienLibus parochos qui intersunt. .. , qUIa non 
expedit ut pia mater Ecclesia matrimonium tot temporibus prohiberet ini,ri, 
daretur enim ansa tunc admittendi plurima carnis peccata, cum non POSSHlt 
homines tunc matrimonio copulari, quod in concupiscentice remedium est 

j ntroductum. )) 
2. Yoyez Benoit XIV, De syn. dimces., ci-dessns, t. II, p. 237, note 4. 
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caraciere simplement comminatoire et devenail, dans la 
plupart des cas, un obstacle serieux ou meme insurmontable; 

Cette transformation eut une consequence inattendue, mais 
logique. Elle fit tomber en desuetude et supprima les nombreux: 
empechements prohibitifs que les canonistes maintenaient 
encore sur !a liste parcp. qu'ils avaienL existe anciennement 
et se trouvaient mentionnes dans les textes du Corpus juris 
canonici, bien qu'Hs ne s'expliquassent que par un etat social 
depuis longlemps disparu. La persistance de ces empeche­
menis dans la rlodrine canonique l1e presentait pas de grands 
il1convenients, tant qu'i1s n'avaient qu'une eflicadte restreinle 
et presque nominale. Mais, dorenavant, il n'en etait pLus ainsi. 
Maintenir ces empechements, c'eut ete non pas les conserver 
avec leur importance ancienne, mais leur conferer une impor­
tance toute nouvelle; c'en! Me rajeunir leur force, alors que 
leurs prescriptions etaient irremediablement vieHlies. Aussi, 
des Ie xvne siec1e, voyons-nous 1a liste des empechements 
prohibilifs singulierement raccourcie par la doctrine cano­
nique. Cabassut n'en compte plus que dng- : Ie votum simplex 
castitalis, Ie catechismus, les fiangailles anterieurement con­
tractees avec une Herce personne, l'interdictum,Eccfesice, et 
Ie tempus feriarum. Pour tous les autres, it les considere 
soit comme inexistants, soit comme abroges par Ie condie de 
Trente! ou par la coutume 2, Les meilleUl's canonistes con­
temporains confirment ce resultat. Ainsi Feije, apres avoil' 

1. Le concile de Trente n'en avait, a proprement parler, abroge aucun; 
mais, par ses reiormes, il avait indirectement amene leur desuetude. 

2. Theoria et praxis juris can, 1. III, c. XXI, no 1 : « Qucedam autem 
cuntractas nuptias non dirimunt, sed eas contrahi prohibfmt. .. Atque istius 
secundi generis quinque sunt impedimenta. Primum est votum simplex sive 
castitatis sive religionis suscipiendce. Secundum est catechismus. Tertium 
sponsalia cum alio adhuc vivente conventa. Quartum est prcelati seu judicis 
interdictum contrahendi, donec plenior de impedimentis notitia accesserit 
QuintLllll est tempus intra quod probibet Ecclesia matrimoniorull1 solemnia. 
Rfdiqua vero, quce 110nnulli censent impedimenta, vel nulla sunl, vel a (;on­
cilio Tridentino abolita, vel a consuetudine. " 
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rappele que les empechements dirimants sont d'ordinaire 
enumeres dans ce vel'S mnemotechnique : 

Ecclesice vetitum, tempus, sponsalia, votum, 

ajoute bien, il est vrai, que ceUe lisle n'est pas complete, et 
cela est parfaitement exact, car i! faui J joindre tout au moins 
l'impedimentum mixtce religionis. ~1ais, aussitiH apres, iI 
enseigne d'une fa~on tres neUe que les anciens em'pechements 
prohibitifs fondes sur Ie crimen sont aujourd'hui abroges, 
et me me it comprend dans ceUe abrogation l'empechement 
resultant du catechismus que Cabassut maintenait encore i. 

SECTION QUATRIEl\lE 

Les actions en nullite. 

Le condie de Trente et ia legislation posterieure n'ont pas 
reglemente a nouveau, directemenl etspecialement, Ia matiere 
des actions en numie de mariage. Mals Us ont edicte des 
regles importantes sur les causes matrimoniales en general, 
dont quelques--unes ont un rapport des plus etroits avec les 
principes des actions en nullite. 

Le condIe de Trente a decide que lescauses matrimoniales, 
en premiere instance, seraient exclusivement de Ia competence 
des eveques : ne peuvent plus jamais en connaltre Ie:; doyens, 

1. De impedim., no 548 : « Insuper existebant olim q ueedam alia impe­
dimenta impedientia, de qui bus disputatur an adhuc vigeant, aliis sentien­
tibus ea esse per generalem consuetudinem sublata, imo unius alteriusve 
in ipso jure existentiam esse dubiam, aliis vero ea, vel eerte aliqua, adhuc 
vigere. Talia erant catechismus seu responsio pro infante in suppletione 
cil2remoniarum baptismi, et graviora queedam crimina, nempe incest us, 
uxoricidium, et probabilius etiam viricidium, presbytericidium, propriee pro­
lis interfectio, matrimonium attelJtatum cum moniali, proprjee proli collatus 
baptismus vel illius susceptio ex malitia ad frustranciam compartem, raptus 
sponsee alienee; item pcenitentia publica. Existimamus in praxi hujusmodi 
impedimenta tuto haberi 'p~o sublatis, non excepto incestu, de quo gravior 
queestio est, nisi tamen in alterius impedimenti dispensatione sedes ap. 
peculiari clausula nov urn. matrimonium incestuoso probibuerit. » 

LA THEORIE DEB ANCIENS EMPECHEMENTS. 325 

archidiacres, OU autres, qui, d'apres Ie droit anterieur avaient . . , 
acqms competence 11 cet egaI'd par Feffet de la coutume ou 
de la prescription i. Le meme texte porte que les parties ayant 
prouve leur pauvrete devant l'eveque ne pourraient etre for­
cees de plaider hors de la province, en seconde ou en troi­
sieme instance, si ce n'est aUK frais de l'adversaire 2. 

Ces rMormes open3es par Ie concHe ont deja une certaine 
im portance; mais u ne reglementation nouvelle et bien pI us 
notable est contenue dans une constitution de Benoit XIV 3. 

Le. pape a eu pour but de donner une force plus grande au 
prmc:pe de l',indissolubilite du mariage, en empechant qu'il 
ne SOlt tourne par Ia connivence des parties, grace a Ia lege­
rete des juges. II veut qu'aucun divorce ne puisse se glisBer 
SOliS Ie couvert d'nne nullite de mariage trop facilement 
ad mise. Void les precautions qui sont prises. 

D'abord Ie gouvernement pontifical apportera Ie Boin Ie 
plus scrupuleux dans Ie choix des judices delegati, auxquels 
11. commet sou vent 1e jugement des causes mairimoniales. Spe­
clalement, semblable commission ne devra jamais etre don nee 
aUK doyens et archidiacres, auxque]s Ie condIe de Trente 
refus~ d~ns ces matieres un droit de juridiction propre : c'es! 
{'n prmclpe un eveque qui devra Ctre choisi 4.. 

Puis des precautions, des regles de procedure nouvelles sont 
introduites. Elles ont un caractere general, visant toutes Ies 

1. Sess. ~XI~, De refor~~.: c. xx (Schulte et Hiehter, p. 388) : « Ad hree 
-causee matrlmomales et cnmmales non diaeoni, arehidiaeoni aut aliorum 
i~lfe:ioru:n j udieio, etiam vi,si~ando, sed episeopi tant urn exami~i et jurisdie­
tlOlll. ~elmquantur (etlamSI m preesenti inter episcopum et deeanum seu 
a~chldl,aeonum aut alios inferiores super causarum istarum cognitione lis 
ahqua 1I1 quacunque instantia pendeat). j) 

2. S~ss. XXIV.' De reform., c. xx (Schulte et Richter, p. 388) : " Coram 
q.uo ,(eplSCOP?), SI pars vere ?aupertatem probaverit, non cogatur extra pro­
vll1cmm nee H1 secunda nec In tertia instantia in eadem causa matrimoniali 
litigare, nisi pars attera et alimenta et expensas litis velit subministrare. » 

3. Constitution Dei misemtione de l'annee 1741 dans Schulte et RiehtBr 
p. 365. " 

4. Schulte et Richter, loco cit., § 1-3. 
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causes malrimoniales; mais cependant elles com portent deux 
systemes distincts. L'un s'applique aUK causes matrimoniales 
qui s'agitent devant d'autres trihunaux que ceux de Ia cour 
de Rome (quoad causas matrimoniales qum extra Romanam 
curiam pertractantw'); 1e second s'applique aux proces qui 
viennent en cour de Rome. 

Pour les premieres, dans toule cause qui met en jeu Ia 
validite ou Ja nullite d'un mariage, un personnage spedal, 
appeJe defensor matrimonii, devra intervenir a cOte des par­
ties. Il devra assister, ou tout au moins etre cite, a tous les 
c~ctes du proces :ceux auxquels il n'aurait point e16 cite seronL 
consideres comme radicalement nuls I. Ce defensor sera 
nomme par chaque j uge ordinaire, et pris de preference ex 
ccetuecclesiastico. II aura un mandat permanent, et pourra 
d'ailleurs eire destitue ou rem place par celui qui I'a in5titue. 
11 pretera serment de hi en remplir ses fonctions et renouvellera 
ce serment dans chaque cause paeticuliere 2. On l'exhorte it 
prefer gratuitement son ministere, mais on ne lui defend pas 
d'exiger une remuneration; celle-ci sera alors fouruie, sur 
l'ordre du juge, par la partie qui soutient la validite dl1 
mariage, si eUe est en etat de la payer; sinon, Ie j uge en pre­
leverale montant sur Ie produit des amendes appliquees aUK 
oouvres pies 3. Lorsque la cause viendra devant un judex 
delegatus, celui-ci choisira un defensor dans Ie diocese ou it 
siege 4. 

L Schulte et Richter, lac. cit., § 5-7. 
2. Schulte et Richter, lac. cit., § 7. 
3. Schulte et Richter, lac. cit" § 10. 
.±. Schulte et RieMer, lac. cit., § 10,12. [En Pologne, Ie premier defenseur 

du lien fut institue par l'eveque de Cracovie en 17.±7 seulement, six ans 
apres la constitution Deimisej'atione. Les defenseurs du lien semblent 
avoir jOlHl un role efficace et fait triompher Ie principe qu'on doit juger en 
faveur du mardage, alors que jusqu'alors dans ce pays la nullitti du mariage 
etait aisement proclamee sur de faibles presomptions. C. Alexandrowicz, 
De prirnis vinculi matrirnonii n iudicio episcoporurn Cl'acoviensium defen­
soribus, Rome, 1933.1 J. D. 

LA THEORlE .DES ANCIENS ElIlPECBEIIIENTS. 327 

Par Ia creation de ce su rveillant officiel des causes matri­
moniales et specialement des actions en nuHite, ]e pape 
Benoit XIV a mis en oouvre, en la perfectionnant, une idee 
qu'avait eue au xme siecie Hostiensis 1; mais ce n'est pas tout, 
et d'autres precautions sont encore prises. Non seulement Ie 
defensor doit assistel' it tons les actes et produire tous les argu­
ments qui militent en faveur de la vaUdile du mariage, mais 
il a aussi, dans certains cas, le droit et Ie devoir d'interjeter 
appel de Ia sentence rendue. Si lejugement rendu en premiere 
instance a prononce Ia validite d u mariage et que les parties 
n'en forment pas appel, Ie defensor ne peut pas non plus en 
appeler; et il faut en dire autant d'un jugement rendu en 
seconde instance et egalementen faveur du mariage 2. Mais, 
au contraire, quand la nuBile dn mariag-e a ete declaree en 
premiere instance, Ie defensor, it defaut des parties, est tenn 
d'en interjeler appe1 3

• Cependant, si, sur cet appel, Ie juge­
ment rendll en seconde instance confirme la nullite dll 
mariage, il est perm is au de/ensor, comme aux parties, de ne 
point former un nouvel appel; les epoux peuven! alors, cha­
cun de leur cOte, contracter une nouvelle union, sans que, 
pour ceta, la sentence passe jamais en force de chose jugee, 
conformement aux principes generaux '. Dorenavant, d'ail-

1. Ci-dessus, t. I, p. 4138. 
2. Schulte et Richter, loco cit., § 8. 
3. Schulte el Richter, loco cit., § 8, p. ti137 : « Sin autem contra malrimo­

nii validitatem sententia feratur, defensor intra legitima tempora appellabit 
adhmrens parti, qua; pro validitate agebat; quum autem in judicio nemo 
unus sit, qui pro matrimonii validitate neg'otium insistat, vel si adsit, lata 
contra eum sententia judicium deseruerit, ipse ex officio ad superiorem judi­
cem provocabit. » 

4. Schulte et Richter, lac. cit., § 11 : « Si secunda sententia alteri confor­
mis fuerit, hoc est, si in secunda ffique ac in prima nullum ac irritum matri­
monium judicatum fuerit, et ab ea pars vel defensor, pro sua conscientia 
non crediderit appellandum vel appellationem interpositam minime prose­
q uendam censuerit, in potestate et arbitrio conjugum sit novas nuptial> 
contrahere ... Salvo semper et (hmo remanente jure seu privilegio causarllm 
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leUfS, deux: epoux: ne pourront point consid6rer leur mariage 
comme nul, et se regarderem~-memes comme libres d'en 
contracter un second, tant qu'H n'aura eM rendu qu'une 
seale sentence sur ]a question de nuHite, alors meme que, 
par la negligence du defensoJ', rappel n'en aurait point ete 
interjete. Celui qui contracterait dans ces 'conditions avant 
qu' one s,econde sentence eut ete provoquee et rendue, serait 
frappe non seulement des peines edictees c~ntre ceux qui 
contractent au mep6s de l'interdictum EcclesiaJ, mais encore 
puni comme higame 1; il en est de meIDe de celul qui con­
tracterait, rappel etant encore pendant. 

Pour les causes matrimoniales qui 5e jugent it Rome (quaJ 
Romee diceptandaJ sunt), qU'eHes viennent en premiere, en 
seconde ou en troisieme instance, soH devant Ie cardinal­
vicaire, so it devant la Congregation du CondIe, soit devant 
l'auditorium du palais pontifical, Ie pape ordonne d'abord la 
constitution d'un defensor matrimonii, seIaD Ie principe ci-des­
sus expose 2, Puis i! s'occupe des causes qui viennent directe­
meni, en premiere instance,devant La Congregation du CondIe, 
au devant I'audit01'ium, au devant une congregation particu­
tiere, ann d'assurer, pour ces cas, une garantie equivalente 
a celie que fournil pour les juridictions ordinaires L'appel 
obligatoire, ici impossible. Le pape decide que jamais une 
seuJe sentence, rendue par l'un de ces corps et pronongant la 
nnl1ite du mariage, ne suffira pour permettre aux: epoux de 
conirader une nouvelle union. II faudra toujours, pour cela, 
un second jugement, rendu, seion les cas, ou par Ie meme 

matrimonialium, qUal ob cujuscunque temporis lapsum numquam transeunt 
in rem judicatam. » 

1.. Schulte et Richter, lac. cit., § 9 : <r Appellatione a prima sententia 
pendente, vel etiam nulla ob malitiam vel oscitantiam vel collusionem defen­
soris et partium interposita, si ambo vel unus ex conjugihus novas lluptias 
celebrare ausus fuerit, volumus ac decernimus, ut non solum serventur, 
qUal adl'ersus eos, qui matrimonium contra interdictum Ecclesial contrahunt, 
statuta sunt. » 

2. Schulte et Richter, loco cit., § 13. 
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corps, Oll par des juges pris dans Ie meme corps, mais autres 
que ceux qui avaient participe au premier jugement, ou par 
une autre congregation, quand l'affaire etait venue la pre­
miere fais devant une congregation particllIiere t. 

1. Schulte et Richter, ,lor:. cit., § 14. 



CHAPITRE VI 

Le divorce et 1a SelJaration de corps. - Le concubinat. 

L Le divorce pour cause d'adultere dey ant Ie concile de Trente. - 11. Les 
autres causes de diYorce. - III. L8 divortium quoad torum. - IV. Le ('011-

cubinat. 

Les regles du droit canonique classique sur Ie divorce et la 
separation de corps etaient Ie produit d'une eyolution trop 
longue et trop logique pour n'elre point definitives, Elles 
n'ont fait que s'affirmer dans les temps modernes avec une 
riglleur plus grande, et l'Eglise a place au rang des dogmes 
l'indissolubilite du lien conjugaL H fau! yair quand et com­
ment s'est produite la proclamation legislative de ceUe doc­
trine. 

I 

La question du divorce se posa forcement devant Ie con­
cile de Trente. La doctrine de l'Eglise sur ce point avait ete 
nettement repoussee par les ecoles protestantes qui, inspirees 
par un sentimentd'humanite et de justice, avaient proclame 
que l'indissolubilite du mariage ne pouvait eire acceptee 
~omme une regIe absolue. En meme temps eUes s'accordaient 
it ne point admettre Ia liberle du divorce; elIes ne Ie conce­
daient que pour certaines causes determinees et pretendaient 
etablir leur doctrine a cet egard sur les textes des Ecritures 
et sur l'histoire de l'Eglise. Deux tendancet> diverses se mani­
festaient d' ailleurs parmi elles. Les nnes admettaient senlement 
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Ie divorce it raison de l'adultere, auquel cependant €lIes assi­
milaient 1'abandon dolosif et persistant de I'ul] des epoux par 
son conjoint 1. Les autres consideraient egalement comme 
causes legitimes de divorce veritable les sevices et mauvais 
traitements 2. Dans ces debats il est evident que Ie point for­
tifie autourduqueldevaitse concentrer l'attaque et la defense, 
c'etait Ie divorce pour cause d'aduHere : c'etait Ie cas Ie plus 
favorable, soit au point de vue des sentiments de justice, soit 
au point de vue des textes evangeliques; c'etait, on Ie sentait, 
la clef de to ute Ia position. Si, sur ce point, it etait fait breche 
dans·Ia doctrine, on senLaH que bien d'autres causes de divorce 
passeraient a la suite 3 ; si, au contraire, on tenait ferme sur 
ce point, on se maintiendrait aussi sur tous les autres 4 • 

Aussi, ce fut d'abord Ia geule question que l'on presenta au 
condIe de Trente. Elle etait compri8e parmi les huH propo­
sitions qui furent prealablement soumises a l'examen des 
theologi minores·, et, des les premiers debats, on en vit bien 

1. [Lutheradmettaitquatre causes de divorce: adultere, impuissance (pos­
terieure au mariage), refus du devoir conjugal et desertion malicieuse. 
L'ecole de Strasbourg et surtout Bucer ajoutent plusieurs autres causes, 
notamment les sevices et meme l'incompatibilite d·humeur. Fahrner, 
Ehescheidung, p. 246; F. \¥ endel, Le mariage a Strasbourg a l'epoque de 
La Reforme, Strasbourg, 1928, p. 152 et s.; Dove et Sehling, Ehescheidung, 
dans Realencyclopadie lUl' protestantische Theologie und Itirche, XXI, 1908; 
Friedrich Albrecht, Verbrechen und Stralen ab Ehescheidungsgrund nach 
evangelischen Ilirchenrechc, Stuttgart, 1903.] 

2. [Voyez sur ce point Friedberg, Leftrbuch des katholischen und evange­
lischen Itirchenrechts, 6e Mit., 1909, p. 514; Fahrner, Geschichte der Ehes­
cheidung im kanonischen Recht, 1903, p. 244 et s.] 

3. Dans les Eglises evangeliques allemandes, il se produisit un developpe­
ment dans ce sens : le divorce, d'abord admis seulement pour une ou deux 
causes, fut bient6t largement ouvert. Voyez Richter-Dove-Kahl, op. cit., 
p. 1178 et s. 

4. (Meme parmi les catholiques des doutes serieux s'etaient eleves sur 
l'indissolubilite absolue du mariage. Fahrner, Ehescheidung, p. 248 et 249.J 

5. Theiner, Acta, II, p. 232; Ehses, ConciLium Tridentinum, IX, p. 380 : 
{( III. Licere post repudiatam uxorem causa fornicationis iterum contra­
here, vivente priore uxore.» 
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I'im portance et aussi la difficuHe. Tous les docteurs qui prirent 
la parole etaient partisans de l'indissolubilite absolue. C'Mail, 
pour eux, la consequence necessaire du sacrement !, et Us cher­
chaient it ecarLer par des raisonnements {'idee de justice qu'on 
invoquait contre eux 2. Mais deux obj ections leur paraissaient 
graves cependant. L'une etait tiree du passage celebre de 
l'Evangile seion saint Mathieu, qui s'interpretait si nalurelle­
ment en faveur du divorce; l'autre etaH puisee dans l'histoire 
de l'Eglise, qui montrait Ie divorce, pour adultere de la 
femme, admis par des Peres anciens et longtemps pratique 3. 

Par !'interpretation subtile de la theoiogie, les docteurs 
s'efforc;aient de ramener Ie texte de Mathieu il. l'opinion orlho­
doxe., et Us tachaient d'affaiblir Ie lemoignage des Peres 
disbidents ", Neanmoins l'un d'eux, Didacus de Sarra, recon­
naissait que Ie texte de saint Mathieu pouvait en lui-meme 

L Jacobus Hugonis (Theiner, II, p. 246; Ehses, IX, p. 414) : « Si 
licuisset aliam ducere, vinculum matrimonii non fuisset indissolubile, ergo 
nec rationem sacramenti habuisset. Nam de ratione sacramenti est indisso­
lubilitas. )} 

2. Antonius Demochares (Theiner, II, p. 244; Ehses, IX, p. 411): 
« Pralterea cum dicitur : N emo puniendus est innocens et ex consequenti non 
debet puniri homo propterfornicationem uxoris, responde: Talis non cogi­
tur dimittere uxorem, sed permittitur. Quod si liceret viro aliam ducere, ergo 
liceret uxori, et ex consequenti adveniret etiam commo.:!um uxod. )) 

3. Antonius Democbares (Theiner, n, p. 245; Ehses, IX, p. 412) : 
« Ivo Carnotensis excommunicavit Rodulphum comitem, quod uxorem 
duxerit, dimissa priore, et Bartbol(omalus) Suessionensis episcopus et duo 
alii episc0pi suspensi sunt ab officio quia in id consensissent. )} 

4. Jacobus Hugonis (Theiner, II, p. 246; Ehses, IX, p. 413); 
Johannes Ramirez (Theiner, II, p. 247-248; Ehses, IX, p. 416-7). 

5. Antonius Demochares (Theiner, II, p. 244; Ehses, IX, p. 411): 
« Responde Ambrosii dictum falsum esse. Nam ipsemet Ambrosius de 
Abraam contrarium dixit, et in aliis locis : nee unquam id permisisse suis 
diCBcesanis, ut ex hi8toriis constat. Alia auctoritas est Geegorii III ad Eus­
tachium, qui concedit viro quod, muliere infirmante, alteri nubat. Quam 
auctoritatem falsam esse asserunt. Et ad Origenem super Matth., XIX, qui 
dixit pralsidem Ecclesial permisisse uxorem nubere, vivente viro : res­
ponde id factum fuisse, quod tamen ab Origene reprehenditur. » 
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s'interpreter eo faveur ciu divorce 1; qu'it 'Y avait sur ce point 
un doute. lVlais les docteurs invoquaient comme decisive la 
coutume de l'Eglise romaine 2; la determination de rEglise 
avail fixe ce qui auirement pouvait paraltre douteux 3. 

D'apres ces debats, on composa un canon qui fut soumis en 
premiere lecture aux Peres du concile: il condamnait direc­
tement et formellement Ia these d'apres laqneUe Ie mariage 
pouvait etre dissous pour adultere de l'un des epoux, de teUe 
fac;on que l'un et l'autre epoux, on du moins l'epoux innocent, 
pUt conh'acter un nouveau mariage. L'anatheme elaH pro­
nonce contre ceux qui soulenaient ceUe opinion 4. Mais ce 
sixieme ca.non, qui, dans cette forme raide, presentait la pro­
position comme une verite elernelle et absollle et en faisa.it un 
dogme, sou [eva, des la premiere lecture, une assez vive oppo­
sition. Personne ne 5e fit l'avocat du divorce; mais heaucoup 

1. Theiner, II, p. 249; Ehses, IX, p. 420 : '( Hie SIC positis proba­
tur ex yerbis l\Iatth., XIX, non satis constare quid Dominus voiuerit. Nam 
Dominus interrogabatur de dimissione, qUal, ut dictum est, includeba~ quod 
posset aliam ducere. Interrogabatur itaque an omnem ob causam hcereL 
Respondit non omnem ob causam Jicere : ob quam i~itur? Ob ~uJlam, 
inquit, excepta causa fornicationis. Ergo propter forn:catlOnem hcet Ita 
dimittere et aliam ducere. Nam regula est quod exceptw format regulam 

. in contrarium. Quare quantum sit ex his verbis licet dubitare, et Aug(us­
tinus) dubitavit atque Ambros(ius). » 

2. Mattbalus Guerra (Theiner, II, p. 248; Ebses, IX, p. 4:18) : « Ex 
consuetudine etiam Romanal Ecclesial, qUal omnium mater est et magis­
tra, idem comprobatur, cum nunquam papal cum talibus dispensave-

rint. )) 
3. Didacus de Sarra (Theiner, II, p. 249; Ehses, IX, p. 420) ; « His 

subnectam secundam conclusion em : in dubiis recurrendum est ad deter­
minationem Ecclesial; nam a Christo dictum est : Spiritus Sanctns mane­
bit vobiscum in alternum. Tertia conclusio : aliquando licuit dubitare· 
de hac propositione, non licuit tamen facere contra illam et post determina­
tionem Ecclesia:: ne tantillum quidem dubitare hceL )) 

4. Theiner, p. 313; Ehses, IX, p. 640: «VI. 8i quis dixerit propter 
adulterium alterius conjugum posse matrimonium dissolvi et utnque 
conjugum, vel saltem innocenti, qui causam adulterio non ded~rit, licere 
novare conjugium, neque mmcllari eum, qui, dimissa adultera, ah~m dUXG­
fit; neque eam, qUal, dimisso adultero, alii nupserit : anathema SIt. )) 
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demandaient qu'on cherchM, pour Ie condamner, Dne forme 
plus douce, qu'on ne prononyat pas l'anatheme contre ceux 
qui en avaient soutenu Ia legitimite 1. CerlX-la rappelaient 
que idle avaH ete l'opinion d'un certain nombre de Peres 
de l'Egiise, et qu'il ne fallait point lancer l'anatheme contre 
ces docteurs 2. lis rappelaient ausst que la pratique de l'Eglise 

1. Voyez les orateufS suiyants ; Rossanensis senior (Theiner, II, 
p. 316; hhses, IX, p. 644) ; Rossanensis junior (Theiner, p. 316; Ehses, 
p. 64,5-6); Lancianensis (TheineI', p. 317; Ehses, p. 651); Naxiensis 
(TheineI', p. 317; Ehses, p. 652); JIillopotamensis (TheineI', p. 3i8; Ehses, 
p. 652) i Senonensis (Theiner, p. 3i8; Ebses, p. 652) ; Hieropetrensis (Thei­
ner, p. 319; Ehses, p. 654,); Segobiensis (Tbeiner, p. 320; Ehses, p. 656) i 
iliutinensis (Theiner, p. 322 i Ehses, p. 658); Montistalisci (Theiner, p. 324, ; 
Ehses, p. 662); Bria;iensis (Tbeiner, p. 327; Ebses, p. '668); Gaditanus 
(Theiner, p. 330; Ehses, p. 672); Lucensis (Theiner, p. 331 ; Ehses, p. 674); 
Alyphanus (Theiner, p. 332 i Ehses, p. 675:; Monopolitanus (Theiner, 
p. 332; Ehses, p. 675). D'autres demandaient la suppression pure et 
simple du canon 6 : Aquetanensis (Theiner, p. 323; Ehses, p. 660); Nuce­
rinus (Theiner, p. 330; Ehses, p. 673). 

2. Rossanensis senior (Theiner, II, p. 316; Eilses, p. 644): « In VI can. 
non videiur sibi procedendum per viam anathematis, sed tan tum decreti, 
ne feriatur s. Amhrosius. )) - Rossanensis y'unior (ibidem) : « VI contra­
dicit s. Ambrosio (C. XXXII, qu. 7) ubi dicitur quod plures quam Ambro­
sius id dixerunt; idem apparet in concilio Arelatensi; Augustinus videtur 
solum assignare peccatum venia Ie dimittenti uxorem; quare tot doctores 
non sunt anathemate feriendi, aut addatur aliqua declaratio. )) - Gaditanus 
(Theiner, II, p. 330; Ehses, IX, p. 672) ; « III VI est auctoritas Ambrosii 
et aJiquorum canon urn, C. XXXII, quo 7, c. Xlll, si mulier infirmitate cor- ~ 

repta non potest debitum reddere, vir nubaL, et est textus Gregori III ad 
Bonifacium et Johannis VIn ,ad episcopos Bulgaros : quod si vir compre­
hendat uxorem conspirasse in vitam n~ariti, vir nubat, si non potest conti­
neri; et ipsa maneat in pcenitentia injuncta; mulier incitata a marito in 
adulterium, si non potest contineri, nubat alii viro; ait Ivo : Si mulier non 
potest contineri, nubat cui volued in Domino. Quare hic canon fiat absque 
anathemate. » - Segobiensis (Theiner, H,p. 320; Ehses, IX, p. 656): 
« VI can. placet quoad materiam, non autem quoad dispositionem; nam 
textus EI'angelii ab Ambrosio, Basilio, Origene, Hilario et Gregorio ma.gno 
intellectus fuit de separatione quoad vinculum. » - Alyphanus (Theiner, 
II, p. 332; Ebses, IX, p. 675) : (( Canon sextus non placet. Nunquam enim 
Ecclesia anathemate processit, nisi quod est contrarium communi consensui 
catholicorum. Christus mitigat legem latam in Deuteronomio contra adul-
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avaH pendant longtemps toler~ Je divorce 1, et que telle etait 
la coutume tradiHonnelle de l'Eglise orientale 2. 11 se trouvera 
meme des Peres qui, dans Ja suite des debats, produiront it 
eet eaard une these eurieuse. ILs soutiendront que ron peut 
trou:er dans les textes de l'Ecriture un empechement prohi­
bitif eontre Ie nouveau mariage des divorces, mais non un 
empechement dirimant, que ce dernier n'a ete introduit que 
par 1a constitution de l'Eglise 3. Dans cette revue des opinions 
anciennes, on ne manqui:t pas de rapporler cene, longtemps 
puissante, qui faisait une difference entre 1e mal'i ella femme, 
permettant seulement au pl'emier de contracter a nouveau en 
cas d'adultere de l'epouse·. L'eveque de Segovie proposait, 

teras, dicens eas non interficiendas sed repudiandas. Tempore Origenis 
poterat Iluci alia. Eadem est opinio Basilii, qui vocat hanc consuetudinem 
Ecclesice in VifO resoectu uxoris et non est contra. Idem dicunt Tertullia­
nus, Lactantius et' Hilarius, Ambrosius, idem Cregorius II, vel HI, 
Augustinus dicit quod ducens aliam propter f0rnicationem venialiter peccat, 
nec unquam percussi sunt anathemate sic contrahentes. " 

1. Segobiensis (Theinel', II, p. 3:] l; Ehses, IX, p. 709) : « Aliqui 
doctores asserunt dissolvi matrimonium propter minorem causa quam adul­
terium ... Verisimile est quod tempore Tertulliani usus ducendi ali am uxo­
rem erat in Ecelesia Africana, tempore Hilarii in Ecclesia GaUicana, tempore 

concilii Toletani in Hispana. » 
2.0stunensis (Theiner, II, p. 359; Ebses, IX, p. 723-724,): « Hic enim 

ritus Grcecorum nOll incepit tempore schismatis nec tempore hceresum ob 
quas damnantur, sed quando Grceci erant uniti cum sede apostolica. Quam 
Eugenius IV inconcilio Florentino, cum ipsi nollent relinquere hane opinio­

nem, non tamen eos damna\·it. " 
3. Granatensis (Theiner, II, p. 340; Ehses, IX, p. 688-(89): « VI 

quamvis sit verus et ipse credat quod prohibitum est a Scriptura propter 
fornicationem aliam ducere, tamen a Scriptura non habetllr irritatio, quia non 
nmnis prohibitio causat irritationem, ut puta post votum simplex contrahens 
facitcontraprohibitionem, tamenmatrimonium non est irritum. Similiter potest 
stare quod Cbristus prohibuerit propter fornicationem alialll ducere, tamen 
\10n propter hoc sequitur quod irritayerit. » - Ostunensis (Theiner, II, p. 359 i 
Ebses, IX, p. 724): « Alicubi itwenitur in tali casu adjuncta pCBnitentia, 
sed non dirimitur matrimonium. » 

4. Hydruntinus (Theiner, If, p. 315; Ebses, IX, p. 644) : « In VI 
dicatur de "iro non permitti ducere uxorem, non autem de muliere, quia 
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en consequence, une redaction, qui ne posait point en docrme 
l'indissolubilite du lien conjugal en cas d'adultere de 1'un

o 
des 

ep,oux, et cO{ldamnait seulement ceUK qui pretendaient que 
I'Eglise ayaH erre en enseignant ceUe doctrine 1, Ii est vrai 
que beaucoup de Peres etaient partisans du canon propose 
par les presidents et commissaires du condIe; certains decla­
raient ouvertement que peu leur importait de condamner 
l'opinion des anciens docteurs 2. 

Ala seconde lecture, Ie projet fut represente au condIe dans 
les memes tennes que la premierefois 3. Mais, des Ie debut, 
les choses prirent une autre tournure. Des la premiere seance, 
en effet, on donna lecture d'une petition importante des ora­
teurs de la republique de Venise. Ils rappelaient que la repu­
blique avait parmi ses sujets des populations grecques qui 
reconnaissaient la sllprematie du Saint-Siege, mais qui sui-

hoe a nulla fuit dubitatum. }) - Segobiensis (TheiEer, II, p. 320; 1=:hses, IX, 
p. (57) : « Quod Augustinu3 dixerit non lie,ere dimittere uxorem. et ratio 
ejus potest facile solvi ab Ambrosio, quia Paulus loquitur de reees~u uxoris 
a viro, dieens eam manere innuptam; alterius autem rationis est vir, quia 
majoris Jibertatis est quam mulier. )) - Ostunensis (Theiner, II, p. 359; 
Ehses, IX, p. 724) : « Hoc idem docet Tertullianus, Basilius ; nee fit ffifJua 
lex viri et uxoris, quia, viro fomicante, uxor non poterat alium eontrahere; 
sed, uxore fornicallte, vir poterat aliam ducere : idem dieit Hilarius. » 

1. Segobiensis (Theiner, II, p. 321; Ehses, IX, p. (57): « Dicatur 
ergo: Si quis dixerit Ecclesiam errasse, dicentem nOll dissolvi matrimo­
nium quoad vinculum per fornicationem : anathema sit. » 

2. JU8tinopolitanus (Theiner, II, p. 319; Ehses, IX, p. (54): 
« 9uoa~ .vI eanonem dixit quod etiamsi feriatur Ambrosius, parum refeft, 
qUIa qUIhbet particularis doctor potest errare. )) - Pactensis (Theiner, II, 
p. 321 ; Ehses, IX, p. (58) : ,( VI conficiatur non obstante ritu Gnecorum et 
authoritate Ambrosii. » - Quinqueecclesiensis (Theiner, II, p. 326; Ehses, 
lX, p. 6(5): « Probavit VI eanonem, proutjaeet, quia jnxta sentential11 Vineentii 
Lerinensis debel11us sequi communem sensum Patrul11, non autem alicujus 
particularis, quantumvis sancti». - Ilerdensis (Theiner, II, p. 358 ; Ehses, 
IX, p. 722) ; « Canon maneat utjacet. Basilius, Terlullianus, Chrysostomus, 
Hilarius, Ambrosius, videntur esse contrariffi opinionis, et similiter Epipha­
nius qui dixit quod Ecclesia suffert. Item Theophylaetus et Theodoretus. 
Sed his nonobstantibus fi(a)t canon. )) 

3. Theiner, II, p: 335; Ehses, IX, p. 682, canon 7. 
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vaient cependant les cOlltumes et les rites de l'Eglise orien­
tale 1 : leIs 6taient en parliclllier les habHants de la Crete de 
Chypre, de COl'cyre, de Z~cinthe et de Cephalonie. Or, la c~u­
tume traditionneHe de l'EgJise grecque admettait Ie divorce 
en cas d'aduitere, et, quoiqlle bien connae, elle n'avait ete 
condamnee sur ce point par allcun concile general 2. II serait 
d,nc inj uste et i mpo!itiqlle de lancer l'anatheme contre les 
G~ecs, a raison de cel usage. Les orateurs venitiens propo­
sa!ent, en consequence, nne redaction qui n 'avaH pas cet incon­
venient et qui se rapprochait beaucoup de celie qu'avait 
sllg'geree l'eveque de Segovie 3. 

CeUe petition fit incontestablement une grande impression 
Sll r Ie concile. Dans ceUe seconde lectm'e, un grand nombre 
de Peres decIarerent fonnellement qu'il etait juste de faire 

1. Theiner, II, p. 338; Ehses, IX, p. 686: « Prffisertim cum in locis 
pnedictis aliisque ditioni nostrm subjectis, licet suo ritu yivant, obediuDt 
tamen pnesulibus ecclesiasticis a sede apostolica assumptis, )) 

2. Theiner, II, p. 338; Ehses, IX, p. 686; « Exploratum quidem est 
consueYlsse Gnecos fornicariam uxorem dimittere et aliam ducere, sequendo, 
ut dicunt, anliquissimum rilum suorum Palrum; nec in aliquo cecumenico 
~ol1cilio ob hoc condemn aLi aut aliq uo anathemate percussi, quam vis ritus 
Ipse fmsset Romanffi et catholicffi Ecclesice semper notissimus. " 

3, Theiner, II, p. 338; Ehses, IX, p. 686 : « Si quis dixerit sacro­
sanctam Romanam catholieam et apostolicam Ecclesiam, quce est aliaruffi 
omnium magistra, errasse vel errare, q ual1clo propter adulterium alterius 
con,jugum docuit et d~cet matrimonium non posse dissoh'i, et utrumque 
conJUgum vel saltem lI1nocentem qui causam adulterio non dederit, non 
debere, altero conjuge vivente, aliud matrimonium eontrahere, et m0gehari 
eum qui, dimissa adultera, aliam duxerit, et eam, qUffi, dimis50 adulteru 
alii l1ujJserit: anath'3ma sit. )) - On pourrait croire, d'apres Ie texte d~ 
Th.einer, II, p. 338, que les orateurs frangais avaient aussi fait uoe propo­
sltlOndans Ie meme sen.s : Card. Lotharingus : (( VII SIC apletur : Si quis 
dlxent Eccleslam cathohcam errasse vel errare quando propter adulterium 
etc., ut dieitur in canone proposito ab oratoribus Galtis. )) YIais Ie l11'}{ 
Gallis ne figure pas dans Ie texte des Acta. Le cardinal de Lorraine cite evi­
demment les orateurs de Venise qui viennent de parler (Eilses, IX, p. 687). 
Massarellus lui-meme donne ce releve (TheineI', p. 371 i Ehses, p. 747) : 
« Patres qUI petunt satisfieri oratoribus Venetis suat 97. )) 

ESMEI:'i. - ll. 22 
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droit it la demande des VeniHens i. D'autres, en meme temps, 
parlaient dans Ie me me sens, mais surtout pour les raisons 
de fond qui avaient ele produites dans la premiere lecture 2. 

1. [Venetiarum (Theiller, A.cta, II, p. 339; Ehses, Concil. Trident.,. IX, 
P. (86); Cretensis (Theiller, p. 339; Ebses, p. (88); Granatensis (Themer, 
p. 34,0; Ehses, p. 688); Florentinus (Tbeiner, p. 340; Ehses, p. 6(0); 
Antibarensis, Rossanensis junior, Severinus, .fadrensis (Theiner, p. 34,1; 
Ebses, p. 6(0); Lancianus, Panormitanus (Theiner, p. 344; Ebs~s, p. 6.(9) j 

R.heginus, Naxiensis (Theiner, p. 34,5; Ehses, p. 700); Cattarens!s (ThelOer, 
p. 3Hi; Ehses, p. 701); Nl.illopotamensis (Theiner, p. 34f,; Ehses, p. 702); 
Cataniensis, Civitatis Castellanx, Minerbiensis (Tbeiner, p. 347; Ehses, 
p. 702); Andegavensis, Bl'etonoriensis, Castrensis (Theiner, p .. 3±7; ~hses. 
p. 703); Clodiensis (Theiner, p. 34,8; Ebses, p. 70±); Justmopolttanus 
(Theiner, p. 349; Ebses, p. 706); R.ecana,tensis (Theiner, p. 34,9; Ehse.s, 
p. 707); Cenetensis (Theiner, p. 35,); Ehses, p. 707);. Br.ugnate~s!s, 
Umbriaticensis (Theiner, p. 350; Ehses, p. 708); Segobtens!s (The1l1er, 
p. 351.; Ebses, p. 709); Niciensis (Theiller, p. 351 ; Ehses, p. 710); Cala­
monensis (Theiner, p. 352; Ehses, p. 711); Segninus, Insulanus, Fesulanus 
(Theiner, p. 352; Ehses, p. 712); Lesinensis (Theiner, p. 35.3; E~ses, 
p. 712); Leriensis (Theiner, p. 353; Ehses, p. 713); Aureliane~sts(Thell1er, 
p. 353; Ebses, p. 714); Vulturariensis, ilIontis }(Iarani (The1l1er, p. 354; 
Ehses, p. 714,); Lucerinlls (Theinel", p. 354,; Ehses, p. 7Hi); Cavertanlls 
(Theiner, p. 355; Eilses, p. 716); Montisfalisci (Theiner, p. 355; E~ses, 
p. 717); Auriensis (Theiner, p. 356; Ehses, p. 718); Sibinice~sis (Themer, 
p. 357; El1ses, p. 720); Nicensis, Aquensis, Ostunensis (Themer, p. 359; 
Ebses, p. 723); Clusinus, Urgentinus (Theiner, p. 3GO; Ehses, p. 725); 
Brixiensis, Comensis (Theiner, p. 361; Ehses, p. 726); Tutelensis, Ca,lagu­
Titanus (Theiner, p. 361; Ellses, p. i27) ; Iprensis (TheineI', p. 363; Ehse~, 
p. 729); Barchinonensis (Theiner, p. 364; Ehses, p. 731); Pen~ens1S 
(Theiner, p. 365; Eh8es, p. 733) i Senecencis (Themsr, p. 365; ~1}SeS, 
p. 734); Torcellanus (Theiner, p. 367; Ebses, p. 737); Monopolltanu8 

(Theiner, p. 367; Ehses, p. 738). J . 
2. Granatensis (Tbeiner, II, p. 340; Ehses, IX, p. 689) : « Non 'pla­

cet igitur quod sandi doctores damnentur. )) - Aliphan~s (The~ner, 
p. 365; Ehses, p. 734,) : « Origenes, Basilius, Hilarius, LactantlUs et piUres 
alii contrarium tenent, et idem GnBci a temporibus apostolorum usque ad 
bcec tempora senserunt, et ideo canon fiat absque anathemate. )) -:- /Jene­
ralis Augustini (Theiner, p. 368; Ehses, p. 740) : « Quapropter hlC canon 
non fiat cum anathemate, et prcesertim quia doctores, qui sunt columnce 
Ecclesiffi, fuerunt contrariffi opinionis, et tanto magis 'Juod omnes textus 
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iI est vrai qu'en cas contraire be&;]coup soutenaient energi­
quement la premiere redaction, la condamnation directe du 
divorce pour aduitere, accompagnee de i'anatheme : Us 
apportaient des raisons precises, monlrant qu'ils voulaient 
bien que l'on en fit un dogme et condamnant ouvertement 
les Grecs 1. Mais, malgre tout, it Mait visible que la grande 
majorite du condie inclinait vers la proposition des Venitiens. 
8i elle eat ete acceptee purement et simplement, Ie sens de 
cette decision n'eut pas Me douleux : Ie condie eat confirme 
la doctrine qui avaH lriomphe dans Ie droit canonique occi­
dental, sans vouloir en faire un dogme. Mais it n'en fut pas 
ainsi : il fut inlroduit un nouvel element qui devait rendre 
incertaine la porLee de la decision it intervenir. C'est Ie car­
dinal de Lorraine qui introduisit 1e premier eel element de 
trouble. Tout en se rangeant it la redaction presentee par les 
Venitiens, il declara que ron pourrait ajouter que la doc­
trine professee par l'Eglise romaine etait conforme aUK Ecri­
tures 2. CeUe idee, dont on presenta quelques variantes 3, eut 
un grand succes, et pourtant elle allaH rendre Ie lede obscur. 
Si, en eifel, l'indissolubilite absolue etail commandee par les 

qui loquuntur non posse alteri nubere propter fornicationem, spmper 
loquuntur de mulieribus. )) 

L Almeriensis (Tbeiner, II, p. 358; Ehses, p. 721) : « VII canon 
maneat ut jacet, ne innnatur hoc esse juris ecclesiastici, non autem divini. )} 
- Ilerdensis (Theiner, p. 358; Ehses, p. 722): « Moneat s. synodlls dominos 
Venetos et alios u t non permittant C[rmcos loqui co ntra sedem apostolicam. )) 
- Somnus (Theiner, p. 365; Ehses, p. 735) : « vn maneat ut jacet ne 
Grcecorum errores approbare videamur. » - Asturicensis (Theiner, p. 355; 
Ehses, p. 716); Gel'undensis (Theiner, p. 356; Ehses, p. 718); Legionensis 
(Theiner, p. 358; Bhses, p. 721.); Vestanus (Theiner, p. 360; Ehses, p. 724); 
Parmensis (Theiner, p. 363; Ehses, p. 730); lYiochensis (Theiner, p. 364; 
Ehses, p. n1) ; Colurnbtiensis (Theiner, p. 364; Ehses, p. 732) ; Faventinu8 
(Theiner, p. 366; Ehses, p. 735); Sagonensis, Amel'inus (Theiner, p. 366; 
Ehses, p. 736); Generalis jIinorum (Tbeiner, p. 367; Ellses, p. 738). 

2. Theiner, II, p. 338; EI18es, IX, p. 687 : « Possel addi, juxta 
scripturas. » 

3. Nema,usensis (Theiner, II, p. 360; Ehses, IX, p. 725) : « In VII adda­
III r Patrum 'lntiquiorum traditione. » 
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h:xtes de l'Ecriture, comment pouvait-on admeHre que les 
Grecs, en 111. repoussanl) n'etaienl pas condamnables? C'est 
ce que virent bien un certain nombre d'orateurs !; mais, en 
sens inverse, on peut remarquer que, d'apres Ie general des 
Mineurs conventuels, Ie canon, meme dans sa forme pt'emiere, 
u'aurait pas entraille 111. condamnation des Grecs 2, 

A 111. troisieme lecture, Ie canon reparut modifie dans Ie 
sens des propositions combhu3es des orateurs venitiens et da 
t:ardinal de Lorraine 3, II ne souleva que fort peu de critiques; 
quelques-nns des Peres, qui avaient£combattu la premiere 
redaction, declarerent qu'its acceptaient celle-d, si les ora­
teul's venitiens s'en contentaient 4, et ceux-ci ne reclamerent 
pas. Quelques autres, cependant, persisterent dans leur 
opposition; run d'eux demanda meme nne dispute solennelle 
sur 111. question 5. Un eveque proposa de dire simplement 

1. Aquileiensis (Theiner, II, p. 339; Ehses, IX, p. 688) : « Placent omnes 
adnotationes facta? in canonibus a Lotbaringo, pra?ter id quod dixit in VII 
canone, quod addaiur secundum scripturas. » - Bracharensis (Theiner, 
p. 343; Ebses, p. 697) : " Quoad canones sequitur Lotharingum, excepto 
illo verbo VII canonis, secundum scripturas. » - Chironensis (Tbeiner, 
p. 351; Ehses, p. 710) : « VII reformetur, prout dixit LOlharingus, excepto 
quod dix;t secnndum scripturas. )) 

2. Generalis ilJinor. conv. (Tbeiner, II, p. 367; Ebses, IX, p. 738) : « VIr 
dixit quod potest sic stare, et eo non condemnanlur Gra?ci. )) 

3. Theiner, II, p. 387; Ehses, IX, p. 760: " vn. Si quis dixerit Eccle­
siam, quod juxta evangelicam et apostolicam doctrinam propter adulterium 
alterius conjugum matrimonium non posse dissolvi docuit, et utrllmque, vel 
etiam innocentem, qui causam adulterio non dedit, non. posse, altero conjuge 
vi vente, aliud matrimonium cOlltrahere; mcecharique eum qui, dimissa 
ailultera, aliam duxerit, et eam, qum, dimisso adultero, alii nupserit : ana­
thema sit. )) 

4. Hierosolymitanus (Theiner, II, p. 391; Ehses, IX, p. 780) : 
" Canones placent, excepto VII, nisi is placuerit oratoribus Venetis. )) -
lIydruntinus (Theiner, p. 392; Ehses, p. "]80) : « VIr placet, si placet Ol'a-. 
ioribus. )) - Clodiensis (Theiner, p. 394; Ehses, p. 784) : « In VII place­
bat canon propositus a Venetis, et nunc etiClm placet cum annotationibus 
Lotharingi. ,) 

5. Gmnatensis (Theiner, p. 392; Ehses, p. ":'80) : « VII canon non placet, 
non tantum propter Gra?'~os, sed quia damnantur etiam plures Patres. ) -
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que 111. doctrine de I'Eglise romaine etait conforme a 111. tradi­
tion, ce qui pouvait laisser subsister des coutumes particu­
Heres 1. En sens inverse, l'eveque de Leon redama une redac­
tion plus severe 2. 

A 111. quatrieme lecture, Ie meme texte reparut, avec deux 
lege res modifications qu'avait demandees Ie cardinal de Lor­
raine 3. 11 souleva peu d'objections. L'archeveque de Grenade 
s'y opposa encore 4; l'archeveque de Palerme demauda qu'on 
rendH Ie tede plus net 5; Ie cardinal Madruce, suivi par un 
certain nombre de Peres, fit une observation dont Ie sens 
n'est pas tres clair 6. Ce tut tout, et Ie canon lut definitive­
ment adopte tel quel dans 111. XXIV· session, ou l'archevequ e 
de Nicosie protesta solennfdlemen! en faveur de l'orthodoxie 
des Grecs unis au Saint-Siege 7. 

Alyphanus (Theine!', p. 396; Ebses, p. 793) : «. VB canon non placet; sed 
placet propositus ab oratoribus Venetis; vel dicatur : Si quis dixerit esse 
contra evangelicam et apostolicam doctrinam, etc. Petit a legatis et a synodo 
ut committalur aliquibus Patribus, ut hoc disputetur, et ipse est paratus 
respondere. )) 

1. Ostunensis (Theiner, p. 395; Ehses, p. 790) : « In VII desideraret dici 
hoc haberi ex traditione. Nam multa? sunt traditiones, qum non sunt gene­
rales, prout fuit traditio de Pasr,hale, qUa? in Ecclesia roman a habuit origi­
nem a sancto Petro, et lamen non erat traditio omnibus communis. )) 

2. Legionensis (Theiner, p. 395; Ehses, p. 789) : « VII ponatur qui erat 
in principio, vel : Si quis dixerit Ecclesiam errasse cum evangelicRffi doc­
trinam docuit et docet. )) 

3. Lotharingus (Theiner, p. 391; Ebses, p. 779): «. In VII dicatur 
matrimonii vinculum et docuit et docet. » Voyez les canones quarto refor­
mati (Theiner, p. 424, n" 7; Ehses, p. 889), et Ie texte dans Schulte et 
Richter, p. 215, c. 7. 

4. Granatensis (Theiner, p. 428; Ehses, p. 899) : « Non placet canon ,!e 
<ldulterio, quia eo damnatur sententia multorum sanctOl'um. )) 

5. Panormitanus (Theiner, p. 428; Ehses, p. 900) : « VI et VII lucidiores 
flant. » 

6. Card. lIfadrutius (Theiner, p. 427; Ebses, p. 898) : « VII canon non 
placet, sed dicatur Ecclesiam juxta elrangelicam et apostolicam doctrinam 
clocuisse. )) 

7. Tbeiner, If, p. 464 j Ebses, IX, p. 973 : « Nicosiensi decretum 
De clandestinis non placet, l'eliqua placent : peto tamen, ne de recta et 
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Apras ce que je viens d'exposer, on ne trouvera pas eton­
nanI que ce soit resie un point controverse entre les theolo­
giens que de savoir si 1e canon 7 De sacramento matrimonii 
con lient la declaration d'un dogme ou seulement Ia confir­
mation d'un point de discipline et de doctrine canonique. 
La seconde opinion fut enseignee par plusieurs de nos anciens 
gallicans, Le Courrayer, Launoy, Van Espen, et par un cer­
tain nombre d'auteurs protestants i. Ene a pour eHe l'histoire 
g'enerale de la redaction du canon 7, dans Iaquelle on voH 
que I'intervention des Yenitiens fut decil;ive. L'autre these 
est celie des theologiens orihodoxes 2; eUe a pour elle Ie rem'oi 
aux Ecrilures que fit inserer dans Ie texte Ie cardinal de Lor­
raine. Au fond, Ie condIe, en ce point, avaH voulu deux 
choses contradictoires entre elles. It avaH voulu affirmer que 
la doctrine de l'Eglise romaine etait seule conforme aux 
donnees des EcrHures, et cependant il avaH voulu en meme 
temps ne pas condamner in terminis fa doctrine de l'Eglise 
orien tale 3. 

II 

Le projet presente allX Peres du candle ne condamnait 
expressemeni que Ie divorce pour cause d'adultere; j'ai dit 

orth odoxa Grcecorum, qui in regno Cypri sunt, fide aliqua suspicio in bac 
sancto synodo, occasione eorum quce circa VII callonem adducta fuerunt, 
orid possit. » - OD peut yoir que les constatations que je viens de relever 
dans les Acta genuina sont confolmes en substance au recit de Fra Paolo 
Sarpi (I. VIII, c. XXXIX). bien quon l'ait accuse sur ce point d'ayoirtravesti 
les faits; cf. PallaYirini, Jib. XXlI, c, IV; Perrone, op. cit., t. nI, p. 407 
8t s. Deux trails seulement mentionnes par Fra Paolo ne se retrouvent pas 
dans les Acta. C'est, d'ul1 cote, Ie debat tres vif qu'il signale, Ii propos de ce 
fait que les Grees n 'auraient pas ete cites au concile; c'est, d'autre part, 
l'opinicn qu'il rei eve chez Ull grand nombre de membres, d'apres laquelle 
Ie concile aU! ait ete reuni pour condamner les erreurs des protestants et 
non pour rechercber celles des autres nations. 

L Perrone, op. cit., III, p. 4 et s. 
2. Perrone, op. cit., III, p. 4 et s. 
3. Ce sentiment parait bien ex prime par Ie Generalis Pr<£d'icatol'um (Tbei­

ner, II, p. 367; Ehses, IX, p. 738) ; « Vel habeatur ratio oratorum, salva 
veritate. » 
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plus hauL pourquoi cela avait paru suffisanL lUais, des 1a 
premiere discussion, Ie cardinal de Lorraine exprima i'opinion 
qu'i! fallaH aussi condamner les autres causes de divorce 
admises par les ecoles protestantes; en particulier trois pro­
positions de Calvin, d'apres lesquelles Ie mariage pou vait se 
dissoudre pour difference de culte, longue absence el incon­
venientia in conversatione 1. n proposait, dans ce sens, un 
canon additionnel. CeUe proposition fut appuyee par un 
grand nombre de membres 2. AU5si, it 1a seconde lecture, fut­
il ajoute un canon qui donnait satisfaction a cette demande 3; 
it resia tel quel dans les deux redactions suivantes 4 et fut 
adopte sans changement par Ie condIe n. On peut remarquer 
que Ie divorce pour crime grave de l'un des CpOllK n'a pas ele 
vise expressement par Ie condie de Trente; un orateur pro­
posa cependant de le condamner egalement par une regte 

1. Theiner, II, p. 314; Ehses, IX, p, 642 : «. Cuperetque novum addi 
canonem, in quo damnentur tres propositi ones Calvini, videlicet : Quod 
dirimatur matrimonium propter disparitatem cultus, propter non convenien­
ham in conversatione, et prorter longam absentiam. » 

2. Senonensis (Theiner, II, p. 318; Ehses, IX, p. 652) i Clodiensis 
(Theiner, p. 320; Ehses, p, 655); Chironensis (Theiner, p. 321 ; Ehses, p. 658); 
Calmonensis, Fesulanus (Theiner, p. 322; Ehses, p. 659); Vulturianensis, 
lliontismamni (Theiner, p. 323; Ehses, p. 660); Metensis, Gerundensis 
(Theiner, p. 324; Ehses, p. 662-663); Legionensis, Hierosolymitanus (Thei­
ner, p. 326; Ehses, p. 665-666); Comensis (Theiner, p. 327; Ehses, p. 668) ; 
Yenciencis (Theiner, p. 329; Ehses, p. 670); Columbriensis (Thei oer, 
p. 330; Ehses, p. 673). Massarellus donne Ie releve suivant (Theiner, II, 
p, 371; Ehses, IX, p. 747) : « Patres qui recipillnt canonem VII Lotharingi 
sunt 40, » 

3, Canones de saCl'. matr. reformati (Theiner, II, p. 335; Ehses, IX, 
p, 682) : « V. Si quis dixerit propter hceresim, aut molestam cohabitationem, 
aut affectatam absentiam a conjuge dissolvi posse matrimonii vinculum: 
anathema sit. » 

4. Theine!', Acta, II, p. 386 et 424; Ehses, IX, p. 760, nO 5. [Dans l'edi­
tion Ehses, IX, p. 889, on ne trouve pas reproduits dans la liste des Cano­
nes de sacramento matrimonii quarto reformatiles canons 5 et 6, sans douie 
parce 'jll,ils ne demandaient :plus aucuue discussion.] 

5. Schulte et Ricbter, p. 215, nO 5. 
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generaIe; mais, en realite, it voulait simplement evHer 1es 
difficultes speciales que soulevait la condamnation du divorce 
pour cause d'aduHere, en faisant rentrer ce dernier dans 
uoe categorie comprehensive i. D'ailleurs, les ecoles protes­
tantes oe soogerent pas tout d'abord a ceHe cause de divorce. 
En eifet, a ceUe epoque, la plupart des crimes graves, a raison 
desquels Ie divOl'ce sera admis dans la suite, entralnaient la 
peine de mort et, par consequent, la dissolution naturelle du 
lien conjugal 2. 

En e!ablissant ainsi la dodrine rigoureuse de I'indissolubi­
lite, Ie condIe n'entendait pas exclure les causes speciales de 
divorce que Ie droit canonique admettait par suite d'nne tradi­
tion constante. L'une d'elles, cependant, Mait necessairement 
contestee par les novaieurs : c'Mail celIe qui permeUait a 
chaque epoux, tant que Ie mariage n"avail pas ete consomme, 
de rompre librement Ie lien conjugal en entrant en religion. 
Des Ie premier projet, un canon etait propose pour condamoei' 
ceux qui contestaieot ceUe doctrine 3. II ne souleva aucune 
objection; mais, tel qu'H ayaH ete presente, il reunissait, dans 
tine redaction complexe, une autre proposition se rMerant 
aux causes de divortium quoad torum. On pensa qu'il valait 
miellX separer les deux regles, et ron fit pour la premiere un 
canon distinct., qui reparut dans les redactions successives, 
el fut adopte sans modification". Par la, it etait acquis que Ie 
mariage non consomme conservait Ie caraciere relativement 
soluble qu'il avail dans Ie droit anterieur. 

1. Theiner, Acta, If. p. 367; Ehses, IX, p. 378 : « Gene.,.alis Prredicatorum 
approbat canones cum annotationibus Lotharingi ... De VII nihil dicatur; sed 
in can one Lotharingi addatur: Sive propter quodcunque aliud crimen. » 

2. Richter-Dove-Kahl, Lehrbuch, p. 1178; Friedberg, Lehrbuch, p. 515-
516. 

3. Theiner, II, p. 313; Ehses, IX, p. 640, nO 8. 
4. Theiner, II, p. 335; Ehses, IX, p. 682 : « VI. Si quis dixerit matri­

monium ratum non consummatum, per solemnem religionis professionem 
alterius conjugllm non dirimi, anathema sit. » - cr. Theiner, II, p. 386 et 
424; Ehses, IX, p. 760, n° 6. 

5. Scblllte et Richter, p. 215, nO 6. 
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Le droit canonique connaissait aussi une autre cause de 
divorce, qui atteignail1e mariage, meme consomme: c'etait 
Ie casus apostoli 1. Mais on ne se prt\occupa point de eon firmer 
sur ce point la theorie. EUeMail bien etablie, et ce cas de 
divorce se dissimulait en quelque sorte, en ce qu'H elait tradi­
tionnellemenl expose it l'occasion d'un empechement diri­
manl, ]13 dispar cultus. 

ees decisions du concile de Trente sur l'indissoluhiUte du 
mariage n'oat plus ete remises en question par les legisla­
leurs de l'Eglise. L'indissolubilite a ete simplement affirmee 
de nouveau par 1e Syllabus de Pie IX 2 et par l'encyclique 
Arcanum divinf£ de Leon XIII 3. 

HI 

La theorie du droit canonique sur Ie divortiwn quoad torum 
n'Mait pas moins attaquee par 1a RMorme que celIe sur Ie 
divorce proprement dit. Elle elait contestee it deux points de 
vue dislincts. 

D'autre part, c'etait l'institution meme au diuortium quoad 
{arum qui etait prise it partie. On soutenait que c'etait une 
invention relativement moderne, que l'histoire ancienne de 
l'Eglise ne justifiait pas 4, On declarait qu'une semblable 

j. Ci-dessus, t. I, p.248 et s. 
2. Errores de malr. christ., n° 67. 
3. « Non est prot'ecto in homioum commentis vel decretis facultas tanta 

ut immutare rerum naturalem indolem couformationemque possint ... Igitur 
confitendllm est de communi omnium populorum bono meruisse optime 
Ecciesiam catholic am sanctitati et perpetllitati conjugior1ll11 tuendm semper 
intentam; nee exiguam ipsi gratiam deberi quod legibus civicis centum 
jam annos in hoc genere multa peccantibus palam reclamaverit; quod hmre­
rim deterrimam protestantium de divortiis et repudiis anathemate percusse­
sit; quod usitatam Grmcis diremptionem matrimooiorull1 multis modis dam­
naveriL., quoi demum vel a prima mtate leges imperatorias repudiarit 
qUiB divorciis perniciose favissent. )) 

4. Perrone, op. cit., III, p. 431 : « Incognitam ecclesiasticm antiqllit3.ti 
separation em a toro conv ictuquf>, manente conjllgali vinculo, haud pauci 
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separation, pouvani conslituer l'etat perpetuel et detinitif de 
deux: maries, eLait inadmissible; c'etait, selon Luther, un 
mariage qui n'exislait plus qu'en peinture et en reve 1. 

D'autre part, on reprochait a I'Eglise d'admeUre, des causes 
multiples de divoTtium quoad to?'1lm, alors que rEcriture, Ie 
passage celE~bre de saint Mathieu, n'en reconnaissait ouver­
Lement qu'une sellle, c'est-a-dire la jornicatio 2. 

Le concile de Trenle, en face deces critiques, devait affir­
mer la doctrine canoniqlle etablie par. Ie devdoppement de la 
jurisprudence et par la coutume. Le premier projet consacrait 
it cet objet une partie de son canon 8, et cond;,mnait celH qui 
pretendaient que l'EgUse errait en prononyant Ie divorce 
quoad torum et cohabitation em, perpetuellemenl ou a temps, 
pour d'autres causes qlle l'adultere 3. Mais cette redaction 
souleva quelques objection:-. L'eveque de Barcelone, en par­
ticulier, criliqua l'emploi du mot divortium et proposa d'J' 
substituer celui de sej,aratio 4. II est certain que Ie terme 
divol'tium etait amphibologique en droit canon, puisqu'H y 
designait deux choses ires difI'erentes; mais on I'avail conserve 
traditionnellement en Ie precisant par l'adjonction des deter-

dixerunt, ut sic inferrent toties veteres locutos esse d8 solutione quoad vin­
culum, quoties de conjugii diremptione disseruerunt. )) - Et en note (17) : 
(( Ita omnes antiq[]iores hmretici sme. XYl, Lutherus in Jib. De capt. Babyl., 
"ap. De matrim., Philip. Melanchton in Loc. theolog., tit. De conjugio, 
Chemnitius in II part. Examin. cone. Trid., aliique passim. )) 

L Richter-Dove-Kahl, Lehrbuch, p. if 78, note 14. 
2. Voyez les passages de Chemnitz, cites dans Perrone, op. cit., III, 

p. 436 et 440. Ce reproche parait avoir touche les theologiens catholiqnes, 
car ils declarent encore que Ie divortium pour une cause autre que la forni­
catia (corpomlis ou 8piritualis) a une nature particuliere. Perrone, op. cit., 
III, p. 430 : « Sed hmc separatio. fit tan tum jure ac via defensionis, non 
autem jure matrimaniali ob violatam conjugii fidem. " 

3. Theiner, II, p. 313; Ehses, IX, p. 640 : « VIII. Si quis dixerit... 
vel Ecclesiam errare, dum ab alias causas, prmter adulterium, facit divortium 
quoad thorum seu cohabitationem, ad tempus vel perpetuo : anathema sit. " 

4. Barchinonensis (Theiner, II, p. 329; Ehses, IX, p. 670) :« In VIII, 
ubi dicitur divortium, dicatur separatio a thoro. » 
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minatifs quoad vinculum et quoad torum. Le prelat padait 
dans Ie sens de la terminologie qui a triomphe et qui distingue 
Ie divorce et la separation de corps. Vne autre objection, 
deja signalee, venaH de ce que Ie canon 8 iraitait it [a fois 
de la dissolution du matrimonium non consummatum et du 
divortium quoad tMum!. Dans Ie p~o.iet pI'OrOSe en seconde 
lecture, on ayaH fai! droit a ces observations. La disposition 
formait dorenavant un canon distinct, et Ie terme separatio 

,avaH remplace Ie mot divortium 2.l\lais une nouvelle difficulte 
fut soulevee par Ie cardinal de Lorraine. II demanda qu'on 
supprimat les mots vel perpet1l0 3. L'orateur n'explique pas 
exactement queUe est sa pen see ; mais, sans aucun doule, -it 
"ouJaH qu'on evitat de presenter comme naturellement perpe­
tuelle la separation proIloIlcee par I'Eglise. 11 Mail vrai, en 
effet, que le divortium quoad tOTum du droit canonique n'eiait 
jamais perpetuel de sa nature, alors meme qu'i! n'etait pas 
prononce pour un laps de temps determine 4-. CeUe critique, 
qui trouva des approbateurs li et des adversaires 6, amena nne 
redaction nouvelle Otl ron rempla<;a Ie mot pel'JJetuo par 

L AUl'iensis (Theiner, Acta, II, p. 324; Ehses, IX, p. 663) : « Et sim­
pliciter hie canon Don placet, quia immiscet divortium propter fornicationem 
cum aJiis divortiis. » 

2. Canones relennali (TheinEr, II, p. 335; Ehses, IX, p. 682) : « VIII. 
Si quis dixerit Ecclesiam errare, cum ob alias causas prmter adulterium 
facit separation em inler conjuges quoad thorum seu cohabitationem ad 
tempus, yel perpetuo : anathema sit. » 

3. Card. Lotharingus (Tbeiner, II, p. 338; Ehses, IX, p. 687) : « Et 
VIII hoc modo; Si quis dixerint Eeclesiam catholicam errare, cum facit 
separation em inter conjuges quoad thorum seu cohabitationem ad tempus: 
anathema sit. )) 

4. Voyez ci-dessus, t. II, p. 1i4 et s .. 
5. Calaguritanus (Theiner, II, p. 361; Ehses, IX, p. 727) : « In VHf, 

tollatur verbum perpetua, et dicatur yel donee recol1cilietur, si velit. » 

6. Almel'iensis (Theiner, II, p. 358; Ehses, IX, p. 722) ; « In VIII 
maneat verbum perpetuo quia propter hmresim subsequentem potest fieri 
separatio perpetua.)l - Nemausensis (Theiner, II, p. 360; Ehses, IX, 
p. 725) ; ( In VI:r non placet tolli verbum perpetuo. » 
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l'expression ad incertum tempus i. On avaH, en meme temps, 
cherche a viser la doctrine plutM que fa pratique de l'Eglise 
quant aUK separations 2. Entin, en dernier lieu, on proposa. 
II ne redaction plus gen eral e q lle I es preced enies, dans laquelle 
on ne precisait aucune des causes du divorlium, pas meme 
l'aduJ the, deciaran t seulement que ceHes-ci etaient multiples 3. 

C'est celie qui fut adoptee 4. 

1. Canones tertia reforrnati (Tbeiner, II, p. 387; Ehses, IX, p. 760) : 
« VIII. Si quis dixerit Ecelesiam errare, cum ob alias causas, prffiter adul­
terium, separation em inter conjuges quoad thorum seu cohabitationem ad 
certum incert-umve tempus fieri posse decernit : anathema sit. » 

2. Generalis Soc. Jesu (Theiner, II, p. 368; Ehses, IX, p. 740): 
(( In VIII dicatur, cum decernit separatione,s, etc., quia Ecclesia ~otest 

errare in facto, sed non in deceruendo. )) 
3, Theiner, II, p. 425 : (( VIII. Si quii'. dixerit Ecclesiam errare, 

cum ob muitas causas separalionem infer conjuges quoad thorum seu quoad 
cohabitationem ad certum incertumve tempus fieri posse decernit : ana­
thema sit. » 

4. Schulte et Richter, p. 216. [Le divortinm quoad torum a l'epoque 
moderne est caracterise par la depossession des justices d'Eglise au prom 
des tribunaux seculiers, et pal' un elargissement des causes de separati,}n 
de corps. Cette depossession est 1'03 u vre des empietements des justices 
seculieres, et particulierement en France des parlements. Ce soot les tribu­
naux seculiers qui proooncent la separatio quoad bona pour incompabilite 
d;hLJmeur; des la fio du xve siecie, separatio quoad bona sigoifle separation 
delogis : les cours seculieres ont done commence a accaparer la dispense de 
cohabiter (ee n'est qu'au XYlIl e sieele que la jurisprudence mainLiendra a 
Ia charge de la femme separee de biens la communaute de vie conjugale), 
En utilisant principalement la voie de J'appel comme d'abus, Ie parlement 
de Paris, it partir de J 558, travaille it exproprier completement les justices 
d'Eglise. Alors que FelTet reconnait encore que Ia separation est de la com­
petence du juge d'Eg[ise, rarrM du 22 mai 1663 proclame [e droit rxc!usif 
des justices royales de prononcer la separation de corps. Cette eviction est 
d'ailleurs acceptee par l'Eglise galiicane: en 1690,1691 et 1693, Le Camus, 
Boss:.let et Huet mettent sur Ie meme plan la separation prononcee par 1'3u­
torite de l'E;glise et ceIle qui emane de l'autorite de ju~tice. Les memes 
reculs se constatent dans les pays germaniques et en certaines region s de 
l'fLalie. L'eiargissement des causes de separation de corps resulte de la 
fusion des causes restreintes qu'admettait Ie droit classique et des causes 
plus etendues (exces, sevices, indigo.ite) qui motivaient Ja IJeparatio quoad 
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IY 

Le condie de Trente, ayant repris it fond la theorie da 
mariage pour l'eprOllver on Ja retoucher sur un certain 
nombre de points importants, fut naturellement amene a 
en visaO'er Ie concubinat. Celui-ci etait d'aulant plus a 

b . 
redouier que la condamnation des mariages clandestms 
allaH prohablement multiplier, pour rem placer cellx-ci, les 
concllbinages 1. Allssi, dans Ie projet de canones super abu­
sibus circa sacramentum matrimonii, figllrait foute line serie 
de mesures repressives dirigees contre Ie concubinage des 
iui'cs. Tous cem, de qllelque rang et dig-nile qu'ils fussen!, 
maries ou non maries, qui entretenaient des concubines, 

bona salvo jure tori que pronollQaient les officialites du Xye siecle. Dans 
les Pays-Bas, l'Espagne et les Etats des elecleurs ecclesiastiques du Saint­
Empire, les conciles provinciaux et les statuts synodau.: maintiennent 
vigoureusement la necessite de I'intervention du juge d'Eglise. Dans Ie 
meme sens se prononce Sixte' Quint,(bulJe Ad compescendam du 30 oct. 
1586). l\'1ais la necessite meme d'une intervenlion de justice est exclue et la 
separation par pure autorite privee, et me me par commun consentement, en 
dehors de toute cause canonique, est admise par cerlflill8 canonistes et theo­
logiens. Le consentement mutuel, qui n'avait ele en droit cJassique qu'une 
des conditions de la conversio conjugat01'u111, devient pour eux une canse 
autonome de separation de corps. Ces pattes de separation amiable, qui 
sortent nombreux des eludes des tabellions, sont souvent toleres par les 
autorites ecclesiatiques, et celte pratique tend a penetrer dans Je droit cano­
niqu8 moderne. Pourtant, dans les pays au la competence des officialites est 
maintenue, en Flandre et en Franche-Comte, !'intervention dujugesubsiste. 
Mais Ie role des conjoints devient considerable dans la procedure et l'offlcial 
se borne parrois a homologuer un pacte de separation amiable. - Richar­
dot, Les pactes de separation amiable entre epoux, Paris, 1930; Le Picard, 
La communaute de la vie conjugate, obligation des eroux, Paris, 1930; et 
compte rendu Le Bras, Revue historique de droit, 1931, p. 743 et s.] -
J. D. 

L Generalis Soc. Jesu (Theiner, II, p. 369; Ehses, IX, p. 741) : « Si 
enim hoc edetur decretum (de clandestinis), frequenter violabitur prrn­
ceptum Dei, quia plures incident in fornication em. Nam quando ttliquis est 
liber, non tenetur ad remedia castitatis. )) 
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devaient Bire par trois fois et d'office avertis par l'eveque, et, 
s'ils persistaient, ils etaient de plein droit frappes d'excom­
munication, jusqu'a ce qu'its fussent rentres dans l'ordre ef 
ellssent oMen u l' absol u tion de 1'tiveque. S'i1s restaien! sous 
Ie coup de cette excommunication pendant une an nee, il 
pouvait etre procede contre eUll: comme it elait procecie contre 
les heretiques, er its etaient soumis aux peines edictees contre 
[es aduHeres et les personnes suspectes d'heresie. Quant aUK 
femmes vivant publiquement en eta! de concubinage, apres 
line triple monition de Ia part de l'eveque, si elles n'avaient 
pas obei, i'ordinaire devait, meme d'office, les frapper de 
peines severes, et meme de l'e.'Lil s'H Ie trouvait bon 1. 

Cette proposition, quant aUK principes du droit canonique, 
n 'avaH rien d'exorbitant. Les diverses mesures qu'elle con­
tenait avaient etC edictees dans Ie passe contre les elercs con­
cubinaires et leurs concubines, et meme parfois la doctrine 
en avaH presente quelque-unes eomtnes legitimes a l'encontre 
des lalcs 2. Mais, en I'annee 1563, ceHe severite elail bien 

L Theiner, If, p. 337; El1ses, IX, p. 685 (Canones super abusibus 
circa sacramentum mat1'imonii, c. 9) : « Quare ut huie tanto malo s. syno­
dus opportunis remediis oceunat, statuit hujusmodi concubinarios, tam 
solutos quam uxoratos, cuj uscun que status, dignitatis et eonditionis ex is­
tant, si, postquam ab ordinario, eUam ex officio ter admoniti ea de re fue­
rint, illas non ejecerint, ipso jure excommunicationem incnrrere : cui per­
petuo subjaceant, quoad re ipsa admonitioni factffi paruerint, et absolutio­
nom ab eodem ordinario impeLraverillt. (Juod si in concubinatu per annum, 
censuris neglectis, permanserint, contra eos tanqnam de fide male sentien­
leg jure agi possit; iisdem que pCBnis, guibus adulteri et de hceresi suspeeti 
subjaceant, puniantur. Mulieres vero, silfe conjugatffi, sive solutffi, quce 
cum adulteris, seu concubinariis publice I'ivunt, si tel' admol1itffi non parue­
riat, ab ordinariis loeorum, nullo etiam requirente, ex officio graviter 
puniantul', et in exilium, si iisdem ordinariis videbitur, mittantur. )) 

2. Voici ce que dit, it la fin du xy" sieele, Benedieti, Repetitio in c. Ray­
nutiu8, Vis Et uxorem nomine Adel., no 146 : « Sed cum .. , omnis fornieatio 
sit per concilium generale damnata in Clement. Ad nostrum, De ha31'eticis, 
adeo quod in ea vel alio perseverans peccato mortali ultra annum, etiam 5i 
papa esset, prffisumeretur de fide male sentire, ut concilio generali deferri 
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outree at les m0:iens par lesquels on voulait qu'eHe se mani­
festa.l n',Haient guere de mise, dans des contrees ou Ie pou­
voir seculier avait repris, avec Ia toute-puissc.'1ce, Ie senti­
ment jaloux de ses droits. Aussi, presque tous les termes du 
projet fllrent-ils critiques. Des Ie debut de la discussi~n, Ie 
cardinal de Lorraine vint declarer qu'en France les drOlls du 
pouvoir temporel s'opposeraient a l'execution de ces mesures \ 
et d'autres proposerent d'invoquer directement l'appni du 
bras seculier 2. La peine de 1'eKil, edictee contre les concu­
bines, souleva particulierement des reclamations 3; quelques­
uns seulement l'approuvaient en rappelant que c'etait une 
des pcence vindicativce du droit canonique '. Le general des 
Augustins et celui des Mineurs declaraient qu'it n'etait pas 
convenable lie livrer Irs concubinai.res recalcitrants a I'inqui­
silio hcereticce pravitatis o. II n' etait pas j l1squ 'it I'excom mu-

posset, secundum glossam singularem ab omnibus approbatam, c. Si papa, 

D.XL. » 
1. Theiner, II, p. 341; Ehses, IX, p. 695 : « Quoad id quod dieitur 

de concubinariis ab episcopo puniendis, nesei!. an hoc possit faeere synodus, 
cum id in Gallia pertineat ad principes sceculares. " 

2. Aurelianensis (Theiner, II, p. 353; Ehses, IX, p. 7:1.4) : " QllOad 
ctll10nem de concubinis invocetur brachium sceculare. » .- Brixiensis (Thei­
ner, p. 361;Ehses, p. 726): ((De concubinisinvoceturbrachiumsfficulare.» 

3. Senonensis (Theiner, II, p. 345; Ehses, IX, p. (99) : « Non 
placet ut ordinarii 10corull1 possint in exilium mittere; insolitum enim est 
ut exilio relegentur feminffi. ,,- Pientinus (Theiner, p. 346; Ehses,p. 702) : 
« In IX tollatur quod dicitur de exilio. )) - Andegavensis (Theiner, p. 347; 
Ehses, p. 703). - Vil'dunensis (Theiner, p. 351; Ehses, p. 709).-Pal'isiensis 
(Theiner, p. 351; Eilses, p. 7 to) : « Canon de concubinis non placet, nisi de 
eoncubinis elerieorum, quee possunt exilio puniri. » - AUl'elianensis (Thel­
ner, p. 354; Bl1Ses, p. 114) : (( Nee conveniens est p::ena exilii. )) - Jadl'en­
sis (Theiner, p. 343; Ebses, p. (17) : « De concubinariis apponatur pCBna 

spiritualis tanlum, » 
4. Generalis Aug. (Theiner, II, p. 368; Ebses, IX, p. 740) : « Potest 

stare quod dicituf de pCBna exilii, quia esl pcena canonis ecclesiastici. )) -
Brachal'ensis (Theiner, p. 3\'3; EhEes, p. 697). 

5. Theiner, . n, p. 368; Ehses, IX, p. 140 : « :-Ion placet quod dici­
tur, tradantur inquisilioni. » - Generalis Minor. Obsel'v. (Theiner, p. 367; 
Ebses, p. 738) : « Concubinarii non commiltantur inq uisitoribus. » 
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nicalion de plein droit qui ne flit crithllee 1. Entin, pliisiellrs 
faisaient remarqller qu'on devrait faire nne difference entre 
les concubinaires maries et non maries 2. 

Un Pere avait propose de laisser les concubinaires pure­
ment et simplement sous l'empire du .droit commun a, et 
cela eut ele Ie plus sage. Mais un second projet fut presente, 
considerablement adouci. 11 contenait Ie meme systeme de 
monitions que Ie premier, mais it remplayait l'excommuni­
cation de plein droit par une excommunication ferendx sen­
tentia3; it ne livrait plus les concubinaires endurcis aux 
inquisiteurs, mais seulement it la juridiction de l'ordinaire; 
entin, it ne prononyait plus conlre les concubines fa peine de 
l'exil proprement dit, et permettait seuiement a l'eveque de 
les chasser de la ville ou du diocese, en invoquani, s'il Mait 
besoin, Ie bras seculier ". CeUe fois, it y eut peu d'objections; 
quelques-nns regretterent seulemen! qu'on eut abandonne 
l'excommunication de plein droit 0. Le texte fut ['eproduit 
en derniere lecture" et dMinitivement adopte 7. 

1. Granatensis (Theiner, Il, p. :{42j Ehses, IX, p. 696). 
2. Civitatis Castel. (Theiner, II, p. 34,; EI18es, IX, p. 702). - Nemau­

sensis (Theiner, p. 361; Ehses, p. 726). 
3. Venetiarum (Theiner, II, p. 392; Ehses, IX, p. 780): « Quoad 

raptores servetur jus commune. et similiter quoad concubinarios. )) 
4. Theiner, lI, p. 390; Ehses, IX, p. 765 : « X... Si, postquam ab 

ordinario etiam ex officio ter admoniti ea de re fuel'int, concubinas non eje­
cerint, seque ab earum consuetudine non sejunxerint, excammunicatiane 
feriendas esse, donee re ipsa admonitioni faeta:: nun paruerint. Quod si in 
concubinatu per annnm, eensuris negler-tis, permanserint,cantra eas ab 
ordinaria severe pro qualitate criminis pracedatur. Mulieres, sive conju­
gala::, sive soluta::, qua:: cum adulleris seu concubinariis publice vivunt, si 
ter admonitm non paruerint, ab ordinariis 10corum, nullo etiam requirente 
ex officio gra\·iter pro modo culpm puniantur, et extra appidum, vel dicecesim, 
si id eisltem ordinariis videbitur, invocata, si opus fuerit, brachia smcu­
lari, eiiciantur. » 

5. iIlutinensis (Theiner, II, p. 394; Ehses, IX, p. 786). - Ostunen­
sis (Theiner, p. 395; Ehses, p. 790). - Uxent'inus (Theiner, p. 396; Ellses, 
p.790). 

6. Theil1er, If, p. 426, n° ti. 
7. Schulte et Richter, p. 22.0. 
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Mais ceUe disposition, en France du moins, ne pouvait 
avoir aucun effel; outre que Ie condie de Trente n'y fut pas 
reyu, en ce qui concerne la discipline, la position respective, 
qu'y avaient prise la juridiction seculiere et la juridiction 
ecclesiastique, rendait inapplicable ce decret. Aux XIV e et 
xve siecles, la juridiction ecclesiastique sevissaH encore Hhre­
ment et frequemment contre les concubinaires et fornica­
leurs: on en trouve de nombreux exemp!es dans Ie Registre 
de l'officialite de Ct::risy I. A la fin du xv" siede, c'etait 
encore une pratique commune 2) el, dans la glose de la 
Peagmatique Sanction, Guymier soutient que Ie concubinage 
est un delit ecclesiastique 3. Mais la jurisprudence des par­
lemenls reagit c~ntre ces usages. Au XVIlle siecle, elle Mait 
fixee en ce sens que les officialites ne pOllvaient jamais con­
naltre du concubinage des Ialcs '. 

1. N°s 218, 277 b, 373 a, 375 b, 392 0, 410 h. 
2. Benedicti, Repetitio in c. Raynutius, Vi' Uxarem nomine Adel., nO 146 : 

« Cum hodie concubinatus prmserLim manifestu8, maxime ultra annum can­
tinuatus, sit illicilus. ita quod manifesti concnbinarii publicantur singulis 
diebus dominicis per Ecclesiam excummunicali, ut notorie auditis et .. ide­
tis. )) 

3. Titre De concubinariis, § Et cum amne, VO Pertinet : ({ PuLa, judices 
ecclesiastici; nam concubinatus est crimen ecclesiasticum et de hoc tanLUlll 
cognoscit Ecclesia. )) 

4. Trait!! des deux puissances au Maximes sur l'abus, par l"abbe de Fay, 
Paris, 1iti2, p. 315 : « Du principe etabli dans la maxime precedenLe que Ie 
juge d'Eglise ne peut connaitre d'un delit qui interesse la surele publique, 
et qui trouble l"ordre de la justice, il faut conclure ... 2° Que l'official ne peut 
sans abus connaitre du concubinage des lales, et des autres crimes qui occa­
sionnent Ie desordre. n n'apparlientqu'aux magistrats d'interposer leur auto­
rite pour faire cesser tout desordre, parce que c'est it eux seuls que Ie sain 
de maintenir l'ordre est conue. Le paragraphe Cum amne, II, De concubi­
nariis, t. X, de la pragmatique, ratiue dans Ie t. XIII du Concordat, De 
pub/icis cancubinariis, doit s'entendre de l'obligation des pasteurs de tra­
vaiHer iJ. la conversion des concubinaires par de salutaires exhortations, et 
par l'exemple d'nne vie chaste et sainte, et non pas d'un pouvoir qu'il leur 
donnerait de proced(ll' contre eux dans ies formes de la juridiction conleo­
tieuse. It faut etendre ceUe regIe meme aux concubines des ecclesiastiques; 

ES1!EIX. - H. 23 
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il est certain que la jurisprudence des arrets de tous les parlemen:: du 
rovaume defend aux juges d'Eglise de proceder c~ntre elles ~ou.r ce crime; 
on" reO'arderoit comme entreprises manifestes les procedures cnmmelles et les 
citali~ns que I'official feroit en ce cas. » -' Quant it lajurisp:-udGnce secu­
liere dans l'ancienne France, sur la fornication et Ie concubmage, voyez : 
Muy'arl de Vouglans, Institutes au droit criminel, Paris, 1757, p. 488 et s.; 
FO~l'l1el, Traite de fa seduction, 1781, p. 34: et s. 

CHAPITRE vn 
Les Llispenses des empechements. 

1. La theorie de Ia dispensatio en geueral; son evolution. - II. Les regles qui 
admettent la dispensatio. - III. Les dispenses de mariage, Qui peut les 
accorder? - IV. La dispense des divers empechements. - V. Les effets des 
dispenses; la sanatio matrimonii in ,-adice. 

Dans la reglementation canonique du mariage, fa partie 
qui est restee la plus vivante et qui a conserve Ie plus d'im­
porlance pratique est ceUe qui concerne le8 dispenses des 
empechements. Aussi, les traites modernes sur ceUe matiere 
sonL-Us remplis de details minutieux, surtout quant aUK causes 
pour lesqueHes les dispenses sont accordees et quant a la 
procedure par laqueHe eHes sonl obtenues I, Mais ici, nu je 
presente simplement l'histoire des institutions juridiques, ce 
point de vue sera presque entierement laisse de cOte. J e vOu­
drais seulement montrer comment s'est developpe Ie systeme 

1. [La theorie canonique de la dispense a l'epoque classique a ete eLudiee 
par G. Brys, De dispensatione in jute canonico pra;sertim apud decre­
tistas et decretalistas usque ad medium sa;cu/um decimwn quartum, Bruges, 
1925. La pra.tique de la dispense, telle qu'elle nous est reveiee par les regis­
tres des papes, entre H40 et 1314, est exposee par Dauvillier, Le mariage 
dans Ie Droit classique de l'Eglise, Paris, 1933, p. 201-279. En outre, 
Sagmiiller, Eine Dispens papstlicher Legaten zur Verehelichung eines 
sieb,;njahriger mit einer dreijdhrigen im Jahre 1160. Theol. Quart. Sch., 
86" annee, 1907, p. 556. - Pour l'epoque moderne, Feije, De impe­
dimentis et dispensationibu8 matrimonialibus, 4' ed., Lovanii, 1893; Cail­
laud, Manuel des dispenses, Bourges, 1873; Plane hard, Des dispenses de 
mariage; Durieux, Left dispenses matl'imoniales, 1913.J J. D. 
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des dispenses et comment il a pu se condlier avec Ia legisla­
tion exposee jusqn'ici. Mais, pour cela, avant de considereL' 
les dispenses de mariage en particulier, it faut dire ce qu'est 
Ie droit de dispensatio en general, tel que 1'a admis Ie droit 
canonique. 

I 

La dispensatio ne s'applique pas seulement en matiere de 
mariage; elle re<;oit, au conlrai!'e, son application dans les 
matieres les plus diverses et rayonne sur l'ensemble du droit 
t:anonique, mais elle peut elt'e considet'ee comme une insti­
tution propre it celui-ci, comme un de ses produits originaux 1. 

Ce n'est pas qu'on n'en tt'ouve des applications specia!es dans 
Ie droit seculier d'un assez grand nombre de nations occi­
dentales. En Angieterre meme, au XVIi e siecie, les Stuarts 
redamerent, dans loute sa generalite, Ie dispensing power 
comme une prerogative oature1le du pouvoir royal 2. Mais 
on peut affirmer que parlout ou ce droit s'est fait recevoir 
pius 011 moins Largement, avec les caraderes qui Ie distin­
guent en droit canonique, it tire de celui-ci son odgine. 

Lorsque 1a theorie de la dispensatio fut cornpletement 
developpee et pleinement degagee, elle correspondit it une 
conception toute partieuliere de la loi et de sa force obliga­
loire. On Ia dMinit en eifel; l'acte par lequel une personne 
determinee elaH souslraite, dans un cas donne, a l'application 
de la loi, sans que celle- ci perdH sa force et sa vertu gene-

1. [La notion de dispense n'a cependant pas ete etrangere au droit romain, 
sons les noms de venia, beneficium, liberatio, indulgencia. C'est une sus­
pension de la loi dans un cas particulier (legibus solvere, D., I, IY, 1, 2). 
On en peut citer des exemples divers meme en matiere de mariage (Stiegler, 
Dispensation, Dispensationslccsen und Dispensationsrecht im Iiirchenrecht 
historisch dargestellt, 1901, p. 13 et s.). Ce n'eat pourtant pas au droit 
romain que le droit canonique l'emprunta, comme Ie montrerait it elle seule 
h terminologie. ] 

2. Anson, The law and custom of the constitution, I, p. 265 et s.; 
Broom, Constitutional law, 2e ed., p. 492 et s. 
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rales 1. C'etait, par Ht meme, considerer 1a loi comme nne 
regie comportant des intermittences, el dont certaines auJo­
rites pouvaient ecarter i'applicalion it regard des individus 
qui y etaient soumis. On distinguait soigneusement la dis­
pensatio de deux autres actes, qui pouvaient egalement faire 
Behee a Ia loi, mais alors d'unefa<;ou generate : l'abrogatio 
et la declaratio. 

L'ab1'ogatio, detruisant Ia loi par un acte contraire du 
pouvoir legislatif, lui enlevait sa force obligatoire it I'egard de 
tous: Ia dispensatio, au eontraire, Iaissait it la loi sa force tit 
son autorite generales; elle en suspendait simplement I'ap­
plication dane un cas pat'tieulier. La declaratio n'etait pas 
autre chose qu'une intet'pt'etation de Ia loi, pat' laqueHe l'au­
tot'ite competente deciarait que celle-ci ne s'appliquait pas, 
en vei'tu des prineipes, a un cas particulier qu'elle semblait 
compt'endre: c'est ainsi que, d'apres des textes canooiques, 
l'homicide accompli en elat de legitime defense, Ie vol 
commi:; pour saLisfaire a un besoin necessait'e, ne lombent 
pas sous l'application des canons qui punissent l'homicide et 
lev012. 

Dans la mesure OU elle admet 1a dispensatio, la loi, pour Ie 
droit canonique, ne represente pas nne regie absolument fixe: 
c'est Ie spiritus mobilis clont parle quelque part Yves de 
Chadres 3. 

L Voici un certain nombre de definitions, du lillie au xvme siecle. Glose 
sur dictum, c. v, C. I, quo 7, VO Plerisque : « Dispensatio est juriscol11' 
l11unis relaxatio, facta cum causce cognitione ab eo qui jus habet dispen­
sandi. )) - Durantis, Speculum, I. I, part. I, De disp., 1. I, p. 55 : (f Est 
p.rovida juris communis relaxatio, utilitate sive necessitate pensata; vel 
Sle; dispensatio est rigoris juris, per eum ad quem spectat, canonice facta 
relaxatio. » - Covarrurias, t. I, p. 1,4 : « Dispensat vero circa jus qui, 
data legis obligatione, ab ea privatim a1iquem eximit. )) - Sanchez, De 
sacr. matr., 1. YIII, dis}>. I, nOS 1, 2 : « Dispensare est aliquem a lege exi­
mere, casu quo ad illam tRnebatur. )) 

2. C. III, X, De furtis, V, 18. 
3. Ep. CCXXXVl, col. 242 : « Cum ergo ea quce ceierna lege sandia 

non sunt, sed pro honestate et utilitate Ecclesice instituta vel prohibita, pro 
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Mais ceUe conceplion de la dispensatio n'appartient pas au 
fonds ancien du droit canonique. La dispensatio 5e presenta 
d'abord, et pendant longtemps, avec un tout autre caractere, 
et constitua une intervention beaucoup plus simple et plus 
reguliere de l'autorite ecc1esiastique. II faul necessairement 
connaltre ce premier etat pour comprendre celui qui lui suc­
ceda 1, 

Nous savons que la juridiction ecclesiastique, soit a I'egard 
des fidele8, soit meme a l'egard des mrmbres du clerge, ne 
(ut, pendant des siecles, qu'une pure juridiction disciplinaire. 
Lorsque l'Eglise leur demandait compte d'uu de leurs actes, 
il s'agissait simplement de savoir si une penalite disdplinaire 
leur serait ou non appliquee, si tel fidele serait exclu de la 
communaute, si tei laIC serait admis dans les rangs du clerge, 
si tel clerc serait prive de son rang et de sa qualite. C'etait, 
nous l'avons VU, it ce point de vue, et a ce point de vue seu­
lement, que I'Eglise slatua pendant 10ngtemps sur Ie mariage 
des fldeles. Mais, lorsqu'il s'agit d'appliquer des peines disci­
pHnaires, il est dans la nature des choses que les superieurs, 
charges de maintenir la discipline, tiennent Iargement compte 
des drconstances et des intentions. II est naturel qu'au lieu 
d'appliquer rigoureusement les regles edictees, Us usent 
souvent d'une indulgence utile et· bienveillante, Jaissant 
passer, sans les frappel" certains actes rlefendus cependant 
en principe et punissables. C'est ainsi que Ia dispensatio se 
presenta d'abord. Les textes les plus anciens qui en parlent 
se .rapportent aUK defaiHances des fideles pendant les perse­
cutions ou a leul' adhesion passagere a des heresies 2. H suffit, 

eadem occasione ad tempus remittuntuf pro qua inventa sunt, non est insti­
tutorum damnosa pr8?varicatio, sed laudabilis et sal uberrima dispensatio. 
Quod cum multi minus studiosi minime attendant, ante tempus judicant, 
spiritus mobilis et spiritus immobilis non intelligentes differentiam. " 

1. Sur Ie developpement des dispensationcs €':l general, voyez Thomassin, 
Vetus et nova Ecclesia3 disciplina, deuxieme partie, L III, c. XXVI-XXVlll; 

et sur l'histoire des dispenses en matier e de mariage : Conferences ecc/e­
siastiques de Paris, t. III, p. 322 et s. 

2. Durantis, dans son exposition dogmatique, donne a la dispensatio une 
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pour s'en convaincre, de parcourir les textes qu'a rassembles 
Gratien dans la question au it traite de Ia dispensatio I. 

Dans ceUe conception ancieone de la dispensatio, Ie droit 
fl' accorder celle-ci appartenait naturellement a tous ceux qui 
elaient charges d'appliquer 111. discipline ecclesiastique, c'est­
a-dire, suivant les cas, aUK eveques, aUK patriarches et aux 
synodes. Les eveques etaient leg organes par excellence de ce 
pouvoir, par 111. seule raison qu'ils avaient la plenitude de 111. 
juridiction disciplinaire 2. Cela s'appliquait, en particulier, 
quant a Ia dispense des regles etablies en fait de mariage : 
cela apparalt bien nettement dans Ie condIe d'Orleans de 538 3 

origine sacree. Elle seraill'imitation des actes de misericorde que l'Ancien 
Testament attribue au Seigneur. Speculum,1. I, part. I, De dispensatia­
nibus, p. 5!) : « Originem traxit dispensationis remedium ab eo, qui ex sola 
misericordia et dispensatione universa creavit et ea homini subjectt. Idem 
ipse dispensavit cum Adam et Eva transgressoribus, et post pcenitentiam 
dimisit iUis peccatum. Item ex dispensatione salvavit ?-Ioe et filios ejus, cum 
unus illorum, scilicet Cham reprobus esset, etc. " 

L C. \' et s. C. I, quo 7. Glose sur c.·v, dictum, Vis Nisi rigor: « Hoc est 
quarta pars qucestionis, in qua probatur, per 17 auctoritates quod dispen­
sationes fiunt sex modis. Jo(annes) de Fa(ventia).)) - Voici comment 
Gratien r.esumait resprit de ces textes, dictum sur c. v : (( ;\iisi rigor disci­
plince quandoque relaxetur ex dispensatione misericordiffi. MuItorum enim 
crimina sunt damnabilia, qUffi tamen Ecclesia tolerat pro tempore, pro per­
sona, intuitu pietatis vel necessitatis si ve utIlitatis, et pro eventu rei. » 

2. M. Freisen explique autrementl'evolution que je vais exposer. Ii recotJ­
nait, comme utJ fait indeniable, que la plenitude du pouvoir de dispensatio 
appartenait jadis aux 81.eques, mais ille rattache etroitement, meme dans 
son origine, au pouvoir legislatif. « Le developpement historique, dit-il 
(op. cit., p. 891), montre Ie droit de dispenser comme compris dans Ie POll­

I'oir legislatif. Les organes competents etaient en generalles auto rites qui 
pou vaient faire des lois. Anciennsment Je droit de dispenser etait particula­
riste comme Ie pouyoir legislatif. Les eveques, pris isolement, et les synodes 
accordaient des dispenses dans les cas voulus, et, pour les cas les plus 
graves, on en referait au pape. Ce recours au pape n'etait aucunement la 
regie i c 'etait, au contraire, I'exception. [Jne theorie generale de la dispen­
satio etait anciennement inconnue. » 

3. C. x (Alan. Germ., Concil., I, p. 76); il s'agitdes mariages prohibe;; 
entre parents et allies : « Illud etiam adjiciendum esse credidemus ut in 
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et dans Ie concile de Meaux de 84,5 1
• Au condIe de Trente, 

un thiwlogien de marque a rappele exactement cel ancien 
etat de choses 2. Yves de Chartt'es semble encore admeUre 
qu'en principe la plenitude du droit de dispenser reside 
dans les eveques; car il designe comme Ie possedant les 
rectores, Ies principes ecclesiarum 3. It paraH d'ailleurs, en 
meme temps, envisager encore 111. dispensatio it l'ancien point 
de vue de la repression disciplinaire '. 

Mais ceUe conception de 111. dispensatio ne pouvait pas se 
maintenir lorsquel'Eglise eut acquis un droit ferme de juri­
diction et que le droit canonique, consolide, fut devenu une 
veritable legislation. Les lois sont, de leur nature, imperatives, 
d s'imposent au juge 5; celui-ci ne saurait les ecarier sous 

episcopi discussione consislat de his qui in ci\,itate sua hac territorio con­
sistunt et tali sunt ordine sociati, utrum ignoranter ad illicita conjugia vene­
rint, an per coniumaciam qme sunt interdicta pnesumpserint; quia sicut 
his qui per ignorantiam lapsi sunt succurritur, ita ilJis quibus prius Patrum 
statLtta in notitiam venerunt, quique etiam contra sacerdolum interdicta in 
tali permixtione versantur, priorum canonum in omnibus statuta serventur. ») 

1. C. LXV = C. X, C. XXXVI, quo 2. Il s'agit de la prohibition de se marier 
edictee contre les raptores. 

2. Didacus de PaY\'a (Tbeiner, Acta, If, p. 261; Ehses, IX, p. If 70) : « Ad id 
qllod dictum est in principio de Cypriano respondit quod ibi Cyprianu8, ut 
primas Africm, dispensa\Tit cum virgine incontinente, quia tU:JC potestas 
dispensandi nonrJum erat reservata papm, sed eam poterant etiam facere 
primates. }) 

3. Ep. XVI, coL 29 (il s'agit d'une question matrimoniale) : « In quibus 
sententiis non alia mihi videtur esse distantia, nisi ea quam inler se habent 
judicium 8t misericordia: qum quotiens in unum convenirent in disc1'etione 
rectorum ita consistunt ut, habita consideratione salutis aoimarum, pro 
qualitate personarum, pro opportunitate locorum et temporum nunc seve­
ritas cailonum possit exerceri, nunc indulgentia, quibus oportebit, impendi." 
Ep. LV, col. 67 : « In hunc quoque modllm, si velimus prmteriti et prm­
sentis temporis exempla colligue, im-eniemus pTincipes ecclesiarum quo­
dam pro rigore canonum judicasse, multa pro temporum necessitate tole­
rasse, multa pro personarum utilitate dissimuJasse. )) 

4. Voyez, outre Jes deux lettres citees it la note precedente, Ep. LX, 
col. 70; CCXXXlV, coL 236; CCXXXVI, col. 238. 

5. Saint Augustin, De uera religione, c. XXX! : « In temporalibus legibus 
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pretexte que leur application a une hypothese donnee presente 
des inconvenients. La dispensatio, tel1e qu'etle 6tait traditiolJ­
nellement pratiquee, etail inconciliable avec Ie caractere nOIl­
veau que prenait Ie droit canonique; mais, en meme temps, 
iI semblait impossible de supprimer cet usage que Ie temps 
avail consacre, et qui fourni;;sait souven! un heureux correcLif 
de regles trop severes. On ful invinciblement conduit a main­
ienir 111. dispensatio, mais comme un acte de t'autorite legis­
lative elle-meme, qui suspendait momentanement et locale­
ment la force de la loi. CeUe conception nouvelle est contem­
poraine de la constitution scientifique dll droit canonique all 
cours dll xu" siecle. Les canouistes ne la degagent point alors 
rationnellement, car Us ne s'atlachent guere aUK idees gene­
rales; mais eUe sert de fondement it nombre de leurs decisions. 
Saint Thomas d'Aquin lui donne nne expression des plus 
neUe: it l'expose, d'ailleurs, non pas a propos du droit cano­
nique en pClrticulier, mais it propos des lois humaines en 
general. Apre,s avoir indique les raisons qui semblent imposer 
I'application fixe et invariable des lois non abrogees \ it eta­
bUt 111. legitimite du pouvoir de dispensatio, en faisant obser­
ver qu'une loi, tres bonne en general, peut, dans un cas 
donne, condnire a des consequences filcheuses, conlraires it 

!'intention du legislateur 2 .Mais Ie droit d'ecader L'application 
de Ia foi, par une semblable dispense, appartient a celui·Ia 
seul qui peut conferer aux lois leur autorite, c'est-a-dire it 

quamvis homines judicent de his, cum eas itlstitllunt, tamen quando sunt 
institutm et firmatm, non licebit de ipsis judicare, sed secundum ipsas. » 

1. Summa, prima secundi£, q ua:;st. 97, art. 4 : « Videtur quod rectores 
multitudinis non possint in legibus humanis dispensare. Lex enim staluta 
est pro communi uti'itate ... sed commune bonum non debet intermitti pro 
privato commodo alicujus personm. Ergo videlur quod non debeat dispen­
sari cum aliquo, ut contra legem commllnem agat. .. Concedere alicui quod 
communiter denegatur omnibus, videtur esse acceptio personarum. » 

2. Ibid. : « Contingit autem quandoque quod aliquod prmceptum, quod 
est ad commodum multitudinis ut in pluribus, non est conveniens huic per­
sonae vel in hoc casu, vel per hoc impediretur aliquod melius, vel etiam 
induceretur aliquod malum. » 
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celui qui possede l'autorite supreme, Ie pouvoir legisiatif 1 • 

Saint Thomas voit bien que cette lheorie enleve it la loi sa 
generalite et sa. fixite veritabJes; mais il croit trouver une 
reponse suffisante en disa.nt que 1e pouvoir de dispensatio ne 
doH jamais Atre employe sans juste cause, loujours pour Ie 
hien commun, et que la veritable ega.lite consisle dansl'appli­
cation a chacun de la mesure exacte qui lui convient 2. II ne 
depiaisait pas it l'esprit theologique de 5e representer l'auto­
rite supreme, sous Ia forme commune du pou\'oir n~onar­
chique, jouant Ie rOle d'une sorte de providence, qui etablis­
sait des lois generales, mais intervenait au besoin pour les 
suspendre dans des cas particuliers. Cela lui paraissait sur­
tout convenable lorsque Ia loi etait Ie droit canonique et que 
l'autorite supreme, celIe qui ayaH Ie gouvernement de 
I'Eglise, etait la papaute. Des 1a fin duxne siecle, celle-ci pro­
clamait qu'elle pouvait meUre sa volonte au-dessus de Ia loi 
par son pouvoir general de dispensatio:l. 

La dispensatio tHait devenue en fealite un ac!e du pouvoir 
legislatif (qui ne se distinguait pas alors du pouvoir exe­
cutif), landis que, dans Ia premiere conception, c' eta it 
simplement un acle du pouvoir judiciaire. Elle COnserva 
cependant en partie la forme d'un acte judiciaire en ce qu'eHe 

1. Ibid. : « Et ideo ille qui habet regere mu!titudinem, habet potestatem 
dispensandi in lege humana, qUiE swe auctoritati innititur, ut scilicet in 
personis, vel in casibus in quibus lex deficit, licentiam tribuat ut priEceptuffi 
legis non servetur. ) 

2. Summa, prima secundiE, quo 97, art. 4 : « Si autem absque ratione 
pro sola voluntate Jicentiam tribuat, non erit fidelis in dispensatione, aut 
erit imprudens ... Quando cum aliquo dispensatur ut legem eommunem non 
servet, non debet fieri in priEjudicium boni communis; sed ea intentione nt 
ad bonum commune proflciat... Non ut aeceptio personarum, si non serventur 
iEqualia in pers::mis imequalibus. Unde quando conditio alicujus personeB 
requirit rationabiliter ut in ea aliquid specialiter observetur, non est perso­
narum acceptio, si ei aliqua specialis gratia fit. )) 

3. C. IV, X, De cone. priEb., III, 8 (Innocent III, a. 1198) : « Per pleni­
tudinem potestatis possumus de jure supra jus dispensare. )) 

LES DISPENSES DES EMPRCHEC'lfENTS. 363 

devait intervenir cum causce cognitione 1, et certaines de ses 
applications rappelaient de ires pres la restitutio in integrum 
du droit romain, par exemple les dispensatione,c voli, jura­
menti, matrimonii non consummati. Cetle confusion n'etait 
point faite pour embarrasser les canonistes a une epoque ou 
les notions de droit public 5e modelaient surtout SOUS l'action ' 

. des romanistes, et ou tout exercice de la puissance publique 
Mail volontiers presente par eux comme un acte de juris_ 
dictio. 

Etant donnee 1a conception transformee de la dispensatio, 
la determination des autorites compMen!es pour l'accorder, 
quant au droit canonique, devait logiquement changer. Du 
moment que c'etait devenu" sous une forme particuliere, 
l'exercice du pouvoir legislatif, celui-la seul devait pouvoir 
l'accorder, quiavait Ie droit de faire laloi. O!', lorsqu'ils'agis­
sait d'une constitutio ecclesiastica generale, obligatoire pour 
I'Eglise entiere, elJe ne pouvait emane!' que d'un concile 
general, ou de Ja papaute, qui avait pleinement, au XlI

e siecle, 
conquis Ie pouvoir legislatif sur l'Eglise. On etait conduit it 
di!'e que, seuIes, ces autorites pouvaient dispense!' d'une sem­
biable loi, ainsi que d'une coutume generale et d'une regIe 
de droit commun : en realite, e'etait concentrer ce pouvoir 
de dispensatio entre les mains du pape seul. Pal' la, meme 
les eveques devaient perdre Ie droit pro pre de dispensatio 
qu'ils avaient anterieurement possede. C'est bien ce que 
reconnaissent les docteurs" : Innocent IV allaH meme jusqu'a 
dire que les eveques ne pot1vaient pas appliquer 1a dispen­
satio aUK statuis qu'ils avaient faits eux-memes pour l'etendue 

1. Glose sur c. v, C. I, quo 7, Vi' ut plerisque : « Dispensatio est juris 
communis relaxatio, facta cum caUSiE cognitione ab eo qui jus habet dis­
nensandi. )) 
, 2. Panormit., sur C. XXXII, X, De electione, n° 18 : « Ponit glossa hie 
regulam quod episcopus non polest dispensare contra constitutionem con­
cilii, et quotidie solet heBC glossa allegari. Vide etiam glossam in Clement. 1, 
eod. titulo, qUeB sentit et bene quod regulariter nullus citra papam potest 
dispensare contra constitution em concilii. )) 
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de leur diocese 1. IIs rerusaien! egalement au legat du pape Ie 
droit propre de dispensatio 2. Seuls avaient ce pouYoir, a cole 
ciu pape, ceux 11 qui Ie pape Iui-meme ou un concile general 
en deleguaient l'exercice 3, 

Tel est bien Ie principe dominaot qui se degagea; mais 1e 
pOllvoir de dispensatio des eveques etait' fonde SUI' lloe tradi:­
{ion trop ancienne pour qu'i! put disparaHre rapidement et 
compleLement. La glose d u decretIe reconnalt encore en prin­
cipe' if moins qll'i! ne soH ecarte par une prohibition for­
melle". Bernard de Parme consiate qu'en fait les eveques 
dispensent it regard de divers conciles generaux·, Durantis, 
dans son grand ouvrage, suit, inconsciemment peut-eire, 
l'ordre historique en exposant 1a matiere; it traite d'ahord de 
Ja dispensatio des eveques, puis de celie dll pape 6. Panormi­
tan llS admet en('.ore que les eveqlles exercent, en cas de neces­
site, Ie pOllvoir general de dispensatio " .tUais la these logique 

1. Sur c. xv, X, De temp. ordin., n° 4 : « Et nota quod episcopinon pos­
sunt dispensare contra jura condita a papa, !lec aliis superioribus; sed nee 
contra jura qll(B ipsi idem fecl3runt, adde nee contra approbatas consuetu­
dines, licet ipsi possint toUere et ill!el'pretari. Ex quo euim leges fecit epis­
copus vel consnetudinem et jus alicni est qUiPsitum, ex illo jure non potest 
ei jus qUillsitum toIJere ... Nec etiam antequam qUillratur jus ex ea potest 
episcopus dispensare, quod quis in eam non incidat, cum non facta sit spe­
c:ali commodo alicujus sed pro communi. » 

2. Glose sur c. Ill, X, De consang., IV, 14, VO Indulgent'iamj Glosp, sur 
c. YI, ibid., ViS A sede. 

3. Sanchez, op. cit., l. VIII, disp. V et VI. 
4. :Sur c. v, C. I, quo 7, ViS Utplerisque; « De dispensatio118 episcopo­

rum dico quod, ubicunque non est prohibita dispensatio, ibi possunt dis­
pensare ... in quibusdam (amen c(lsibus im'enio eis permissam dispensatio­
nem, in quibusdam prohibitam. » 

;). Glose sur c. XXXII, X, De electione, I, 6, ViS In fEtate : « Credo quod non 
possunt dispensare in hoc contra concilium, licet de facto hoc faciant quan­
doque ". 

6. Specul1lm, lib. I, part. I, p. 67, De dispensatione epillcoporum; p. 77, 
De dispensatione domini papfE. 

7. Sur c. xxxu, X, De elect., I, 6, n° 10 : (( Nam ponit glossa hic regulom 
quod episcopus non potest dispensare contra constitutionem concilii ... Vide 
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se degagea neUement, d'apres laquelle celui-la seul qui a Ie 
d roil d'lHablir les lois generales a aussi Ie droit de dispense!' 
de leurapplicaiion 1.11subsista neanmoins une reserve impor­
tanie, qui faisait leur partallx regles du passe. On admit que 
lorsqu'un condIe ou une decrMaledeclaraient simplement 
que la dispensatio serait possible dans tel cas, cela-devait 
s'entendre de la dispensatio accordee par les eveques : en 
etfef, Ie jus dispensandi elant immanent dans la papaule, il 
etaitimpossible et supertlu de l'auioriser dans un cas particu­
lieI'; pour etre utile, une semblable clause devait etre rap­
portee aux eveques 2. 

etiam glossam in Clem. 1, eod. tit., qUill sentit et bene quod regularitef' 
nullus citra papam potest dispensare contra constitutlOoem coneilii ... Vide 
tamen omnino do(minos) de Rota, decis. 254, ubi dicunt quod ex magna 
causa necessitatis vel utilitatis potest episeopusdispensare. Hoc dictum puto 
procedere, quando oriretut' aliqua causa urgens de novo et incognita verisi­
militer per concilium tempore edito cOtlstitutionis. )) 

1. Sanchez, De sacr. matt., I. VIII, disp. VI, nO 14 : « Solius pontificis 
est hEBC dispensatio : quia omnia illa sunt jure communi inducta, in quu, 
tanquam in lege superioris, nequeuill inferiores ordinarie dispensare. » 

2. Glose sur c. YII, X, De cier. excom., V, 26, yO Dis~ensatum: « l'Ion 
dicit a quo. Ergo videtur relicta potestas dispensandi episcopis. » - San­
chez, De sacI'. matr., 1. VIII, disp. V, no;) : « At verius est posse quoque 
tunc episcopum in eo cOllcilii decreto dispensare; quod revera canon id 
clare videatur concedere, dum in eo posse dispensare permittit : alias non 
opus esset ea yerba addere ». ~Tout en exerc;ant it l'occasion son poul'oir 
propre de dispense it deux rrprises en matiere de mariage, Alexandre III 
considere que Ie droit de dispense appartient encore normalement aux 
Eglises locales. C'est seulement Innocent III qui pose la reserve exclnsil·e 
de ce droit au profit du Saint-Siege. II accorde personnellement onze dis­
penses, aussi bien pour des causes d'interet prive que d'interet public, et 
sur ce point il adopte la doctrine des premiers decretalistes. Mais it ses 
yeux, la dispense demeure nne grace exceptionnelle, qui do it etre motivee 
par des raisons d'extreme gral·ite. Apres Ie qualrieme concile de Latran, 
il n'accorde plus aucune dispense. Des lors, sous les pontiflcats d'I:!ol1o­
rius III et de Gregoire IX, soucieux d'observer strictement les canons du 
concile de Latran, la dispense devient un acte tout it fait exceptionnel, 
accorde uniquement pour des causes d'interet public. Le pontificat d'Inllo­
cent IV marque un tournant dans la pratique de la dispense. A l'inverse de 
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n 
La dispensatio peul-elle s'appliquera toute foi, a toute regIe 

de droit? A cet egard, une distinction fut etablie de tres bonne 
heure, eteHe s'est maintenue. Ladispematio s'applique seule­
men! a la loi humaine, ce qui comprend Ie jus pontificium ou 
constitutio ecclesia~tica, c'est-a-dire la legislation qu'a faile 
au acceptee l'Eg!ise. Qilant a 1a loi divine, 1a dispensatio ne 
peut s'y appliquer; car, seute peut toucher it une [oi l'autorite 
qui l'a etablie au une auLorite superieure. Les canonistes 
assimilent, a cet egard, Ie droit nature! au droit divin, Ie 
considerant comme directemenl etabli par Oieu. Cette distinc­
tion remon(e ires haul, a l'epoque au la dispensatio s'expli­
quai! par les principes de la repression disciplinaire !; eUe se 
maintinL, avec une base plus solide, lorsque ia conceptio[l de 
la di~p'3nsatio eut change 2. 

ses predecesseurs, il ouvre Lres liberalement la porte it la concession des 
dispenses. De simples considerations d'interH prive suffisent desormais a 
les obtenir, comme les decretalistes en avaient montre la possibilite. Les 
papes qui ont succede a Innocent IV marquent une reaction tres neUe contre 
la facilite avec laquelle les dispenses avaient ete accordees. Malgre tout, 
une tradition est deja etablie, la tbeorie de.la dispense est construite; malgre 
leur desir de restreindre I'octeoi des dispenses, ces papes en acccordent 
beaucoup plus que ne l'a\'aient rait les predeces3eurs d'Innocent IV, et pour 
des causes d'interet pri ve. L'a,'enement de Nicolas IV marque Ie triomphe 
de la tendance liberale : desormais les restrictions qui a vaient Ate posees 
sont emportees. La pratique des dispenses est definitivement etablie, et 
tres nombreuses sont celles qu'accordent Boniface VIII 6t Clement V. Dau­
villier, op. cit., p. 201 et s.] J. D. 

1. Voyez, sur ce point, les opinions des principaux theologiens depuis 
Fulbert de Chartres jusqu'it saint Bernard, dans Thomassin, Vetus et nova 
Ecclesim disciplina, Pars. II, 1. III, C. XXIX. 

2. D. XIV: « Item adversus naturale jus nulla dispensatio admittitur »; 
Vis Item adversus: « Nunc assignat differentiam ejusdem juris ad alia jura 
in sententim rigore; nam contra alia jura admittitur dispensatio. » - C. II, 

D. XIV, et la glose v' Sicut. - Covarruvias, Opera, I, p. 174 : (( Etenim 
lex divina continet ea qUffi ab ipso Deo determinata sunt, non solum in com­
muni ratione j uslitiffi, sed etiam quoad singuiares actus: qua ratione dis-
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lVlais si ce principe s'est toujollrs affirme, son application 
n'a pas ete sans difficuHes. Il faut, en efi'et, determiner d'abord 
ce qu'on entendra par droit naturel; or, c'est une [lotion qui 
n'a jamais acquis llne entiere fixite, les termes droit naturel et 
nature ayant ete pris dans les sens les plus .divers. Gratien, 
et apres lui les anciens canonlstes t, pour determiner en quoi 
it consiste, se ~ont rMeres, d' un cOte, au x. paro les de ntvangile 
sur l'esprit de charite, presente comme l'essence de 1a Loi 
nouvelle \ et, d'autre part, aUK donnees du droit romain. II 
est vrai que, dans un autre passage 3, Gratien parait assimiler 
Ie droit naturei, Ie droit divin ella loi canonique ". Mais cette 
assimilation n'est exacte que pour la partie des tedes cano­
niques qui reproduit Ie jus divinum; Ie maitre lui-mome 
declare, dansce passage, que les reglessimplement canoniques 
doivent ceder devant Je droit nature!. 

Quant au droit divin, les canonistes en trouvent l'expres­
sion seulement dans Ia leHre de l'Ancien et du Nouveau tes-

pensationem ab alio quam ab ipso Deo non recipit. » - Sanchez, De sacr. 
matr., l. YIn, disp V[, nOS 2 et s. 

1. Voyez les definitions des anciens glossateurs, dans Freisen, op. cit., 
p. 894 et s. [Sur les transformations de la notion de Droit nature! chez les 
crrnonistes et les theologiens, Grabmann, Das Naturrecht del' Scholastik 
'COn Gratian bis Thomas von Aquin, Archiv fli.r Rechts- und Wirtschafts­
philosophie, t. XVI, 1922, p. 12 et s.; dom Lattin, Le Droit naturel chez 
saint Thomas d'A.quin et ses predecesseurs, 2e ed., Bruges, 193i.] J. D. 

2. D. I : « Jus naturffi est, quod in Lege et EI'angelio continetur, qUi) quis 
j ubetur alii facere quod vult sibi fieri et prohibetur alii inferre quod sibi 
noli! fieri. U nde Christus in EI'angelio : Omnia qUfficunque vultis ut faciant 
vobis homines et vos eadem facile illis. HffiC est Bl1im lex et prophetffi. " 

3. C. I, VII, D. I. 
4. Dictum sur c. Xl, D. IX : <l" Cum ergo naturalijure nichil aliud pffficipiatur 

quamquod Deus vult fieri, deniqlle cum in canonica scriptura nichil aliud quam 
in di vinis legibus il1l'eniatnr, divinffi vero leges natura consistant: patel quod 
qUfficunque divinffi voluntati sell canonicffi scripturffi contraria probantur, 
eadem et naturali juri inveniuntur adversa. U nde qUfficunque divinffi volulltati, 
seu canollicffi scl'ipturffi, seu divinis legibus postponenda censentuf, eisdem 
naturale jus prffiferri oportet. Coustitutione ergo, vel ecclesiasticm, vel srew­
Jares, si naturali juri contrari prffi0bantuf, penitus sllnt excludendffi. " 
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lament, la Loi et ['Evangite. Mais ce qui, dans la Loi, est con­
sidere comme immuable, ce sont uniquement les preceptes 
moraux qui y sont contenus, les parties rituelles ou mystiques 
ayant au contraire perdu leur valeur par l'apparition de la 

Loi nouvelle I. 
Tout ce qui, dans Ie droit canonique, se trouve en dehors 

du droit natl1!'el et du droit divin ainsi conyus, apparaH 
comme legislation purement humaine et, par suite, suscep­
tible de dispensatio. Cependant, it raison de {livers texles, on 
~e demanda pendant longtemps si les dispositions contenues 
dans les plus anciens concHes cecumeniques, fondement pre­
mier de l'organisation de l'Eglise, etaient dispensabiles 2. 

Devant ces difficuites, les dodeurs anciens avaient adopte 
nne m6ibode particuliere. Tout en proclamant la distinction 
fondamentale que je viens de rappeler, Us n'en faisaient pas 
fln realite grand usage. Pour deteeminer queUes regles 
admetlaient ou non la dispensatio, ils procedaiellt par solu­
tions isolees et fragmentaires, doni chacune s'appuyait sur 
des textes precis dn Corpus juris canonicl. C'est ainsi que pro­
cede'at Bernal'd de Parme 8 et Duranlis 4. Ce sont surtout les 

1. Dictum sur c. 1II, D. VI : « In Lege et Evangelio jus naturale contitle­
tUf j non tamen qmecunque in Lege et EI'angelio continentur, naturali Juri 
coh;erere probantur. Sunt enim in lege qu;edam montlia, ut : non occldes 
et cetera; qu;edam mistica utpoLe sacrificiorum pr;ecepta. Moralia mandata 
ad naturale jus spectant atque ideo nullam mutabilitatem recepisse pro ban­
tUT. lVIistica vero, quantum ad superficiem, a naturali jure probantur aliena, 
quantum ad moral em intelligentiam, inveniuntur sibi annexa; ac per ho(~, 
elsi secundum superflciem videantur esse mutata, lamen secundum moralem 
intelligentiam mutabilitatem nescire probantur. » 

2. Glose sur c. v, C. I, quo 7, 1'0 Plerisque : « Dicunt quidam indistincle 
quod contra quatuor concilia non possit dispensari, nec contra Evangelium 
vel pr;eceptum apostoli. » - Covarruvias, OPt1'a, 1, 174: « Ex his dedu­
cilur intellect us ad textum C. V!Il, C, XXV, cj u. 1, in quo Zozimus papa 
assel'it Romanum pontificem nihil posse contra Patrum statuta sancire, est 
enim id intelligendum, q uatenus ista statuta jus naturale vel di via nm rere­
runt ... Dispensare autem potest papa circa jus humanum, etiam in his qmt: 

au apostolis fuerunt statuta. » 
3. Glose sur c. lv, X, De cone. pT!J3b., III, 8, VO Dispensare. 
4. Speculum, lib. I, part. I, p. 78 et s. Yoici comment il d0bute en par-
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theologiens qui ont ramene la question it l'application ration­
DeUe des principes poses: !a formule, it cet egard, est don­
nee avec une neUete parfaile dans Ja Somme de saint Thomas 
d'Aquin 1. 

En meme temps, ceux·ci fournissaient de savantes et pre­
cises definitions du droit naturel 2 et de la loi divine; its 
avaient ane doctrine raisonnee sar la force obligatoire de la 
Lex vetus et de la Lex nova. Comme, it partir du XVle siecie, 
leur influence devint preponderante sur Ie deveioppement 
dll droit canonique, ce fm'ent leurs conceptions qui tendirent 
it remplacer les solutions de detail fournies par les cano­
nistes. 

Dne question se posait encore: Etait-il absolument impos­
si ble au pape d'accorder une dispense pOUl' nne regIe ren­
trant dans Ie droit naturel ou divin? Une opinion s'etait pro­
duite de bonne heure qui, meme ici, lui reconnaissait Je droit 
de dispensatio, pourvu qu'U ne s'aglt pas des articles de foi ". 
Elle MaH indiquee des Ie debut du XIl e siecle pal' Geoffl'oi de 
Vendome 4

; elle avait ete soutenue par Vincentius Hispanus, 

lallt du pouvoir de la papauU\ : « De dispensatione domini pap;e. Snper quo 
notandum est quod sunt certi casus in quibus dispensare non potest, quihus 
exceptis, per consequens alia in ejus arhitrio relinquuntur. )) 

1. Summa, prima seeund!J3, quo 97, art. 4 : « Ad tertium dicendlllll quod 
lex naturalis in quantum continel prmcepta communia, qum nunquam fallunl, 
dispensationem recipere non potest. In aliis vero prmceptis, qu;e sunt quasi 
cotlclul'iones pnpceptorum commuDium, quandoCJue per hominem dispen­
satur, pula quod mutuum non reddatur proclilori patri;e vel aliquod huj us­
mudi. Ad legem autem divinam ita se habet quilibet bomo sicut persona 
privata ad legem publicam, cui subjicitur. Unde sieut in lege bumana publica 
non potest dispensare nisi ille a quo lex auctoritatem habet, vel is cui ipse 
commiserit, ita in pr;eceptis juris divini, qu;e sunt a Dco nullus potest dis­
pellsare nisi Deus, vel is cui ipse specialiter committeret. » 

2. Saint Tbomas d'Aquin, Summa, prima secunda?, quo 94, art. 2. 
3. Saint Thomas d'Aq uin, Summa, prima secunda?, quo 98-105; qu.106 et s. 
4. Cite par FreiseD, op. cit., p. 894 : « Sunt quidam qui RomaDffi Ecclesi;e 

omnia licere putanl et quasi quadam dispensatione aliter quam divina Scrip­
tura pnccipit eam facere posse; quicnnque ita sapit, desipit. Nam Homana; 
Ecclesiffi post Petrum minime licet quod Petro non licuit. » 

ESMEIN. - n. 
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que rappelle, en l'approuvant, Panormitanus 1. La meme 
affirmation se trouve chez Johannes Andreffi 2. Panormita­
nus, de son cOte, professe cette these it plusieurs reprises et 
avec une grande aettete. 11 en donne cette raison, que, si 
Dieu seul a Ie pouvoir de dispenser de la loi divine, it a pu 
deleguer ce pouvoir it quelqu'un, et que 1e pape doH juste­
ment etre regarde comme ce delegue de Dieu sur la lerre 3 : 

c'est un trait qui revient souvent chez les canonistes que 
d'appliquer aux aetes de Ill. divinite, tels qu'its les conc;oivent, 
les categories j uridiques du droit romain 4. Cette doctrine 
avaH d'ailleurs pour point d'appui un tede ou Ie pape 
Alexandre III permet a de pauvres pecheurs, en temps de 
grande misere, de pecher les jours de dimanche 5. Elle 

1. Surc. IV, X, De conc. prmb., III, 8 : ,cIn potestate vero dispensandi dicit 
hic Vincentius, quod in omnibus potest papa dispensare prceterquam in arti­
culis fidei, quod satis mihi placet, et est dictnm valde notabile, et intellige 
de dispensatione proprie sumpta scilicet quam facit ex causa :ationabili. )) 

2. Parnormit., sur c. VIl, X, De·voto, III, 34, nO 17 : «QuamtJo(hannes) 
An(dreiB) de tribus qmBstionibus. Primo, an omnia licea.nt papa:; secund.o, 
an omnia deceant; tertio, an omnia expediant. Quoad prnnum dlC quod SlC, 

si non fiant contra fidem ... Quoad secundum, si est justa causa, si sibi decet. 
Quoad tertium, si ordine judiciario agit semper expedit facere justitiam nec 

illam pen·erti. » 
3. Sur c. IV, X, De cone. prmb., HI, 8, nO 12 : « Inaliis yero non concer-

nentibus fidem potest papa dispensare ex causa, quia ille qui dispensat nOll 
tollit legem, sed ex causa in certa persona vel ad tempus remittit et dis-. 
pensatio est quandoque necessaria ... quia yerisimile est quod Deus ex causa 
dedit potestatem suam inter homines vicario suo i alias non fuisset bonus 
paterfamilias, si dimisisset gregem suum sine pastore, qui ex causa possit 
omnibus consulere ... Cum idem sit Dei et vicarii sui consistorium, potest 
papa fere omnia facere, qUiB Deus potest, clave non errante. » - Le 
meme sur c. IY, X, De elect., I, 6, n° 8; sur c. y, X, De voto, III, 340, 

no 7. 
q,. Voyez mon etude sur Le sennent promissoire en droit canonique (Nou-

velle Revue historique de droit, t. XII, p. 260). 
5. C. HI, X, De {eriis, II, 9. - Panormit. sur c. IV, X, De usuris, V, 19 : 

« Notatur quod contra dispositionem Novi et Veteris Testamenti papa non 
dispensat. Sed contra hoc facit c. Licet, De feriis, ubi "idetur textus aper­
tus in contrarium. :\'am papa indulget ibi in diebus dominicis piscari propter 
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fut reproduite dans les debats de condie du Trenle I, 
En sens inverse, une opinion maintenait que ie pape ne 

pouvaitjamais dispenser du droit divin et du droit naturel; 
elte expiiquilit les textes, en apparence contraires, tels que le 
c. In, X, De /eriis, en y voyant une declal'atio du droit divin 
et non pas nne dispensatio 2. 

Enfin, d'autres docteurs font, quant au droit divin, une 
distinction qui equivaut a. celie rappelee precedemment, et 
d'apres laquclle Ie droit naturel se divise en JJl'imaire et 
secondail'e 3

• IIs distinguent les regles du droit divin, qui sont 
de son essence meme, et dont l'application constante et 
necessaire ne saurait faire doute, et celles qui sont plus con­
tingentes, non dans leur principe, mais dans leur applica­
tion : pour les premieres, la dispensatio ne se conc;oit pas; 
elle est possible pour les secondes 4. 

necessitatem et tamen ibi sunt ferirn tam de jure divillO quam humano. Sed 
potest dici hoc procedere in eo quod in se malum est, quia aliqua ratione 
non potest fieri bonum. » 

1. De Prato (Theiner, Acta, II, p. 2;)1) : « Cum dicunt ... esse de trad i­
tione apostolica, ergo de jure dil'ino, ergo indispensabile: respondit id 
non sequi, nam multa dispensant.ur qUiB sunt extraditione apostoliea, ut 
jejunium quartiB feriiB. QuadragesimiB, bigamia, super quibus dispensatur ; 
ut etiam quod mulier oret aperto capite et similia. )) 

2. Covarruvias, De j{atl'., pars. II, art. 6, § 9 (Opera. I, p. 174) : « Cons­
tat non recte locutum fuisse abbatem, dum sen sit papam posse cum causa 
in jure divino dispe:lsare .. Id enim nlillo jure sllbsistere potest. Habet 
enim potestatem Rommus pontifex interpretandi et declarandi jus di "inum ; 
ex qua declara:ione constabit jus il!ud ad caSUl11 aliquem non extendi, ex 
aliqua causa; dispensandi vero nulla ei competit facultlis, nec causa aliqua 
id pati potest... Q uamobrem fugere omnino oportet dispensandi verbum 
jura divina et naturalia tractantem. )) Et les auteurs qu'il cite, ainsi que 
ceux cites par Sanchez, De sacI'. matr., 1. VIIf, disp. VI, nO 2. 

3. Ci-dessus, t. I, p. iO. 
4. Sanchez, De sacl'.matr., 1. VIII, disp. VI, nO 6 : " QUiBdam sunt de 

jure divino, qurn absque dubio sunt de se eius conditionis ut nunquam in 
:a cadere possit dispensatio aliqua pontificia, quod nequeat cogitari casus, 
m quo sit ratio dispensandi, ut ad fomicandum, vel ne filius veneretur 
parenies, vel ad mutandas sacramento rum formas. Alia vera sunt, qUiB, 
licet in universum expediant, in aliquo casu speciali possunt non expedire" 
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Telle est, dans ses traits generaux, la theorie canonique de 
la dispensatio. li etait necessaire de Ia degager avant d'etu­
dier son application au droit du mariage. Pour exposer la 
doctrine fJ. cet egard, je rechercherai, d'abord, par qui peu­
vent etre accordees les dispenses matrimoniales, et, seconde­
meni, pour quels empechements elles Bont admises. 

III 

Le principe qui a prevalu, c'est que, pour Ie forum exter­
man, Ie pape seul pent accorder la dispense des empeche­
ments de mariage, soit dirimants, soil prohibitifs. La raison 
est que les nns comme les autres resultent des lois generales 
de rEglise. C'est lfJ. ce qu'enseigne deja Sanchez dans les 
terrnes les plus nets 1. C'est ce que constatentles modernes 2 : 

ils ne l'econnaissent a l'eveque Ie jus dispensandi qu'en vertu 
d'une delegation expresse ou tacite de'la papaule 3; tout au 
plus amaH-it un pouvoir propre quant a la dispense des 
empechements prohibitifs qu'il 11 pu elablir lui-meme, par 
des statuts synodaux, pour Ia circonscription de son eveche '. 

et ita admiltere dispensationem ... ut contingit in residentia episcoporum, 
qUal est de jure naturali et divino, in qua pontifex dispensare potest, et in 
consecratione sub utfilque specie qUal est de jure divino positivIJ, in qua 
in remotissimis regionibus, ubi non est copia vini, potest j uxla veriorem 
sententiam pontifex dispensare. )} 

1. De sacI'. matr., I. VIII, disp. VI, nes 14 et s. (empechements diri­
mants). - L. VII, disp. XVII, nO 10. - L. VIII, disp. X-XII (empeche­
menls prohibitifs). 

2. Feije, op. cit., nO 603 : « In omnibus impedimentis juris ecclesiastici, 
Romanus pontifex dispensandi potestatem habet, vi sui primatus; nemini 
vero alteri, cujuscumque etiam dignitatis, episcopo ea polestas est nisi pon­
til'ex concesserit, quum agatur de lege superioris ; cOllsuetudille etiam acquiri 
non potest nisi de pontificis approbatione constat. » 

3. Feije, op. cit., nO 612 : (( Quidquid asseratur de jure, quo antiquitus 
episcopi in pluribus impedimentis dispensal'erint, certum 80S nullo hujus­
modi jure proprio potiri, quum impedimenta partem constituant disciplimB 
universalis; expresso itaque vel tacito pontiflcis consensu indigent. » 

4. Laemmer, Institutionem, p. 409: «: Ex auctoritate ordinaria k6nnen 
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CeUe regIe, reBU Itat naturel de l' evo] u Hon dEkrite plus 
haui quant au droit de dispensio, ne s'est degagee sous sa 
forme absolue que dans les temps modernes. LongLemps les 
eveques ont garde, au moinslocaiement, des pouvoirs prop res, 
vestiges de leur puissance ancienne, souvenirs de l'epoque 
ou ils etaient les dispensatores ordinaires. Ainsi, aUK XVlIO et 
XVlIl

e sieciesencore, d'apres les Conferences de Paris, un grand 
nombre d'eveques fran9ais accordaient de leur propre auto rite 
Ia dispense de l'empechement dirimant de consanguinite, all 
moins pour les quatrieme et troisieme degres 1. Cabassut, en 
signal ant ceUe pratique comme suspecte, n'ose cependanL pas 
1a condamner2. C'etait allssi, conformement a la doctrine 
ancien ne 3, un poin t reconnu, qll' en cas de necessite les eveques 
pouvaient accorder la dispense de tous les empechements 
dirimants, ex propria auctoritate. En France, par line inter­
pretation large, on appliquait cela en general a.u mariage des 

die Bi~ch6fe in der Regel nul' von dem impedimentum imp('diens, das sie 
selbst fur den Umfang ihrer Diocese statuirt haben, dispensiren. Jl 

1. Conferences eccli!siastiques, t. III, p. 338 : « Les eveqlies dont l8s pre­
decesseurs se sont conserves dans la possession de dispenser de quelques 
degres prohibes, par exemple, ou du quatrieme, ou du trois au quatre, 
peuvent encore dispenser de droit sans indult, et leur droit est conflrme par 
I'usage de leur diocese: et ~e sont, dit M. dB Sainte-Beuve, les eveques de 
Languedoc et de Guyenne. On est dans ce meme usage it Paris, it Chft­
lons-sur-Marne et dans beaucoup d'autres dioceses de France, Oll l'on dis· 
pense meme du troisieme degre parce que Ie concile de Trente n'a defendu 
que les dispenses du second degre. Ces eveques sont fondes sur l'ancienne 
et paisible possession de leurs predecesseurs, qui est autorisee et reconnue 
pat'les pariements de Toulouse, de Bordeaux et de Paris; il ne parait pas 
qu'ils inquietent les personnes qui se marient dans ces degres avec des 
dispenses de leurs eveques. » 

2. Theoria et praxis,!. III, c. XXVII, nO 5, p. 387 : " Quod aliqui affir­
mant posse ordinarios in hoc regno absolute dispensare ad conlrahendum 
matrimonium in quarto, aut etiam in tertio cognationis aut affinitatis 
gradu, utrum id ita consuetudine invaluerit ut jus faciat, certum et indubi­
tatu m asserere non ausim. Scio alicubi ab ordinariis dispensatum; scio 
quoque id aliis ordinariis improbari. }} 

3. Ci-dessus, t. II, p. 324; et encore Sanchez, De sacr. matr., l. n, 
disp. XL. 
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pauvres, qui ne pouvaient faire les frais des dispenses deman­
dees en cour de Rome I. Mais ces cou tumes locales ont disparu 
dans la suite, considereescomme desahus 2; et la regIe meme, 
qui reconnaissait am; eveques Ie droit propre de dispenser 
des empechements dirimants en cas de necessite, a disparu 
de fa doctrine canonique, expressement condamnee par la 
Congregation d u CondLe 3. 

Le ponvoir des eveques s'est mieux maintenu quant it la 
dispense des empechements prohibitifs. Au xyn6 siecle, Cab as­
sut estimait encore qu'ils pouvaienL accordel' ceUe dispen:::e, 
sauf deux exceptions 4. A la fin du XVIII", c'Mail aussi la doc-

1. Conferences ecclesiatiques, 1. III, p, 340 : « Il est encore des eveques 
qui sont en possession de dispenser de tous les empechements dirimants. 
10 II est des pays d'ou ]'011 ne peut aisement avoil' recours au pape pour les 
empechements pubiics. It est necessaire que les e\'eques usetlt de leur droit 
dans Ie :\ord et dans les isles orientales et occidentales; il y a m~me quelques 
eveches d'Allemagne qui sont en possession de Ie faire. 20 En France, tous 
les eveques dispensent des empechements dirimatlts publics, inter pau­
peres, et ubi non est facilis recursus ad summum pontificem. Dans ce cas 
de necessite, ils rentrent dans leur droit. » 

2. An concile de Trente, un assez grand nombre de Peres avaient pro­
pose de eonfirmer et regulariser cet etat de choses en conferant aux 
eveques Ie droit de dispenser des troisieme et quatrieme degres de parenl" ; 
mais cela ne fut pas adopte. Ci-dessus, t, II, p. 251; Cf. Conferences eccle­
siastiques, t. III, p. 337. 

3. Schulte et Richter, p. 271, nO 120 : « S. C. censuit episcopum in casu 
urgentissimre necessitatis non posse ante contracLum matrimonium ex impe­
dimento publico dispensare. 13 mart. 1560. )) - N° 121 : « S. C. ratam 
habuit declarationem seqnentem a S. Congregatione Inquisitionis editam : 
Propositio asserens episcopum posse dispensare in publico impedimento 
matrimonium dirimente consanguinatis pro matrimonio contrahendo, sivl" 
in articulo mortis, sive in alia urgentissima necessitate, in qua contrahentes 
non possint expectare dispensationem sedis apostolicre, est falsa, temeraria, 
scandalosa, perniciosa et sediciosa. » - Cf. n° 122. 

4. Op. cit., I. Ill, c. XXVII, nO 7, p. 388 : " Ex rationabili et justa causa 
possunt ordinarii dispensare circa impedimenta non dirimenlia, non solum 
ad prius contractum, sed etiam ad contrabendum matrimonium, exceptis 
yotis simplicibus et absolutis perpeture castitatis et religionis ... Navarra 
addens hane esse ubique receptam consuetudinem. » 
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trine de Devoti, qui multipliait, il est vrai, les exceptions j. 
De nos jours encore, la meme these est affirmee 2, quoique 
timidement; on explique ce droit, que limitent de nombreuses 
reserves, par une couiume approuvee du Saint-Siege. 

D'ailleurs, par tout un systeme de delegations expresses ou 
tacites, la papaute confere aUK eveques Ie jus dispensandi dans 
la mesure ou l'exigent les besoins de la pratique 3. 

En dehors de leur pouvoir propre et de la delegation papale, 
les eveques peuvent avoir re9u d'une loi generale Ie pouvoir 
de dispenser dans un cas determine. C'est ainsi que Ie concHe 
de Trente leur pennet d'accorder la dispense des publica­
tions';; on s'est demande si un pouvoir semblable ne resulte 
pas d'un autre texte du meme condIe. II s'agit d'un chapitt'e 
du deeret De reformatione matrimonii, qui sera etuciie plus 
loin 5 et qui decide dans quel cas devra eire accordee ou refusee 
la dispense de l'empechement de consanguinite 6. Ce texte ne 
dit pas queUe auto rite accordera alors la dispensatio, el, par 
cela meme, d'apres une interpretation indiquee plus haui et 
generalement admise, it semble que ce pou voir est confere 
aUK eveques 7. fdais, ici, ceUe interpretation ne peut s'appliquer; 
il resulte de tout Ie contexte que c'est la dispensatio pontificis 

1. Institutiones canoniCal, 1. n, tit. II, sect. IX, :; 12i : (' Episcopis per­
missa tantum est facultas laxandi impedimenta impedimentia, exceptis 
hreresi et sponsalibus, in quibus non licet fidem fallere, invito eo, cui data 
est, et voto simplici aut perpetuCB castitatis, aut ingrediendi religion em, 
quod, cum purum ruerit nnllique conditioni obnoxium, tantum Romano 
Pontifici reservatnr. )) 

2. Feije, op. cit., n° 613 : « Consuetudine diuturna a Romanis pontit1-
cibus approbata, amplior est episcoporum potestas dispensandi in impedi­
mentis impedientibus, eaque ex prrefata consuetudine approbata ita est 
episcopali officio conjuncta, ut proprie nOll delegata, sed ordinaria vel quasi 
ordinaria dicatur. Non omnia tamen impedimenta impeclienta, nonnulla etiam 
intra determinatos tantum limites, comprehendit. )) 

3. Freije, op. cit., nOS 613 et s. 
4. Ci-dessus, t. II, p. 196. 
5. Ci-dessous, t. II, Chap. VII, IV. 
6. De reform. matrim., c. v, Schulte et Richter, p. 219. 
7. Ci-dessus, t. II, Chap. V, III. 
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que Ie concile a eae sealement en vue; il veat determiner non 
la source de ce pouvoir, mais les conditions dans lesquelles 
il devra etre exerce!. 

IV 

Pour determiner quels empechements de mariage peuven t 
ou non etre ecartes par une dispensatio, les canonistes se 
referent it la distinction fondamentale entre Ie jus humanum 
d'une part, et Ie droit naturel ou divin d'autre part 2. II faut 
meme remarquer que ceux qui admettent en general une 
certaine dispensatio circa jus divinum reviennent en ceHe 

L Sanchez, De sacl'. matT.,!. VIII, disp. VI, un 19 : « Sed absque dubio 
tenendum est non posse. Quia ex antecedentibus colligitur tolum illud 
decretum cum pontifice loqui, proponendo illi expedire ut nunquam dis­
penset cum iis qui mala fide similia iniere matrimonia; secus quando cum 
bona fide. Adde sic quoque consuetudine explicatum boc decretum. )) 

2. De sacI'. matr., 1. VIII, disp. VI, nCS tL 10 : « Sed potest objici juxta 
bane regulam licere quandoque pontifici dispensare ut quis sororem aut 
plurAs uXOrGS ducat aul ut matrimonium consummatum dissolvatur. Posset 
enim casus accidere, in quo ad bonum commune pacemque reipublicru tuen­
dam id valde expediret... Verissima tamen sententia est in nullo impedi­
menio jure divino naturali matrimonium dirimente posse pontificem dispen­
sare, nec in casu aliquo speciali (excipe votum solemne religionis de quo 
est instituenda dispensatio VIII) ... Quamvis occurrere possit casus, in quo 
dispensatio in impedimento juris naturalis esset expediens bono communi 
et ,-aide necessaria, ut matrimonio inito inter fratl'em et sororem. At ex ea 
dispensandi potestate tot fornicationes inter fraires et sorores consurgerent, 
aut pericula tanti sceleris admittenti, ac tanta indecentia naturalis est in iis 
matrimoniis ut prruponderent hruc bono, quod sequi posset, hac facultate 
dispensandi relict a in Ecclesia, qua relicta, forte ad plures quam par est 
dispensatioois via aperiretur. Et ideo Deus opiimus maximus omnico circa 
bruc potestatem dispensandi denegavit, sed tantum facultatem hruc matri­
monia ineundi concessit, ubi lex naturalis conservandi generis humani stric­
tior urgeret, ut si soli parentes et flIii superstites in orbe essent. Hoc aut em 
ita se habere colligitur ex usu Ecclesiru, quru in nullo 81'enttl hactenus dis­
pensavit ut matrimonio. parentum cum filiis, aut tratrum cum sororibus 
ineantur. Et si aliquando in hoc ultimo casu forte legal ur dispensatum, id 
evenerit, quod pontifex ille dispensans amplexus sit opinionem doctorum 
asserentium solo jure pontificio dirimi matrimonium inter fratres et sorores. 
Id quoque colligitur ex communissima doctorum sententia, asserente abso­
lute non posse pontificem in his impedimentis dispensare. )) 
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matiere it la these rigoureuse, d'apres laqueHe ni Ie droit 
naturel, ni lejus divinum ne comportent la dispensatio. C'est, 
en particulier, la doctrine de Sanchez. 

II faut donc passer en revue les divers empechements de 
mariage, pour les dasser dans l'une ou l'autre categorie. 
Pour ceia, je vais les reprendre en suivant l'ordre meme 
d'apres lequel je les ai etudies dans la seconde partie de cet 
ouvrage. Cela m'amene a envisag'er d'abord les empeche­
ments qui reposent sur une idee d'incapacite generale. 

1° En droit canonique, on l'a vu, Ie mariage contracte par 
un impuber'e est nul, sallf ce temperament qne, 8i l'aptilude 
a la generation a devanee Ia puberte legale, l'union devient 
vaiable exeeplionnellement. Eo supposant une personne 
impubere de droit et de fait, mais d'aiHeurs capable de com­
prendre l'aete qu'elle aecomplit, Ie pape pourrait-il, par uue 
dispensatio, valider Ie mariage qu'elle a contracte ou qu'elle 
veut contracter? C'est un point controverse. On peut soute­
nir, en effet, qu'ici l'incapacite est fondee sur Ie droit natu­
reI, et ron rapporte, dans ce sens, une decision de Gre­
goire XIII!. L'opinion dominante parait cependant s'etre 
fixee en sens contraire. La principale raison, c'est que seule 
peut etre consideree comme un empechement de droit natu­
rei l'impuissance perpetueHe (et encore est-ce une question 
discutee) : l'impubere, au contraire, est destine it devenir 
copulce capax; son incapacite actuelle ne derive done que dll 
droit ecclesiastique, et, par suite, la dispensatio peut la faire 
disparaHre 2, Le raisonllement est assez ingenieux; mais il 

1. Sanchez, De sacr. matl'., I. VII, disp. CIV, n° 8 : « Puer ante puber­
tat em caret potentia ad copulam; jure ergo naturru est incapax ut potestatem 
sui corporis tradat ad copulam conjugalem; in qua traditione essentia matri­
monii consistit. .. Apud Navarrum (1. III Consiliorum, in 2e edit., De spons. 
impub., cons. 5, in fine) refertur Gregorium xm, die 13 aprilis 1580, res­
pondisse petenti dispensationern ad impuberis matrimonium, non posse apos­
tolicam sedem dispensare, si discretio desit aut potentia consummandi 
matrimonium. » [Mais Nicolas IV et Clement V avaient precectemment 
accorde des dispenses de cet empechement. Dauvillier, op. cit., p.141.] J. D. 

2. Sancbez, De sacI'. matl'., 1. VIII, disp. ClV, n° \) (beaucoup d'autorites 
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faul reconnaltre que, moins que toute autre legislation, Ie 
droit canonique avaH besoin d'introduire ici ladispens8 d'age, 
d'autant qu'aucune limite n'est fixee. Tout enfant qui a la 
conscience de ses actes pourra valablement, quelque jeune 
soit-il, eire rendu capable, par vnie de dispense, de contracter 
un legitime mariage. 

2° Le mariage est interdit 8t nul entre chreliens et infi­
deles. II semble bien que cet impedimentum disparis cultus 
doive eire considere comme derivant du jus divinum et, par 
suite, comme n'admettant pas la dispensatio. On en fait 
remonter l'origine au chapitre VII du Deuteronome, ou Ie 
mariage est intel'dit entre les Hebreux et les gentils pour des 
raisons qui paraissent s'appliquer egalement aux unions 
entre chretiens et infldeles ;; dans un passage du Livre d' Es­
dras, de tels mariages sont de plus foemellement declares 
nuis 2. Cependant, ici encore, l'opinion dominante est en 
sens contraire. On reconnaH bien que la prohibition en elle­
meme provient du jus divinum, mais on soulient que Ia 
nullite du mariage, c'est-a-dire l'empechement dirimant, 
procede seulement deja lex ecclesiastica qui l'a introduit. On 
l'eleve les mariages entre Hebl'eux et gentils rappodes par la 
Bible dans les temps antiques, entre Jacob ee les flUes de 
Laban, Joseph et la fiUe de Putiphar, MOIse et la fiUe de 
Jetro, Assuerus et Esther. Quant a la nuUite prononcee pal' 
Esdras, c'est une disposition positive de l'ancienne Loi qui 
n'a point passe dans Ia Loi nouvelle: c'est ia coutume eccle­
siasiique qui a etabli, parmi les chreiiens, la nullite resul-

citees), n° 11 : « Deducitur integrum esse summo pontifici dispensare ut in 
quacumque <'Btale matrimonium iniri Yaleat, modo pueri rationis usus parti­
cipes sint. » - Freije, op. cit., n° 539. 

1. Sanchez, De saCT. ma/r., 1. VII, disp. LXXI, nO 5 : « Ibi Deus inter­
dixit matrimonium HebnBorum cum gentibus; atque id prmceptum fuisse 
partim morale manifeste ostendit ratio ejus prmcepti subjuncta : Quia sedu­
cit fllium tuum ne sequatur me et ut magis serviat diis alienis. » 

2. Esdr!J3, 1, c. IX et x. 
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tant du dispar cultus 1. Pal'suite, ]e pape peut accorder la 
dispense de eel empechement 2 : en fait, eUe est padois 
accol'dee, surtOUt pour les mariages entre Juifs et catho-
liques ". . . 

3° Les dodeurs ne sont pas d'accord sur Ie pOl!lt de saVOlr 
8i l'impuissanee annule Ie mariagejure nalw'CE ou seulement 
jure pontificio. Ceux qui soutiennent la seeonde opinion tire~t 
argument d'nn texte dans lequel ['enfant impubere est ~SSI­
mile it l'impuissant 4. Mais cela n'es! guel'e sou tenable, etant 
donnee la conception naturalisle du mariage que rai relevee 
tant de fois. Aussi, l'avis qui prevaut voit dans l'impuissance 
un empechement de droit naturel, dont, par consequent, la 
dispense est impossible 5. Mais, malgre sa D uliite radicale et 
irreparable, Ie mariage de l'impuissant peut eire maintenu 
par lavolonte des epoux, resolus it vivre comme frere et 
smul',· puisqu'eux seuls peuvent en principe intenter raction 
en nullite. 

4° Toute personne engagee dans les liens du mariage est 
incapable de coniracter une nouvelle union tant que vit son 
premier conjoint. Pour determinel' si l'empechement resu Hant 

1. Sanchez, De sacr. matr., 1. VII, disp. LXXI, n° 8 : « Fatendum quidem 
est nullum esse textum quo hmc irritalio inducatur, et ita earn non haberi ex 
lege aliqua eccles:astica scripta; sed ex receptissimo Ecclesice usu vim legis 
obtinuisse et ex apostolorum traditione. » - Feije, op. cit., nO 459: « Quan­
quam aut em jure ecclesiastico consuetudi oario hoc impedimentum fuit induc-
tum, viget tamem ubi que terrarum. )) . 

2. Sanchez, De sacr. matI'.,!. VII, disp. LXXr, FlO 10 : « Deducltur posse 
ex pontificia dispensaiione matrimonium iniri inter fidelem et infidelem, cUl~ 
pontifex dispensare posRit in omni jure ecclesiastico, quo attento est matn­
monium hoc irritum. » 

3. Laemmer, lnstitutionen, p. 411 : « Cultus disparitas nul' sporadisch 
im Missionsiandern. )) - Feije, op. cit., nO 684. Voyez des exemples dans: 
A1Chiv {ilr kot/,o/isch(s Kirchenrecht, t. LV, p. 161 et s.; t. LXIII, 

p.118. 
4. C. II, X, De frig., IV, 5. 
5. Sanchez, De saa. matr., 1. VJI, disp. XCVIlI, nO 2 : « Essentia matri­

monii consistit in perpetua obligatione el traditione potestatis corporis ad 
copulam conjugal em. )) 
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du ligamen peut etre ecar!e par La dispensatio, on distinO'ue 
entre Ie mariage consomme e1 celui qui ne fa pas Me. 1:1 

Quant au premier; l'empechcment du ligamen est considere 
comme etantdedroitdivin t, et la papauie ne saurait enaccor­
der la dispense; eIle ne peut valablemen t auto riser un epoux 
a contracier un nouveau mariage du vivant de son conjoint. 
C'est une doctrine qui a Me cons[amment maintenue. Elle est 
affirmee dans une decre!ale d'Honorius III rendue it l'occasion 
de divers de§ordre§ ou abus qui etaient signales dans Ie nou­
vel empire fonde par les croises de la quatrieme croisade, ou 
Grecs et Latins se trouvaient en contact constant et se com­
muniquaient leurs usages 2. L'un de ces anus 6tait Ie divorce, 
lal'gement pratique par le8 Grecs 3. Le pape donne a son 1eO'at 
d 

. 1:1 

es Instructions a ce sujet: it lui pennet de se relacher sur 
certains points de la rigueur des lois, afin de retablir l'ordre 
et 1a paLl:.; mais iI indique en Iwhne temps que certaines 
regles n'admeUent pas de dispense, et l'une de ces regles 
c'est l'indissolubilite du lien conjugal 4. Au concile de Tl.'ente, 
it fut solennellemen! affil.'me que l'Eglise n'avait jamais dis­
pense d'un semblable empechement ". 

1. Feije, op. cit., no 438 : « Non tantum est juris divini positivi sed et 
adeo cum jure natUl'iB connexum ut ad hoc potius referatur. » , 

2. C. XI, X, De transact., I, 36, et les notes de Gonzalez TeiJez sur ce 
texte . 

. 3 .. « Ad hoc Iaici GriBci uxores suas secundum motum propriiB voluntatis 
dlmlttere et alIas superducere non verentur. )) 

4 .. " ~oteris etiam ad componendum interponere partes tuas et aliquid 
se~E'flt~ll ~etraher~, prout, statu imperii et excedentiul11 l11ultitudine pen­
sallS, vldens expedlre; exceptis nimirum casibus, qui cOl11positionis seu dis­
pensationis remedium non admittunt, utpote conjugii sacramentum; quod, 
cum non solum apud Latinos et GriBCOS sed etiam apud fideles et infideJes 
existat, circa illud a severitate canonica recedere non lieet. » - Glose sur 
ce .chapit:·e : {( Ut nntrimonia legitime eontracta separenlut' nulla dispeo­
satlO adhlbetur ab Ecclesia, et de tali dispensatione hic intelligitur : nam, 
ut probatur ex integra, quidam uxores Iegitimas dimittebant et alias duee­
bant; cum talibus nulla disp8nsatio adhibetur, ut sic maneant cum secun­
dis. » 

5. lllath83Us Guerra (Theiner, II, p. 248; Ehses, IX, p. 418) : « Sepa-
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S'i! s' agit, au ('ontraire, du rnatrirnoniumratum sed non con­
sumrnatum, la dispensatio du pape est ad mise ; erie pent rom pre 
Ip-ligarnen et permeUl.'e aUi!: deux epouxdecontrader un nou­
veau mariage. C'est une doctrine qui se fit jour de bonne 
heure'. Des Ie debut du Xllle siecle, Alanus souienait que Ie 

rantur tamen quoad thorum, sed vinculum matrimonii manet indis801ubile ..• 
Ex consuetudine etiam RomaniB Eccle,iiB, qum omnium mater est et ma­
gistra, idem comprobatur, cum nunquam papiB cum talibus dispensave­
rint. » 

1. [D'apres Fahrner (op. cit., p. HJi), il faudrait \'oir dans une decre­
tale d'Alexandre III Ie premier texte relatif it celte dispense. Le pape pro­
nOl1yant Ia rupture d'un mariage non consomme pour affinitas superve­
niens declare auto riser Ie nouveau mariage de l'epoux lihere ex dispensa­
tiane. Ce n'est pas cependant en ce sens que les docteurs entendaient la dis­
pense en question. It s'agirait d'une dispense de l'interdictiol1 du mariage 
qui frappe Ies incestueux (glose ex clispensatione, ·c. 2, X, IV, xm). Voir 
sur Ie developpement historique de cette rlispense, Filhrner, 0p. cit., p. 208 
et s.] [Dans une autre decretale pourtant, CoL!. S. Germanensis, IX, 13, 
Alexandre HI accorde une veritable dispense de mariage non consomme. 
Mais la solution est encore tres hesitante et embarrassee. L'institution est 
encore inorganique, et n'est pas parfaitement degagee du divorce pour 
cause d'absence, et de Ia permission de se remarier sur simple presomption de 
la mort du conjoint. La construction doctrinale - ella dispense de mariage 
non consomme demeure pendant toute l'epoque classique une theorie doclri­
nale - est imaginee par Alanus, qui invoque que Ie mariage non ConSOIllme 
tire sa force du droit positif et est donc soumis it la juridiction du pape. I1 
est suivi par Vincent d'Espagne, Tancrede, Godefroy de Trani, Bernard de 
Parme, et Hostiensis (qui exige en odre Ie mutuus clissensus des conjoints). 
J\Tais ce courant de pen see disparait compli:;tement chez les cllnonistes pos­
[,orieurs, sous l'iniluence des thEiologiens, qui etablissent que Ie mariage 
meme non consomme est indissoluble en vertll du droit naturel et de son 
c lractere sacramente!. Forces d'admettre que ce mariage est dissous par la 
profession religieuse, ils justifient cette exception en declarant que Ie lien 
purement spirituel qu'est Ie mariage non consomme est rompu par la mort 
spirituelle que constitue l'entree en religion. La possibilite de dispense de 
mariage non consomme ne reparait que dans l'CBuvre de Duns Scot, qui con­
sidere cette entree en religion comme une dispense - relaxatio - de l'io­
dissolubilite du lien. Il ne parle pas d'ailleurs de I'octroi de .cette dispense 
par rescrit du pape. Mais les canonistes posteriellrs agitent de nou\'eau la 
questic\!1. On ne rencontre dans les registres des papes posterieurs it 
Alexandre III aucun exemple de dispense de mariage nOll consomme et cela 
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mariage non consomme tirait seulement sa force obiigatoire 
de Ill. constitutio ecclesiastica) et Vin centius Hispanus ad me UaU 
ouvertement Ill. dispensatio du pape en ce qui Ie concernait 1. 

Durantis, Guido de Raysio, Petrus de Ancharano; Johaimes 
Andreffi l'admettent egalement 2. Cela s'introduisH aisement, 
grace aUK habitudes d'esprit qu'avait laissees l'ancienne 
theorie, Ill. theorie de Gratien, d'apres laqueHe, seul, Ie 
mariage consomme etait vedtablement indissoluble: Ill. dis­
pense du mariage non consomme n'etait pas autre chose 
qu'une survivance partieUe de cette theorie. Mais, dans Ill. 
suite, lorsque ces souvenirs se furenl effaces et que cette 
influence fuL epuisee, on fut plus embarrasse pour expliquer 
ce pouvoir considerable de Ill. papaute. Des controverses s'e1e­
verent sur cette dispensatio, et dans Sanchez sont developpees 

encore au temps de Clement V. Petrus de Sam;>soa8 rapporte qu'un prince, 
qui invoquait la glose, demanda au pape Innocent (sans doute Innocent III) 
de dissoudre Ie mariage non consomme qu'it avait contracte. A quoi Ie pape 
aUt'ait repondu: ilIaledictus qui te dowit. Dluvillier, op. cit., p. 301 et s. 
et 331 et s.] J. D. 

1. Giose sur c. VH, X, De conv. conj., III, 32, VO Consummatum : ({ Nota­
vit hie Alanus quod matrimonium non consummatum sortituf naturam ex 
constitutione Ecclesial; ideo circa illud latissime patet papffi potestas. Vin­
centius dixit quod papa per dispensationem posset dissolvere tale matrimo­
nium ... secus de consummato quod ab ipso Deo naturam suam sortitur et 
sola interpretatio circa illud pertinet ad papam, non dispensatio vel contra­
ria constitutio. » 

2. DUl'antis, Speculum, lib. I, part. I, De dispensat., p. 78 : « Sed num­
quid papa potest soll'ere matrimonium per ','erba de pralsenti contractum, 
quod non est carnali copula consummatum? De hoc X, De conv. conj., Ex 
publico. » - Additions de JJhannes Andral, VO Consummatum : « De hoc 
notat Archidiaconus (C. XXVII, quo 2, C. Qui propter) qui tenet quod papa 
potest dispensare super matrimonio nondum per carnalem copulam can sum­
mato; secus post, quia tunc non polest. » - Vo Publico: « Adde an papa 
matrimonium per verba de pralsenti contractum, cupula non secuta, possit 
solvere: Petrus de Ancharano, cons. 248 incipiente in Cbristi nemine (habet) 
parum dubitationis. )) [Mais il y a chez beaucoup des hesitations; meme 
des docteurs tels qu'Hostiensis, qui reconnaisseot au pape ce pall voir, con­
seillent d'en user Ie moins possible.] 
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deux. opinions contraires, une qui l'admet eL une qui la nie 1. 

II se range a la premiere, mals sans en fournir une demons­
tration bien fode. II se fonde surtout sur Ill. pratique etablie 
a Ill. cour de Rome 2, sur 1a grande umite de ces dispensa­
tim~es 3 entin sur La solution, generalement admise, d'apres , .. 
laquelle Ie pape peut dispenser du vceu solenn.e1 de rel,lglOn, 
qui represente un lien plus fort e?cor~ 4. Mal~, peu a peu, 
!'institution prit racine dans Ill. pratique· et, Ia JUrIsprudence 
de 1a Congreg~tion du Con~ile lui prt3tant un consta~t afPu,i 6, 

elle se consohda et fut mise hors de toute contesiatlOn . .ELle 
joue un role important dans la pratique romaine quant ala 

1. Sanchez, De sacI'. matr., L II, disp_ XIV, nOS 1 et 2. 
2. Sanchez, De sacI'. matr., 1. II, disp. XI\', nO 2 : « Sententia qUal pro­

babilior est, docet posse pontificem dispensJ.re : Quia in dubii~ sent~ntial 
superiorum standum est, et maxi me pontificis :ui totius ~ccleslC~ l'egllnen 
ncumbit et ita Spiritus Sanctus magis ei assist]t ; sed vam pontIfices dls­
pensaru~t. Nam D. Antonius affirmat se vidisse bullas .\Iartin! y et 
Eu"enii IV qui dispensarunt, et Navarra refert ter \'el quater ad petltlOnem 
su:m Paulun! III et Pium IV dispensasse. Et Cajetanus refert suo tempore 
salpe pontifices dispensasse, et Enriquez refert Greg·}rium XIII unica die 

cum undecim dispensasse. " . ' .. 
3. Sanchez, lac. cit., no 2 : « Credendum et Christul11, qUI ll1 necessarns 

nOD deficit, suo vic3.rio concessisse plenam potestatem ad ea qUal bono 
Ecclesial regimini necessaria su nt. )) . . .. . 

4. Sanchez, loc. cit., nO 2 : « Utrobique est tradltlO et mmor 111 matfl-
monio cum fiat soli homini, in voto autem Deo et homini. )) 

5. [La pratique ne parait pas pendant longtemps en av?ir ete tres fre­
quente. Les premiers exemples sont repJrtes par les canolllstes ~ux papes 
Martin V (1417-1431) et Eugene IV (1431-1447). On en connmt pour la 
France un exemple celebre, la rupture par dispense d'Alexandre VI au 
mariaO'e de Louis XII avec Jeanne de Valois (1498).J 

G. Voyez decisions de la Congregation du Concile dans Schulte et Rich­
ter, p. 289 et s., nOS 139 it 149; et dans. Feije, op. ciL, 3e edit., p. 829, 
une longue liste des dispensationes mat1'imonii rati non consummatt accor­

dees de 1711 a1883. 
7. Feije,op. cit., nO 601 : « Olim quidem multum disputabatur de Romani 

pontificis potestate dispensandi in matrimonio ra~o, non Cot1su~~ato, sed 
hodie fas non est eam in dubium vocare; eam elllm probat tradltlO, obser­
vantia, seu continuata plurium salculorum praxis sedis apostolical, ullde 
interpretatio juris divini optime colligitur. )) 
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solution des causes malrimoniales, speciaLement quant aux 
demandes en nullite fondees sur !'impuissance 1. 

5° Les empechements dirimants resultant du vatum salemne 
et de fordo saeer admeUent-ils la dispense? Pour Ie VCBU 
solennel des religieux, la question se presente en theorie 
comme discutee et difficile. Une opinion ancienne et ires neUe 
soutenait ici l'impossibilite de toute dispensatio : l'empeche­
ment derivait du droit divin nature] et it etait impossible que 
ja personne solennellement consacree a Dieu perdU jamais 
ceUe qualHe. Sans doule, Ie droit canonique admettait, en 
regIe generale, que Ie pape pouvait dispenser des VCBUX, car, 
dans tout VCBU forme, son approbation etait sous-entendue; 
mais cela venait de ce qu'il J avaH alors utilite a transformer 
Ie VCBU; ici il €tail impossible de tmuver une solution meilleure 
et plus sainte que celle qui resultait de l'engagement; on ne 
pouvait eommutare votum in aliquid melius 2. Mais ceUe these 
[!'Ouva de bonne heure des contradictelH'S, ({ui, d'ailleurs, se 
divisaient quant it la justification qu'ils donnaient de la dis­
pense. Selon les uns, lant que Ie moine reslait moine, Ie pape 
ne pou vait pas Ie dispenser du VCBU de continence, pas plus 
que du vCBn de pauvrete; mais Ie pape pouvait lui enlever Ie 
cilraclere monacal, de monae/tO facere non monachum, et par 
lit meme tombait l'ohligation au celibat, comme les autres 
devoirs de l'etat :nonastique 3. C'e!ait admettre au fond que 

1. Ci-dessus, t. II, Cbap. V, IV. 
2. Glose sur c. VI, C. XXV, quo 1, VO Apostoli : « Sed circa I'olum con­

iinentiffi forte non potest dispensare, quia vix inveniretur melius in quod 
posset commutari, ut extra, De statu reg. Cum ad raonasterium, 
Jo(annes). )) - O. VI, X, De statu man., III, 35, et glose, VO Abdicatio : 
, Et tamen quod hie dicit I'erum est quod papa non potest in his dispen­
sare, quoniam abdicatio proprietatis eL custodia castitatis sunt de su/)stantia 
monachatus ... Puto I'erum esse quod papa in his duobus licentiam illdulgel'e 
non poLest, ut liLtera ista dicit, etiam si vellet. Nam contra votum castitatis 
dispensare non possit, quia nullum illVenitur ffique bonum in quo possit 
commutatio fieri; quia nihil est melius continentia, et caslitas sola est qua; 
Cllm flducia pot est Deo animas prcesentare. )) 

3. Glose sur c. VI, X, De statu man., III, 35, VO Abdicatio : « Vincen(tius) 
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l'empechement dirimanl derivait non du VCBU considere en 
lui-meme mais de fetal religieux; et eel a efait assez con forme , . 
au developpement historique que eel empecher.nent avaIl 
suivi I. Les autres admeHaient que Ie pape POUVal[ accorder 
direclement la dispense de l'empechemeot; et cela e!ait as~ez 
conforme a la theorie generale du "CBU 2. Uoe orioion ioter­
mediaire el oriO'inale etait produite par Hostiensis. II soulieot 

b • b 
que Ie pape ne peut point permettre a un mOille, re u~ 
integris, de con tracier mariage; mais, si un moi ne a .conl :acte 
mariage en fait, Ie pape peut, par une ~is.pense, f~lI·e.dI5pa­
raitre la nullite. 11 se ronde sor celie Idee que 1 obligatIOn 
resultant du VCBU de chastele decoule bien du droit db-in, 
mais la nuHHe, l'empechelneot dir'imant procede seulement 
de la eonstitutio Eeclesice, ainsi que cela resuHe de la regIe 
appliquee au votum simplex 3. C' est l'opinion la plus favorahle 

et Jo(aones) dixerunt quod papa non potest dispensare ut monachus babeat 
proprium existendo monachus; sed de monacho potest facere non mona­

chum. " Cf. Hostiensis, Summa, p. 373. 
1. Glose sur c. VI, X, De statu mon., VO Abdicatio : « Alii dicunt quod 

potest dispensare propter p'euitudinem pot~statis: quod m~n.achus habe~t 
proprium; quoniam potest :wferre substantlam rei e~, de .mhtl.o potest al,l­
(Juid facere. EL exponunt quod hie dicit; Non poleslitcentlam mdulgere, Irl 

~st, non congruit potestati illius. )) 
2. Innocent HI, sur c. VI, X, De statu regul., III, 35, nO i : «HffiG 

autem sunt annexa ordini a jure positivo, quod probo : Monachus aulem 
nihil aliud est quam solitarius tristis, C. XVI, quo :I, Placuit; si igitur plum 
imponantur, illud est impositum a cOllditore juris et~x hoc pate~ quod papa 
potest dispensare cum monacho, quod. habe.at. propnum ve: conJugem, cum 
possit ordinem et naluram, quam dedit ordlOl, et substantlilm tollere .. )) . 

3. Hoslieosis, Summa, p. 372: « Pot est (Ecclesia) inter voventes dlstm­
guere eldifflnire; quia si a solemniter vo:ent:bus contrahatur non t~neat 
matrimonium, sed si a simpliciter voventlbus ~ontrahatur, tenet matfl~o. 
nium. Nec mireris, quia, lice! isli el ilJi ex vi voti et per conseque~ls Jure 
oaturali contrahere prohibeantur, attamen per constitutionem Eccleslffi tau­
tum t'ep3rantur. Videtur igitur quod summus pontifex posset dispensare 
etiam cum monacho professo quod uxorem ductam retinerel, tamen non 
congruit potentiffisuffi, sed nullo modo possel dispensare quod ux~rem ~uce­
ret ,'el concubinam teneret. Sic nec posset dispeosare cum ahquo hgato 
alieui per verba de fuluro quod cum alia per verba de prffisenti contraheret, 

EShlEIN. - n. 2iI 
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au pouvoir pontifical qui a prevalu, celie qui admet ia dispense 
directe de fimpedimen tum voli sulemnis !. 

La dis~ense est egalement admise quant a l'empechement 
dirimant resultant de I'm'do sacer. Cela va de sOl pour ceUK 

Ie considcrent comme deril/ant de la lex ecclesiastica; 
pour ceux qui Y VOlent 1'effet du votum, on retombe dans 
fhypolilese preceJenle. Enfin, ceux-la. memes qui voient dans 
ie u~libat des prelres une regie de dwit di\in admellent 
'cepenJant, pour la plupart, la dispense papale 2. De bonne 
'heure Ia papau te a use de ce pou voir dans des cas individuels 3. 

'Dans les temps modernes, die en a use parfois pOUL' regula­
!"i-er', par mesut'e genet'ale, I'Milt de 110mbreux. ecclesiastiques, 
Iqui, dans une periotie troublee, avaient conteacle mariage. 
Cost ainsi qu'en i55~, Ie pape Jules HI donua a son legat 
Regillaldus Polus Ie dl'oit de dispenser les pretres anglais qui 
s'tHaienl maries SOliS Ie regne d'Henri VUlI. Apres la LeIwe 
du concile de TrenLe, 1a papaute permit aux peetres catho-

ues qui s'elaient marit~s, dans les paJ's allemands envahis 

tamen si 1igatus pel' 5e hoc faceret, licet peccaret contrabens matrimonium, 
tamen teneret. Sic videtur quod non possit monacbo dare licentiam contra­
hendi, si lamen per se cootraxerit, potest ei dare licentiam retinendi et 
cognoscendi ; quialicet rregcrit votum contrahendo, et ideo pcenitentiam agere 
deheat, tamen matrimonium contractum,jure naturaE seu divino considerato, 
firmum et ratum est et per salam conslitutionem Ecclesice separatur, circa 

quam papa polest dispensare. ) 
d.. Sanchez, De sacr. matr., 1. ViII, disp. VHI, nO' 1 et 2. 
2. Ferrerius (Theiner, n, p. 258; Ehses, IX, p. 443) : « Monacho 

'l1utem est di versa ntio, quia is sacravit illegitimationem Deo, ergo papa nOll 
potest eam amovere. Sacel'dos autem consecrayit Deo castitatem, sed non 
annuHationem sui consensus. Papa autem tan quam interpres diyince YOll1ll­
tatis potest dicere pro Deo : non placet mihi pro nunc hoc tuum voLum, sed 
magis placet conciliatio hujus provincice vel ciyitatis. » - Voyez ci·dessus, 
t. n, p. 273, note 2. - Sanchez, De sacr. matr., L VIH, nO'! ee 2. 

3. Voyez :es exemp1es cites par Thomassin, V~etus et nOM EcclesiaJ disci­
:J,:}lina, Pars II, lib. m, c. XXVII, n° 3.- Laemmer, lnstitutionen, p. 411.­
Ricardus de Prala (TheineI', If, p. 251; Ehses, IX, p. 430). - Cf. decla­
rations de 1a Congregation du Concile, dans Schulte et Richter, p. 201 et s. 

4. Feije, op. cit., n° 684,. 
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;par la BHorme, de garder leues femmes. Pie VII accorda des 
,dispenses aUK ecclesiastiques qui s'etaient maries pendant la 
Re,'olution franyaise. 

6° L'empechement dirimant de clandeslinas introduit par 
Ie concile de Trenle procede inconlestablement de la lex eccle­
siastica; ici nOLlS avons meme vu Ie legislateur fonctionner 
sous nos yeux. Par suile, les principes permeUent au pape 
d'en accordee ta dispense 1; mais, en fait, elle n'est jamais 
accOL'dee quand it s'agit d'un mariage it contractee 2; eite rest 
paefois quand it s'agit d'nn mariage deja. conteacte et de la 
sanatio ill radice, dont it sera parle plus luin ". 

La lheorie des dispenses n'a aucune application qnant aux 
empechements dirimanls qui eeposent sur l'absence on SUl' 

les vices du consentement. Les empechements que creent Ie 
dissellsus, la violence, l'error personce, sont consideees comme 
elant de droit naturel ., car Ie consentement est l'essence 
meme du mariage. La dispensatio est done ici impossible. 
Ene ne se concevrait d'aiHeurs que pour la sanatio matrimo­
nii in radice : car, aUlrement accol'dee, en vue d'ull mariage 
deja contracLe (et c'es! ia seule hypothese possible), eHe ne 
pout'eait operee que ml)yennant un nouveau conseniement 
des deux epoux; mais ce consentement, douue dans la forme 
vonlue, suffit, par luiseul, it vaHder Ie mariage. Reste l'error 
conditionis, pour laqueHe les doctenes se demandeul si c'est 
un empechement de droit naturel ou de deoit humaiu·; 

L Schulte, Handbuch des katholischen Eherec/tts, p. 358. 
2. Laemmer, Institutionen, p. 410. 
3. Feije, op. cit, n° 684, : « C1andestinitas pro matrimonio contrahendo 

nunquam dispensatur, pro contracto autem non nisi rarissime et per sana­
tionem in radice.) 

4. Voyez, qnCint it l'ermr personaJ, la glose sur c. XXIX, qu. 1, ViS Quod 
autem : « Papa posset constituere quod nullus error impediret, quod esset 
matrimonium ubi esset error person<B, unde ex natura non habet error per-
130mB quod impeJiat... Argut11entum tamen est contra in fine de Jacob et 
Lia, quia nondum Ecclesia constituerat, et tamen tunc impediebat; et est 
,etiam contra quod error impedit emptionem. » 

5. Sanchez, De saCl'. matl'., 1. VI, disp. XIX, nO' 15 it 16. 



a88 LES DISPENSES DES EMPECHEMENTS. 

mais on ne voit pas que la dispense en ail ete1:tccordee. 
Les empechements dirimanls, dont rai fait un tl'oisieme 

groupe, sont ceu!!: qui tiennent a une retition entre les epollx 
anlerieure au mariage. Its fournissenl les cas les plus usuels 
de dispensatio. 

10 C'est pour I'impedimenlum consanquinitatig que 1a dis­
pense a toujours presenLe Ie plus d'imporlance pratique: cela 
est vrai surtont pour les temps anciens, ou cet empechoment 
avail revu une si granrle extension. Cflpendant la dispensatio. 
en cPtle matiere n'est pas toujours possible: les pl'incipes 
l'inlerdisent dans cerlains cas; mais, it ce point de vue, la­
doctrine a beaucoup varie, elle a passe successivemenL par­
plusieurs etats. 

Les canonistes anciens ad meltaien t qlle, pour certains 
degres de parent!" la prohibition de mariage reposait snr 1a 
loi divine, qu'i1 y avaitdes graduslege divinaprohihiti don!le 
pape ne pouvail accorder la dispense. C'etaient ceux designes 
dans 1e chapitre XVIi! du Levitique; cela comprenait louie la 
parente en ligne direde, et, en ligne col1aterale, Ie premier­
degre el meme Ie second, au moins in linea inaJquali, puig­
que la filia fratis eLait visee 1. Mais ceUe opinion soulevaH de 
serieuses difficililes. II y avail lieu de se demander, d'abord. 
si les prohibitions rle la loi mosa"iqlle n'etaient pas une regle­
mentation purement civile, qui, par suite, avail perdu toute 
sa force sous I'empire de la nouvelle loi. D'alltre part, des 
lexles sem blaient contredire di reclemen l ceUe conception. 

1. C. n, C. XXX, quo 3 et la glose. - Glose sur c. XI, X, De trans., I. 
36, 1'0 Sacramentum: « Dicas matrimonio c:rca gradus constitutione can()­
nica interdiclos dispensatio adbibetur ex justa callsa ut simul remaneant... 
Circa gradus divina le;e proh bitos, vel ut m'ltrimonia legitime contracta 
separentur nutla d spensatio adbih~tur ab Ecclesia. " - C. XlII, X ([nn. 
III), De rest. spol., II, 13 : « Ut in gradibus consanguinitatis divina lege 
prohibitis restitutioni aditus prffic\urlatur, sed constitutione interdictis 
humana restitutio locum habeGt cum effectu, cum in iUis dispensari non 
p,}ssit et in islis valeat dispensari. ))- Et la gl.}se, 1'0 Divina lege : « Ill. 

Levitico, c. x VII!. )) 
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C'etaient des decreiales qui visaient des mariages conclus 
par des infideles entre parents au second ou au lroisieme 
degre et qui mainlenaienL formellement ces mariages apres la 
conversion des epoux au chrislianisme '. II y avaH la une 
objection ires forte contre Ie syst~me des gradus divina lege 
prohiblti, car, dans la lheorie canonique, les regles du droit 
divin ubligent meme les infideles 2 : les regles du Uvitique, 
interpretees commejus divinwn, auraient rendu ces mariages 
irremediablementnuls etla dispensatio papale n'aurait pas pu 
ies valider 3. L'objeclion fut senlie de bonne heure, et fit 
abandonner ceUe doctrine par nombre de docleurs • : c'elait 
pOI.H'tant encore celie de Johannes Andrere et de Panormila­
nus 5. 

1. C. IV, X, De consang., IV, 14; c. xv, X, Qui filii, IV, 17; c. VIII, § 1, 
X, De divort., IV, 19. 

il. Panormit., sur c. VIll, X, De divort., IV, 19, nOS 1,2 : « Lex cano­
nica in prohibitione malrimonii non extenditur ad infideles, et idem dicen­
dum est in aliis spiritualibus ... lex divina omnes infideJes comprehend it, 
li11de matrimonium .eorum contractum contra legem divinam- est null urn. )) 

3. Cc.varruvias, Ope?'a, I, p. 176. 
4. Glose sur c. II, C. XXX, qu. 2; Innocent IV, sur c. XII, X, De rest. spol., 

Il, 13 : "Alioquin, si non est seyerus maritus et non objicitur consangui­
nitas divina lege prohibita: s;c Jegitur secundum illos qui f'aciunt ditferen­
tiam inter gradum divina lege prohibilum et alium. Secundum alios, qui non 
faciunt ditferenliam, expone, id est si non babeat paralas probationes. )) 

5. Panormit., sur c. Xlll, X, De rest. spotiat., II, 13, nO 17 : (( QUffiro an 
Ecclesia possit dispensare in secundo gradu consanguinitatis. Glossa, in 
verbo Pr<£sertim, allegat pro et contra et tandem concludit quod in secundo 
gradu collaterali possit Ecclesia dispensare, non autem in secundo gradu 
ascendentium et descendentium; quia ille prohibitus est in lege divina in 
Levitico. Job. Andreffi dicit Ecclesiam posse dispensare in secundo gradu 
inter coJIateraJes in linea (amen ffiquali, ut puta quod filii duorum fratrum 
contrabant, qnia ffiqualiter distant a slipile; secus aut€m in secundo gradu 
in linea inffiq uali, et ideo patmus Don potest conlrabere cum nepte, et sic 
dicit servare JUdffiOS. Phil(ippus) autem sentit cum glossa dicens quod in 
.secundo gradu ascendentium et descendentium non possit Ecclesia dispen­
sare, quasi sentiat quod in coliateralibus possit. Et adverte quod hoc possit 
scepe conlingere in practica int"r istos mag[os principes qui sffipe petunt 
dispensationem a papa ut possint ducere fi!iam fratfis; nam secundum dic-



390 LES DISPENSES DES EMPECElIGIIEN1S. 

Cependant ceHe these tendait de plus en plus a perdre 
faveur. A l'al1cienne distinction sur laquelle eHe reposait, on 
en substillla une nouvelle. II fallaH seulement 5e demander 
si Ia prohibition de mariage entre parents elait, ou non, dans 
tel ou leI cas, de droit naturel: si elle derivait du droit natu­
reI, mais alOl'sseulement, la dispense Mail impossible I. C'est 
]a doctrine qui il prevalu : resie a deferminer quels degres de 
parente seront consideres comme prohibes par Ie droit natu­
rel 2. 

Tous les theologiens et canonistes sont d'accord pour 
reconnailre ce caraclere au premier degr'e en ligne direcle; 
mais, chose singuliere, tous ne Ie reconoaisseot pas aux 
degres uHerieurs de la ligne direcle 3; de sorte que, pour cer­
tains aUleurs, la dispense seraiL id possible en principe, mais. 

lum Johannis Andrea" papa non possit di5pensare. Sed pro dicto Johannis 
Andrea: facit glossa, in Vi' Divina lege, qua: dicit'1uod de jure divino pro­
hibetur matrimonium cum nepte et amita seu matertera, et isti sunt 
in secundo gradu in linea ina:quali. Ego dico ponderanrla verba legis 
divina:, et, si prohibetur secundus gradus, non poterit Ecclesia dispen-
sare. » 

1. Covarruvias, De matrim., pars II, c. VI, § 10 (Opera, I, p. 176) : « Pri­
mum omnium ilInd notandum est nullum grad urn jure divino proh;bitum 
hodie esse, qui idem naturali jure prohibitus non sit. Lex enim vet us· 
advenlu Cbristi expiravit. .. in lege autem 8vangelica null[lm prfficeptum 
continetur, quod non sit juris naturalis, pra:ter pra:cepta de sacramentis et. 
de fide. » 

2. Sancbez, De sacI'. matr., l. VII, elisp. LI et Ln. 
3. Pan ormit. , sur c. XIII, X, De restit. spoliat., II, 13, nOS 16 :« In quan­

tum dicit quod a principio Deus prohihuit dnmlaxat eonjugium inter 
matrem et flIium patrem et flIiam, dic quod prohibuil cum dixit per os Ada: : 
Propter hoc reliBquet homo patrem et matrem et adbffir:ebit uxor! sua:. 
Debet enim exponi : Relinquet homo patrem et matrem, id est torum patris 
et matris, qui non debet contrabere TIec cum patre nec cum maire. Non. 
debent iIla verba intelligi ad fitteram quia non tenetur quis rdinquere coba­
bitalionem patris et matris propter uxorem. " - CoYa:rruvias, De matr.,. 
pars H, c. VI, nO 10 : ({ Sen sit enim uterque Thomas jure naturali non pro­
hibpri secundum gradum in linea recta ascendentium et descendentium. 
Idem D. Thomas pro bare videtur. " 
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jamais elle n'a ete accordee I. Pourla parente en ligne colla­
terale, beaucoup soutiennent qu'aucufi degre, pas meme le 
premier, n'est prohibe pas Je droit natureP : mais, ici enCOF€. 
]a dispense du premier degre n'a jamais ete accordee. 

Le condIe de Trente a pose en principe que la dispen1'e du 
second degre doH etre difficilemeni accordee a, mais ceHe 
prescription pas eu de serieuse influence". II a en meme. 
temps condamne formeHement la these ancienne d'apres 
laquelle ]a prohibition set'ail de droit divin pour les degres 
menlionnes au Levitique, etpar suite la dispense impossible~. 

2° Bien que provenant de Ia participation aUK sacrements~ 
]a cognatio spiritualis ne cree d'empechemeni dirimant qu'en 

1. Feije, op. cit., nO 682 : « Nunquam dispensavit nec dispensabit s~ 
apostolica in illo gradu consanguinitatis linea: reclle ... Hlec impedimenta 
siye jure natufle, si\'e ex voluntate s. apostolicle indispensabi!t's Sllnt. }) 

2. Covarruvias, De matr., pars II, c. VI, §:l0 (Opera, I, p. 177). - Ell 
sens contraire, POUI' Ie premier degre, Sancbez, De sacr. matI., 1. VII, 

disp. LB, nO 11. " 
3. Decision de la Congregation du Concile, Schulte et Richter, p. 261, 

n° 99 : « Denegandam vero esse dispensationem super primo consanguini­
tatis gradu censuil S. C. in Leodien. 14 decembre 1893 j (nunquam enim 
hactenus dispensarunt pontifices super primo consanguinitaLis gradu. Hujus­
modi dispensationem deoegavit Clemens VB inler ducem de Richemont 
natllralem filium et Mil.riam legitimam filiam Henrici VIII Anglorum regis). 
- Feije, op. cU., nO 682. 

4. De reform. matr., c. v (Schulle et Riebler, p. 219) : « In contrabendis 
mairimoniis vel nulla omnino detur dispensatio, vel raro, idque ex caus~ 
et gratis concedalur. In secundo gradu nunquam dispenselur nisi intel' 
magnos prineipes el ob publicam causam. 1> - Feije, op. cit., n° 682 : • Quo~ 
verba (Ies derniers mots du texte precedent) disjunctive non copulative esse 
sumenda S. C. C. declaravii, Quanquam autem post Tridentinum minori 
severitate utitur s. apostolica, nihiIominuB in tam propinquis gradibus fBgre 
tantum et ex gravissima causa dispensari ex opt at. In remotioribus quidem 
gradibus sufficiunt non ita graves caUSffi.; imo Dataria vix solet CaUBle insis­
jere pro qnarto gradn. » 

5. DClsuer. matI'. (Schulte etRicbter), p. 21ll,can. 3: « Si 'luis dix-erit eos 
tantum consanguinitatis el afflnitatis grad us, qui Levitico exprimuntur, posse 
impedire matrimonium contrahendum et dirimere contractum, nee po~se 

Ecclesiam in nonnullis illomm dispensare ... anathema sit. » 
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verlu de Ie constitutio ecc!esiastica. Cepeodant Ill. papaute a 
pendant longtemps eprouve des scrupules extremes a en accor­
der 130 dispens(f"i. Mais ceUe rigueur a disparu avec Ie temps. 
La dispense est facilement accordee quant a 130 compaternite, 
plus difflcilemenl pour Ill. paternite 2. 

:{O Pour l'empechement que produit Ill. cognalio legalis, it 
, est evident qu'iI apparlient au jus humanum et que, par suite, 

Ill. dispense en est possible. 00 CDnstate cependanl qu'elle est 
rarement accordee 3; cela vient surtout de ce que Ill. cognatio 
leq a lis, comme je rai fait observer plus haut, se presente 
rt!.rement dans Ill. pratique avec les caracteres voulus pour 
creer l'empechement. 

4° Au point de vue de Ia dispense, l'impedimentum affini­
talis fut successivemenl place sous l'empire des memes doc­
trines que l'empechement de consanguinite. lei encore, on 
tint d'abord que Ill. prohibition reposait sur Ill. lex divina, non 
seulement en ligne directe', mais aussi en ligne collalerale 
s'il s'agissait du mariage entre Ie beau-frere et la beBe-seeur 5. 

Puis, abandonnant ce point de vue, on se demanda dans 
quels cas elle reposait sur Ie droit nature!. Mais alors iI deve­
nait difficile de soulenir que Ie mariage avec la beUe-seeur 
etait defendu jure naturali, car Ie droit coulenu dans la Bible 
montrait des exemples anciens de semblables unions (Jacob 
epousant successivement Lia et Rachel), et dans une hypo-

1. Panormit., sur c. XVI, X, De purg. can., V, 34 ; « Magis enim absti­
nendum est a cognatione spirituali quam carnali, quia cum agnatio spiritua­
jis procedat ex venerab'liori parte, est magis veneratione digna. Unde Eccle­
sia Romana nunquam legitur dispensasse circa cognation em spiritualem, et 
tamen quotidie dispensatur in cognatione carnali circa matrimonium con­
trahendum. )) 

2. Feije, op. cit., n° 683. 
3. Feije, op. cit., nO 683 ; (( Raro super ea dispensatio eonceditur ... quia 

in linea recta papa difficillime et nonnisi ex gravi causa dispensat; in trans­
vereali vero raro recurritur ad ponliflcem, cum alias per emancipationem 
dissolvatur. » 

4. Levitique, c. XVII!. 

5. Levitique, c. X VlIl, v. 16, is i c. XX, v. 21. 
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these, en cas de Mvirat, ce mariage devel1ait une obligalion 
d'apres la loi juive I, La dispense en ce cas devenait donc 
possible, et l'on interpreta dans ce sens unedecrelale du 
pape Urbain III (USB-U8i) adressee aux Linoviens nouvelle­
ment convedis; elle permeUait it ceux qui avaient epouse 
leurs belles-srours de rester uois a. ces epouses apres leur 
conversion 2, Reslailla question de savoir si la prohibition du 
mariage entre allies en ligne directe derivait du droH naturel; 
mais elle se compliquait d'une autre difficuHe. En admeUant 
que ceUe prohibition procedAt ex jure natumli, devaH-on lui 
reconnaih'e Ie meme caractcre et Ie meme eifet lorsqu'elle 
elait produite par l'affinilas ex copula illicita, dont Ill. cons­
truction factice ne pou vai t etre dissimul ee? En definiLi ve, 
void dans quel sens s'est fixee Ill. doctrine, flui peul se resu­
mer en trois propositions. 

Jamais l'affinitas ex copula illieila n'esl consideree comme 
prodnisant un empechement de droit naturel : Ill. dispense en 
es!. donc lOlljours possible, !nellle en ligoe direcle a. Elle est 
accordee en fait, mais pour des motifs tres graves et avec des 
precautions particulieres', 

1. Deuteronome, c. xxv. 
2. Le pape, il est vrai, semble reslreindre cela au cas du lEivirat admis par 

la loi juive, c. IX, X, De divort., IX, 19 ; « Propter infirmitatem gentis 
ejusdem concedimus ut matrimoniis contractis cum relictis fratrum utantur ; 
si tamen, fralribus decedentibus sine prole, ut semen defuncti juxta legem 
Mosaicam suscitarent, cum talibus contraxerunt. " - Dans ce texte, il Mait 
difflcile de voir une dispense proprement dite; car si l'empechemenl Mail 
dispensa_bile, c'est qu'il n'etait pas de droit naturel ou divin : mais, alors, 
Ie mariage valablement contracte in infidelitate restait val able apres la 
conversion. - Voyez Ie commentaire de Gonzalez Tellez sur ce chapitre. 
On en tira pourtant la reconnaissance de la dispensatio; Panormitanus, ad 
h. I. ; « Vel summa aliter, sic: Non licet relictam fratris in uxorem acci­
pere, et de facto ducta separanda est, nisi Ecclesia aliter dispenseL. » 

3. Sanchez, De sacr. matr., I. VI[, disp. LXVI, nO 3. 
4. Feije, op. cit., nO 682, p. 651 ; « In ea dispensatur ex gravi causa, 

interdum etiam, sed non sine difficultate et causa, pn:esertim casu publico, 
gravissima, in gradu primo lineffi rectffi. In islo autem casu peculiares appo-
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Quand l'afjinitas provient d'un mariage ef d'une copula­
licita, la dispense n'en est jamais accordee pour 1e premier 
dBgre en ligne directe: selon les uus, parce que I'empechement 
est alors de droit naturel; scIon les aulres, parce que Ie pou­
voir pontifical I'a ainsi etabU 1. 

La dispense de l'affinile en ligne collaterale est accordee 
meme pour Ie premier degre 2. 

5° L'impedimentum public33 honestatis a manifestement tHe 
€tabU par 1a constitutio ecclesiastica : 111. dispense en est done 
toujours possible; elle est meme facilement accordee lorsque 
l'empecbement derive de simples sponsalia de futuro ". 

6° Le crimen n'esl pas non plus un empechement de droit 
naturel; la dispense, en principe, peut s'appliquer aux deux 
cas ou l'aduHere qualiiie annule Ie mariage. Cependant les 
canonistes con tern porains attesten! q u 'e1le n 'a jamais eM accoI'­
dec lorsqu'il s'agit d'un epoux qui a machine fa mort de son 
conjoi n t; elle rest, au con lraire, lorsque l'adultere a Me accom­
pagne d'une promesse de mariage '. 

nuntUf cautelffi, nempe ut, si affinitas proveniat ex copula habita cum matre 
sponsffi, omnino debeat hujus nativitas prffifatam copulam pra::cessisse. " 

1. Sanchez, De sacr. matr., I. VII, disp. LXVI, nO 7; Feije, op. cit., 
nO 682, p. 649 : « Testantur etiam auctores S. Pcenitentiariam ne in aliis 
quid em gradibus legitima:: affinitatis lineffi rectffi dispensare. » [Jean xXII a 
donne une dispense du premier deg're d·"ffinite. A. Boudinhon, Une 

dispense d'afflnite au premiel' degre en ligne directe, Le Can.oniste con­
temporain, 1912.] 

2. Sanchez, De sacI'. matr., LVII, disp. LXVI, n° f j : « Alexander VI 
dispensoyit in eodem gradu cum rege Lusitaniffi, et Julius II cum 
Henrico VIII et Catharina regibus Anglia::. EL postea Clemens VII, con­
sultis iotius orbis illustribus universitatibus et maturissimo consiiio habito, 
decrevit auctoritate pnntificia fuisse legitimam dispensationem. » - CL 
decision de la Congregation du Conciie, dans Schulte et Richter, p. 265, 
nO 103. 

3. Decision de 10. Congregation du Concile, dans Schulte et Richter, 
p. 261-, nO 104; Feije, op. cit., nO (;83, p. 652. 

4. Feije, op. cit., nO 684, p.:653 : « In impedimento criminis, utroque vel 
alterutro machinanle, nunquam dispensatUl quando machinatio publica 
est. .. Neutro mll.chinante, dispensatio etiam pro foro externo ex gravi 
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La dispense des empechements prohibilifs, 10rsqu'eBe se 
con<;oit 1, ne paraH pas avoir jamais fait difficulte, sauf en un 
point, Ie seul que je me propose d'examiner ici'. II s'agit des 
fianr;ailles et de l'empechement qu'elles creen! au mariage 
que Pun des fiances veut coniracieravec une fierce personne: 
Ie pape peut-il accorder la dispense de cet empechement 3? 
Dans un passage plus haut cite', Hostiensis rcpousse ici la 
dispensatio, comme ilIa repousse pour Ie yam de religion, 
tant que Ie mariage n'a pas ele conclu.Mais cette solution ne 
pouvait se maintenir devant la doctrine, devenue inconiest.ee, 
d'apres laquelle Ie pape peut dispenser du mariage condu, 
mais non consomme, qui represente un Jien plus fort que 

celui cree par les fian<;ailles. Aussi, en principe, la dispense 
a-t-eile ete reconnue 0; mais iI subsiste une repugnance 

causa conceditur, pra::sertim contracto jam malrimonio, maxime "ero ad 
evitanda scandala. » 

1. La dispense De se cODGoit pas quand il s'agit de l'interdictum 
Ecclesia;; celui-ci peut etre leve par l'outorile competente, mais ce n'es! pas 

lit une dispensatio. 
2. J'ai parle plus haut de 10. dispense de l'impedime11tum mi,xta! religionis, 

t. II, p. 256; Ill. dispense du votum simple.'C rentre dans Ia theorie generale 
du I'CEU. Pour Ie tempus feriarum, ce qui est seulement inlerdit, ce sont 
les solemnitas et convivia et aussi 10. carnalis copula (decisior: de 10. Con­
gregation du Concile, dans Schulte et Richler, p. 270, nO 114) : surement 
ici la dispense est possible. Enfin, quanl au catechismus, une intprpretation 
favorable du deere! du concile de Trente sur la cognatio spiritualis ad met 
qu'il n'y a plus d'empechemenl de ce chef; Cabassut, Theoria et p:'axis, 
p. 349 : " Censent aliqui ut Sanchez t't Diana hll.:~ cessass: co~nallOn:m 
et impedimentum, quia concilium Tridentinum d\Clt. .. ommbus mler alJas 
personas hujus cognationis spirilualis snhlalis omnino impedimenlis ... 
Sacrffi Congreg. Cardinalium decretum refer! Diana qno declarll.tum fuil 
islam quoque ex catechismo cognation em cessasse per Tridentinum illud 

decretum. » 
3. Dans la doctrine moderne~ il est certain que l'eveque n'aurait pas ce 

pouvoir. Feije, op. cit., n° 557, p. 432. 
4. Ci-dessus, t. II, p .. 27f, note 1. 
;;. Sanchez, De sacr. matr., 1. I, dis? LXI, nO 2 (an dissolvanlur sponsa­

lia ... propter pontiocis vel episcopi dispensationem) : « De dispensatione 
autem ultrum possit pontifex, non est dubium posse pontificem dispensare 
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incontestable a en user 1, el, en ce sens, les fian<;ailles, qui 
se sont tant affaiblies dans la legislation seculiere, semblent 
avoir garde leur force lradilioanelle en droit canonique. 
Mais ce n'est 1& qu'une apparence, car, en meme temp~, la 
jurisprudence de la Coogl'egalion du Concile tend it procurer 
leur facile dissol ution. Alors que dans Ie droit-ancien les span­
salia ne pouvaient se dissoudre que pour un certain nombre 
de causes delermi nees i, ceHe jurisprudence recon nait au j uge 
ordinaire Ie droit d'en prononcer 1a dissolution toules les rois 
qu'il y aura un motifseriellx et suffisant : Ja determination de 
ce point est laissee a la sag-esse et a \'arbitraire du juge 3. 

Une tendance en ce sens s'etait d'ailleurs degagee dans la doc­
trine depuis Ie X\lC siecle '. 

On "oit quelle immense pol'tee a re<;ll la theorie des dis­
penses matrimoniaies. Sans doule, Hombre de ses applications 

ex justa causa,. siquidem in matrimonio rato probabilissima sententia id 
concedit. » 

1. Feije, op. cit., n° 649, p. 604 : « In vinculo sponsalium sedes apost. 
non dispensat nisi pro foro cOllscientim et quando sponsalia sunt occulta ac 
justa causa adest ejusmodi qum in foro externo foret ratio dissolutionis 
ilponsalium. » 

2. Ci -dess us, t. I, p. 182 et s. 
3. Lingen el Reuss, GaU8!E select!E in S. Congregatione Cardinalium Gon­

cilii TriJentini inter"retum proposit!E per 8ummaria 1,recum ab anna 1823 
ad annum 1860, n° 518 (p. 886), Pistorien. : « Justa concurrente causa spon­
salia impune dissolvi posse, post textum expressum in c.Ex litteris, De spans. 
[nisi rationabilis causa obstiteritJ .•. Neminem autem latet prudenti permitti 
judicis arbitrio videre ac decernere an causm rationabiles sint ac legitimffi 
ob quas a sponsalibus recedi possit... ac ideo res pendet a singulorum 
cJ,suum parlicularibus circumstantiis. >, - N° 517 (p. 881), Nullius Feren­
tilli, 29 maii 1852 : « Ast de sponsalibus cllulum nedum ea mutuo dissolvi 
posse consensu, sed etiam altero reluctante, si nimirum justa int"rvenerit 
causa, c. Quemadmodum, de jurej. Imo si non intercesserit juramenlum 
etiam ex levi et levissima cama ab iis resilire permittitur, uti cum communi 
doctorum sententia docet S. Congregatione in Galaritana sponsalium, 8 maii 
1824, § ltaque. » 

~. :3~nchez, D~ sac:'. matr., 1. I, disp. XIV: « Utrum disso!vantur spon­
saha, SI ex matrlmot1lo scandala probabi!iter et mali exitus timeantur. » 
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possibles resient it l'etaL de pure theorie; on n'en est pas 
moins ronde a dire qu'e!!e constitue, a cOte de la legislation 
de principes, touie une legislation rarallele, contingente et 
equitable 1. Si la dispensatio, en matiere de mariage, paraH 
avoir eu d'abord un caractere puremenl arbilraire el gracieux, 

. elle s'est, dans la suile du temps, disciplinee et consolidee, de 
maniEwe a presenter un systeme regulier. C'est Ie meme 
phenomene qui s'elait produit jadis pour la restitutio in 
integrum des PrMeurs romains, avec laquelle Ia dispensati() 
canonique presente des ressemblances certaines. Cela s'est 
fait par la determination exaele de la procedure a suivre pour. 
obtenir les dispenses et des causes pour lesquelles elles sonl 
regulierement accordees. Ces regles ont par lit meme une 
tres grande importance, mais leurs details n'interessent que 
la pratique, et je renvoie sur ce point aUK traitcs speciallX 2, 

v 

La dispense des empechements dirimants peut intervenir 
dans deux situations distincles. 

Elle peut d'abord etre accordee avant que 1e mariage ait etc 
contracle; c'est 1a marche normale, el elle permeHra alors a 
celui qui 1'a oblenue de contracler valablemenl. Mais eUe peut 
aussi intervenir apres coup, lorsque Ie mariage a eM con­
tracic en fait, quoique nul en droit. Cependant Ie condie de 
Trenle n'admet cetLe seconde application de la dispensatioqu'a 
une douhle condition: it raut pour cela que Ie mariage aU ete 
conLrade de bonne foi, et qu'il ail ete prec~de de Ia publica­
tion des bans 3, .l\his ceUe disposition est entendue comme 

1. Ci -dessus, t. I, p. 96. 
2. Feije, op. cit., C. XXI a x XXVI. 

3. De reform, matt., c. v, dans Schulte et Richter, p. 219 : « Si quis inter 
gradus prohibitos scienter matrimonium contrahere prmsumat, separetur et 
spe dispensltionis consequendffi <)GHat; idq ue in eo multo magis locum 
habeat, qui non tantum matrimonium cont"ahere sed etiam. consurnmare 



~98 LES DISPENSES DES EM-PECREMENT:;. 

contenant un simple conseil et non une reg18 (erme!, 
Lorsque la dispense intervient ainsi apres coup, a-t-eHe 

pour eifel de valider it eile seule Ie mariage nul? En aucune 
rayOn. EHe permet seulement de contracter it nouveau, et 
cette fois valablement, Ie mariage qU'annulait l'empechement 
dirimant, objet de 1a dispense; mais, pour ceIa, il raul un 
nouveau consentement des epoux, donne coram parocho et 
lestibus, de puis Ie concHe de Trente 2

• Reste it voir seulement 
si ce mariage subsequent ne legitime pas les enfanls nes pre­
cedemment du mariage nul. Dans la lheorie ancienne il y 
avail au moins des doutes graves sur ce point, et meme I'opi­
nion dorninanle repoussait la legitimation 3; les modernes 
semblent l'admeUre sans difficulte, ce qui vient peul-etr'e de 
ce que, avec la secularisation du mariage, elle ne saurait 
produire d'etfets civils·. 

Cela est vl'ai des dispenses ordinaires. Mais 1e pouvoir 

ausus fueril. Quud si ignoranLer hoc fecerit, siquidem sulemnitales requisitas 
in contrahendo matrimonio neglexerit, eisdem subjiciatur pcellis i non enim 
dignus est qui Ecclesiee benignitatem facile experialur, cujus salubria pree­
cepta conLempsit. Si vero solemnitatibus adhdJitis impedimelltum aliq uod 
postea subesse cognoscatur, cujus ille probabilem ignoranliam habuit, tunc 
lacili us cum eo et gratis dispensari po terit. )) 

1. Feije, op. cit., n° 678, p. 64,2 : " Hodie tamen facilius quam olim impe­
tmlur (dispensatio), spectatis temporum circumstantiis, preesertim prole 
jam nata et civiliter contracto matrimunio. » 

2. Feije, op. cit., nO 762, p. 782 : « Tunc enim absque dubio noyus utrius­
que consensus requiritur. )) 

3. Ci-dessus, t. II, p. 4,4-
4. Perrune, De matr. christ., t. If, p. 162 : « Etenim dispensatio post 

nuptias, quam,is dici possit queedam ratihabitio, atque etiam sanatio, nihil 
aliud est quam simplex dispensatio q uee clirecte ad prccs80s tempus refertur. 
Nimirum matrimonia, quee cum aliquo impedimenta sunt contracta deberent 
dissolvi, ut seepe fit, etiam conjugibus maxime invitis; at quandoque indul­
getur, ut coojuges in matrimonio permaneant, seu post factum datur dis­
pensatio, atque io hoc casu solum primo matrimonium incipit esse legiti­
mum, et proles legitima fit, non quidem ac si legitima ab initio fuisset, sed 
flt !egitima quodammodo per subsequens matrimonium post jam datam dis­
pensationem; »' 

LES DISPENSES DES EliWECS:I!:MENTS. 399 

pontifical peut ecarte!' la necessite, meme i'utilite et la pos~i­
bilHe d'un consentement nouveau, en accompagnant la diS­

pense d'une sorie de validation rel!'oacliv~ appl~quee .. ~u 
mariage nul; c'est ce qu'on appelle la sanatw ma.tr~monu m 
radice. C'est une institution dMinitivement admlse dans 1e 
droit cano~ique moderne; les doc/eurs 5e dtmandent seule­
ment c0mment il raul l'analyser au juste quant it sa nature et 
a ses eifets et Fon verra plus loin que diverses conceptions , . 
sont produites sur ce point. Les modernes veulent en meme 
temps donner it ceHe institution une origine andenne, et ~a 
representent comme une consequence nalurell.e du. pOUV~I: 
pontifical, dans lequel, virtuellement, eUe auralt touJours ete 
compr·ise 1 • En realite, ceHe theorie s'est formee lentement 
et progressivement; elle a d'abord fourni simplemen.t ~~ 
expedient pour ecarter certains scrupules qu?nt it la le?,lll­
malion des enfaots naturels par Ie pape; pUIS elle a prls la 
valeur d'un principe et a produit des eifels multiples. 

1. Perrone, op. cit., t. II, p. 163, en trollve Ie premier germe deWS ~n 
canon du troisieme concile d'Orlcans : «. Ejus rei vestigia jam deprehendl­
mus in concilio Aurelianensi III, quod celebratnm est an. 538, in quo, ut 
vidimus statulum fllerat ut fideles qui ex ignorantia canonum cum impedi­
mento affinitatis, etiam in primo gradu inlinearecla, irritumac nullum ini~rant 
conjugium, in eo perseverare possent, atque ideo ,co~jug~um u~ valldum 
haberetur. Quid porro hoc aliud est quam san are COflJuglUm III f~dlCe? II Ge 
texte vise seulement l'exercice de la juridiction disciplinaire de l'Eglise sur Ie 
mariage des fideles et met en scene, non Ie ?ape, mai: lAS eveq~es. Sel,on 
Perrone, t. II, p. 162, Boniface VHI aurmt Ie premIer accorde une dls­
pense expresse in raclice matrimonii. II s'agirait du mariage du roi de Cas­
t~le Sanche IV, et Perrone rapporte ce fait, dont je n'ai pu yerifier,les 
details, d'apres l'IIariana, Historia Hispan , :ib. IX, c. xlx.lDes ~e XIl

6 
slecie 

on peut constater que ,des ~ispense~ sontaccord~es. ~ des cO.nJomts ayant 
contracte sciemment (smoll·ll y auralt marmge pULallfJ un manage nul pour 
cause d'empechement de parente au d'alliance ;et ces dispenses sont 
expressement accordees dans l'interet des enfants deja nes, ~onc avec .e~~t 
nltroactif, ear ces enfants, incestueux par definition, ne Seralellt pas legltl­
mes par Ie mariage subsequent de leurs parents. Sur ce d~veloppe~ellt, 
voyez Genestal, L4 legitimation. des en.fants nat;uels en drmt canomque, 
p. 215 et s.] 
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Elle est ~ee de l'interpretation d'uu texte celebre, Ie c. 
~e~ venerabztem, aux Decretales de Gregoire IX 1. Dans ceHe 
mteressante decretale d'Innocent III Mait abordee une _ r d T ' ques 
IOn e lcate : Le pape pouvail-il legitimer par rescrit les 

enfants n~tur~ls, dans les pays sur lesquels it n'exer9ait pas 
~a souveramete tempo~e~!e, ~)est-a-djre in terris imperii, pour 
parIe~ f~ ]~ngage des leglstes et des canonistes anciens? La dif­
ficulte etaIt que, la legitimation produisant des effets "J " ". ' CIVI S, 
I ! avalt fa un empilHement du pouvoir spirituel sur Ie pou-
vOIr ,temp~rel, et Ie c. Per venerabilem reconnaissait justement 
l~ separahon des deux puissances. Aussi, bien que ce Lexte 
~ut .favorable, a Ia legitimation papale, 11:1. legitimite de ceIle-ci 
e!alt .:onlest~e, el, sur ce point, iI s'etait produit jusqu'au 
xv· sIecle, cl!lq opinions distinctes que rappor!e Panormita­
nus 2, et dont les trois premieres etaient deja visees par la 
glose de Bernard de Parme. 

D'apres Ia premiere, qui etait celie de Johannes Teutoni­
CllS, Ie pape pouvait partout legiiimer diredement les enfants 
naturels, .en reslrei~nant Ia legitimation aux effets spirituels, 
car. alors II ne ,s~r~alt ~as de son domaine propre. Mais, nean. 
moms, ceHe legitImatIon produisait effet quant aux interels 
temp?reIs, parce ,que Ie spit-Huel, elant d'un ordre plus eJeve, 
entrame avec 1m Ie temporel 3. 

D'autres doctellrs, parmi lesqllels Lallrentius, Vincentius 
et ~ancredus, partaient du meme principe, mais en restrei­
~nalent la portee. Us admeUaient qlle Ie pape ne ponvait legi­
h~er que qu~a~ spirituatia, et qlle ia legitimation ainsi accor­
dee ne prodmsalt pas les effets civils proprement dits, q~'eHe 

1. C. XIII, x, Qui filii sint leg., IV, 17. 
2. Sur c. XlIl, X, Qui filii, nO' 22 et s. 

3. Glose sur c. ~III, X, Qui filii, ViS H,]'beat potestatem: {( A.] hoc dixit 
Joa~nes quo~ dommus pap~ .non habet potestatem legitimandi in temporali­
bu~,. sed, eo IpSO quod legltImat aliquem quoad spiritua'ia per consequens 
legI:lmat e~m quoad teu:poralia qum sunt minus digna, et'sic legitimat per 
con~eque~tl~m se~ non dIrecte : smpe enim permittitur aliquid indirecte quod 
non permlttItur dIrecte. » 
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n'avait anCllne influence quant aux successiom:. Mais ils vou­
iaient cependant qu'elle produisH effet quant au droit public, 
et que l'enfant naturellegitime pat' rescrit du pape put pre­
tendre aux honnellrs et dignites doot l'acces etait interdit 
aux enfanls illt\gilimes i. 

lVIais ces deux opinions Ctaient insoutenables 'rune et 
i'autre: 111 premiere elail exorbitante et violait les droits dll 
pouvoir temporel, en affeclant de les respecter; la seconde 
BlaH illogiqlle, elle s'arrMait a mi-chemin, sans rendre un 
com pte exact des distinctions qu' elle admettait. Aussi, Bemard 
de Parme monlrait-ii qu'il faliaH revenir a l'exacte application 
des principes et restreindre la.legitimation papale aux seuls 
elfels spirituels 2, Cependant les canonistes ne renoncerent 
pas it justifier ce droit d'accorder Ja pleine legitimation que 
la decl'etalc d'Innocenl HI avaH affirme au profit de Ia papaule: 
Us 5e mirent it chercher une autre explication. 

1. Glose sur c. XlII, X, Qui filii, Vis Habeat potestatem: « Tamen quidam 
extendunt legitimationem ad honores smculareo unde per hoc inteliigitur 
legitimatus uL possit esse judex et habere hujusmodi honores temporales quos 
alias habere non posset. Et in hac sententia fuerunt Lamentius, Vincentius 
et Tancredus. " - Panormit., lac. cit. : « Tertia opinio ponitur in glossa 
quod, quando quis legLimatur quoad spiriLualia, censetur legiLimatus quoad 
alios honores sle·;ulares inhmrentes personm, pula ut possit esse judex vel 
delegatus et habere dignitates illegitimis interdictas, non autem quo[[d 
hml'editatem, et ratio diversitalis esse potest secundum Hostiensem quia 
primo casu non tractatur de prmjudicio alterius, sed secundo sic quia aufer­
tur hmreditas venientibus ab intestato. " 

2. Glose sur c. XIH, X, Qui filii, ViS Habeat potestatem : « Propter hoc 
lamen quod legitimat aliquem in spiritualibus non probatur quod habeat 
jmisdictionem itl temporalibus, Legitimare enim pertinet ad yoluntariam 
jmisdietionem; item quia ?aplm nihil spectat de temporalibus; et sic vide­
tur quod papa quoad temporalia legitimare non possit ubi non habet juris­
dictionem tempora1em ... Sed contrarium eredo ~cilicet, quod dominus papa 
non potest leqitimare aliquem quantum ad hoc ut succedat in hmreditate, 
tanqu3.m legitimus hmres, qui non sit, dico, de sua jurisdictione temporali. 
Sic enim esset mittere faleem in messem alien am, et usurpare alienam juris­
dictionem, quod esse non debet, et privare aliquem jure succedendi, uncle 
credo quoi non possit legitimare ni3i quoad actus spirituales, " 

ES~lEI~. - II. 26 
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Hostienms twuva une idee fDl'tingeni,el1se, el qui, rdou­
chee par un. autre, devai1 fournir 1a s{}<lution. Rernontant ala 
source ,de la legilimita, it monlraque celle-ci elaH Ie p,roduU 

mariage legitime etque Ie madagB, regi ,pade dmiLcano­
nique, se Irouvait legitime, 011 no~, 8uhrauJ que I'Eglise en 
disrosaiL Le pape, IBgislaleur de l'Eglise, pouvait., en etablis­
saoL UB empechemenl dirimanL, rendrc iUegitimes les enfant5· 
11'SUS au commerce de deux personnes: nepouvait-il pas, 
it plus forte raison, rendre la legitimite a ceux qU'une loi de 
rEg,lise en avait pdves?H ne faisait, en agissant ainsijque 
statueI' sur Ies conditions .et les effeis au mariage,ce qui 
rentraiLdansson pouvoir. HosUensis ajoutait que les dodenrs 
reco.flnais.saient .compelenc.e Ii l'Egli.sepour connaitre Ges 
queslionsde IB.gitimiiB; c'est done qu'elle pourrait aussi legi­
ferersur cepoint I, Egfin, illimHait sa dociri'flB; Je .pape lJe 
pouvait legitimerqueJes enf,anLs nes d'u.ll mar.iagB mIl it l'ai­
son d'un empechement dont il pOllvaH accorder la dispense: 
a cetle condition, il ne soriai! pas de la matiere du mariage, 

1. Summa, p. 383 rO : (, Salva reverentia 8iiorun1, mihi v'idelur dominum 
papam habere potestatem leg'tirmmdi quoad spirituaIia et temporalia et 
ipsum solum. Cum enim causa rnatrimonialis spiritu<iliter pertineat ad Eccle­
siam, adeo quod siDcularis judex de ipsa cognoscere non possit, etiam si 
inciderit, nec de legitima filiatione, multo fortius dispensatio ... Dicas tamen 
quod imperator legilimat, id est tanquam legitimum etiam spurium ad hffire­
ditalem suam admitlere potest, et eliam in hoc potest cum filio suo proprio, 
non tanquam filio, sed tan quam subdito dispensare. Sed papa I-ere legiti­
mat et ilIegitimat. Cum enim secundum leges mii duorum fratrum rite con· 
trahant et etiam secundum legem divinam quam J udffii servant, de fideli· 
bus papa hujllsmodi matrimonium illegitimum fecit, et sic filii suscepfi ex 
tali matrimonio hoclie secundum canonem ah hffireditale repelluntur. 'Multffi 
enim personffi prohibentur lege canonum contrahere qUal lege divina non 
prohibentur, Si vero illegitimos facit, quanto magis poterit legitimare. Nam 
el secundum legem filii suscepti ex matrimonio contracto inter Eenatorem 
et libertam illegitimi sunt; item inter pupillam et tulorem vel libertum suumj 
item inter jUlicem et subjectam cum qua contrabit tempore regiminis; et 
multI. ali3. exempla pont possint, qUal omnia pee jus canonicum sunt bodie 
exsumata. » 
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son domaine propl'e I. Ce raiso[lnement eiait hahile; it .avail 
pourlant son point Jaible que l'on d6couvrit bienloL En co.o­
ferant pal' un rescdt, pl'incip.alemtmt etd1reclement, la legi­
timite auxenfanls naturels. Ie pape staiuait, non sut' Je 
mariage Illi-rneme, mais sur un effet du mariage, isole pour 
aiosi dil'8 de sa cause et ,eulemenl envisage au poin! de "ue 
des interels temporels : e'etait en realite de ecs derniers lJu'i! 
disposait 2, Pour eviler ce l'cproche, un aul1'8 dodem' 
Johannes Andrem, sentit qu'it fallait faire remonter la ,'olonLe 
papale jusqu'a la racine meme de la filiation,c'es!-a-dire 
jusqu'au mariage. Si ron admeUait que Ie ,pape., en accorJant 
1a dispense d'un empechement dirimaot, pouvait aneanLie 
eL effacer tous les f'ffets flue l'empechement avait f'l'Oduits 
dans te passe quant a la filiation des enfants, on lui donnait 
Ie moyen indirect, mais stIr, de leg1timer '{es enfants nes de 
ce mal'iage. Alors, en eITet, ce seraH sur .Ie mariage 
skililil,erai,t dirBd.erment eL priucipalemerrd, et La IBgilam;alion, 
OtlphJtDt la legWmi'le des enf&n:ts, nesera:itqtil'une .cOillSt\­

quence. Cela ne parul point impossible it J011annes Andrf'm, 
car on lrouvail des textes dans 1esqnels des papes avalent 
abroge une loi .avec plcine relro.ac!ivitB, aneanfissant tOllS 

les elfels qu' elle&vait pu ;prod uiee 3 : ~r., I,adispen.s.atio 

1. Summa, p. 383 1'0 : « Sed hoc intelligas de filiis susceplis ex matrimo­
nio in quo dispensare poteEt, scilicet quando impedimentum a jure cano­
nico iDiroductum est. .. Nunquam ergo cum adulterino filio dispensare pote­
rit, vel cum iilo qui susceptus est ex matrimonio in primo vel secundo gradll 
desc8zHlenti contLacto, quia nec in principali posseL )) 

2 .. Panormit., 8m c. XllI, X, Qui filii, n° 22 : " HffiC opinio viJetuf colo­
rata, sed nullilm bonum babet fundamentum : quia illegitimando disponil 
super matrimonio quod spectat adjurisdictionem suam, sed legitimare prin­
cipalller non incipiendo a radice maLrimonii est disponere de telll,roralibus 
principaliter, ql!orum exerciLium non pertinet ad eum in terris imperii. )) 

3. Clement., un .. , De immun. Eccles., IIr, 17 : (( Nos de con5ilio fratrum 
nostrorum constitut;onem et declaralionem seu declarationes praldictas" el 
quicquid ex eis Eecutum est "elob eas, penilus reyoramus eL eas haberi 
VOIUlllUS pro infectis. " - Et la glose de Johannes Andreal sur CEl texte, 
"is Pro infertis: « Per hoc pulo quod excommunicatus ex yidbus illius C011-
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ressemblait bcaucoup, no us Ie savons, it une abrogation 
qui ne produirait d'effet que par rapport ft un individn et 
it un acte determines. Johannes Andrcce se irouve ainsi 
avoir ele Je veritable inveotcllr de Ia dispensalio in 
radice matrimonii 1. Sa theorie, adoptee par PanormiLa­
nus 2, fit fortuoe; et l'on peul dire qu'il a truuve Ie nom en meme 
temps que la chose 3. II n'y avaH cependant eocore 1ft qu'une 
annutation retroactive de l'iUegiLimite, ainsi que cela resuHait 
c1airement d'nne autre distioction faiLe par Ie me me docteur 
eolre Ja dispense des empechemeols de droiL ecciesiaslique et 
ceHe des empechemeots de droit divino qu'il admeLlait dans 
uoe cerlaioe meSllre '. L'applicalion de ce mode special de 

stitutionis absolutione non egeat. Et vide quanta est papalis poles las circa 
ea qUffi simpliciter sunl de jure positivo i quia revocat ilia ut ex tunc; et 
{'aeit ad ea qUffi scl'ipsi, Qui filii sint legitimi, Per venerabilem, glos. 2. » 

1. Panormit., sur c. XIll, X; Qui filii, n° 22 : {( Quintam ponit opinionem 
Johannes Andreffi et satis notabilem. Dicit enim quod: Aut vult papa legi­
timare prolem susceptam ex caitu non matrimoniali saltem consensu et 
affectione, et non potest, quia ex quo inter parentes non fuit !!1alrimonium 
saltem de facto non potest papa indueere matrimonium supplendo cons en­
sum, nee disponere in matrimonio; Don posset legilimare, quia esset directe 
disponere super temporalibus ... Aut proles fuit suscepta de coitu matrimo­
niali, licet matrimonium dejure non tenuerit, et tunc aut matrimonium 'lOll 

tenuit, impediente lege divina, et non posset legitimare quia non possel 
disponere in illo matrimonio contra legem divinam; - aut non tenuit, 
impediente lege canonica, et tunc aut papa ocitur verba legilimationis, legi­
(imando scilicet matrimonium et proiem, et efflcitur proles legitima. quoad 
ulrumque forum, quia. papa potest toUere impedimentum inJuctum per 
canonem, et sic reman sit matrimonium validum; aut utitUf verbo dispensa­
lionis, et tunc quia dispensatio est stricti juris, refertur solum ad ea in 
quibus fuit exprese dispensatum. )) 

2. Panormit., sur c. XIII, X, Qui filii, no 23 : « Moveor per textum juncta 
glossa in fine, in Clem. 1, De imm. Eccles., ubi dicitur quod tanta est pap,e 
potestas circa jus positi vum ut possit toll ere cOllstitutiones etiam quoad 
effeclus prffiteritos, adeo ut excomllunicatus vigore illius constilutionis non 
indigebit absolulione, quod est valde nutandum. )) 

3. Panorm't., sur c. Xlll, X, Qui filii, n° 23: « Nam solum Jo(annes) 
An(drece) permiLtit quando papa legitimat incipiendo a radice matrimonii. )) 

4. Panormit., sur C. XlIl, X, De rest. spol., II, 13, n° 17 : « Adde tamen 
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legitimation elait d'ailleurs oeliemeot dClermioce par Ie 
pri~cipe dont 00 I'avait tiri~e. II oe pouv-ait s'appliquer aux 
enfaols nes hors du mariage, ex so/uto et soluta; car, Ie 
mariage etaot iei Ie seul objet sur lequelle pouvoir pootifical 
ctH direclemenl prise, pour qu'il piH atleiodl'e les enfants, it 
fallait [!'ouver un mariage exislaol daos la furme, qu'oiquc 
Dul all fond, par Ie consensus des epoux de fail. Lorsque Ie 
mariage nul avaH ete coolrade de bonne roi par l'un des 
epoux, la dispensatio in radice [I'avaH pas d'objel, car les 
cnfants elaienllegitimes de plein droit. Enfin, s'il s'agissaiL 
d'enfants aduHerius, oes d'un bigame, elle etaiL impuissaole, 
car Ie liqamen, qui reodait ici Ie second mariage nul, Mait 
un empecbemeot de droit divino EUe s'appliquait aux enfan!s 
incpstueux, com me it lous ceux nes d'un mariage donL Ia 
oullite avail pour cause un empechement de pur dmit 
humain. 

Telle fut d'abord !'institution. Elle n'avait pour but que La 
legitimation des enfanls. En accordant ia dispensatio in 
ra lice, on tenait que Ie pape ne faisait pas et ne pouvail pas 
faire que Ie mal'iage n'e{H eLe nul dans Ie passe; it effayait 
seulement les ends que cette nutlile avaH produils quant it 
I'Clat des enfants. Ce dernier resultal etaiL possible, parce 
que la filiation legitime est une creation de laloi humaine, 
sur laquelle Ie l(;gislaleur peut operer ft son gre; mais Ie 
mariage, au coolraire, Mail un sacremeot, et rien ne pouvaH 
faire (IU'H elit exisle it un moment ou, en realile, it ne s\~tait 
pas forme. On lirait de la une consequence logique : malgre 
h dispensatio in radice, Ie mariage, quant aux ePOllX, ne 

hic unum notabile dictum Jo. Andrece posilum in extraneo loco (c, Per 
venerabilem) ubi dicit papam ex causa dispensare posse etiam in gradibus 
di vina lege prohibitis, allegando istum textum. Et unam diiferentiam facit 
i'}ter istos gracius et iHos humana lege prohibit os. Dicit enim quod in ilIis 
potest dispensare circa matrimonium jam de facto contractum, ut valeat ex 
tunc. In illis vero non dispensat nisi ut vale at ut ex nUDC, quasi non possit 
facere utilli qui sunt nati contra legem divinam censeantur legitimi ex 
tu nco Cogita bene et semper tene meDti. )) 
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pouvail prend;re existence que dans Favenir, it partir au 
moment Oll 1a dispense avait fait disparallFe I'empt'lchement, 
el encore fallail-il pour cela un 1'l1lUVeaU eonsenlement des 
ermn. C'est la doelrine qu'enseignait encore ires netlement 
Gonzalez Tellez i. n se demanaait egaiement si la dispensatio 
in radice pouvait inieFvenir apres la mort de fun def> epoux 2. 

It adoptait pourtant I'affirmalive parce qu'il ne s'agissait que 
de la legitimation des cDfants, qui pouvait ire'S bien inlerve­
nil' aprcs lamart des parenls; l'annulation de l'illegitimite 
dans I'e passe se concevail tout aussi bien aloFs que dtI vivant 
des deux eponx 3. 

nans les temps modernes, cette doefrine a ete profonde­
men·t moclifiee, et la sanatio in rad'ice est devenue veritahle­
l!I1ent une rnslil'nlion nouvelle i. Ene ne sed pas seulement a. 

1. Sur c. XIII, X, Qui filii, n' 22 : « Nor. dicimus (ut pro contraria opi­
nione ponderatlll') pontifi'eem posse efflcere quod matrimonium fuerit a 
pritilcipio validum: vel quod nunc' incijJial valere aBsque novo COl1sensu. 
ILec enim 0mnia. planum. est pontiJlcia; n011 suhesse potestati. Sed sDlum. 
dicimus posse pontificem dispensare prout ex tunc in ipsa irriti matrimonii 
radice, delere et revocare omnia damna ex quocumque jure humano incnrsa, 
et prolem restrtuere in illum slatum, quem baberet, si orla fnisset ex matri­
monio I'a'ido·; lJ!Ull' dispensand0 in lege ecdesiastica prout ex tunc, etl in hoc 
seUS!ll ilLa.m, rev.0cando,. cui tanqnam fundarnent{i) illcgitimitas et aIm damna 
n.i.teball.tllr, prooul dubio cor.rmml. » - Cf. Sanchez,. De sacr. matr., LVIII, 
<:lisp .. VIr, n° 4. 

2. Sur c. XUl, X, Qui filii, nO 23 : « Dubium movet, nam cum parentes nOll 
possent de novo' contrah 'Fe valiri'e, \Tidetur non posse dari retrotracta­
tioooll'., et p!W cOnS€Cfll€US: dispen'satiiDrrem in radice. » 

3;. GmJ:Zcl'!ez TeHez, !;air .. do/;., n" 2i:J ~ « Ratio .ex, eo· prove nit, 1li11l1 hcec dis­
pensatio in radice non fuodatur in ablatiooe impedimBnti dirimentis, ut 
postea val ide contrahatur matrimonium, sed so~um nitilur in revocation8 
legi's ecc!esiasli'cm propter Cfuam prius matrimonium iTritum Puerat;· quo 
cas'll', cum facta fuerit lJi'spenslli;l'o', fa'cta cense;'Ul" prout ex' tunc, quandO 
matl'imorri'um contractum fueri'f, ita ut onllIes efl'ectus inde producti abo­
leantur. " 

4. [Sur fa sunutiO'ih radice, j', de Barbr1'fi, De smwtiane matril!tonifi in 
rarIJir:e, IVbulJe.l11'e R'evue tlieoi:ogique, t. XXX VIt, r905, p. 2'\,2-89. Dl'crets diu: 
S, O'l'ITce' du 2'(J iBVrfeF 1'15'38' el d'w 22 aout i'.}06 (C'anoniste crjntempo~ 
rain, t. XXX, 1907, p. 96 et s,).] 
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.assurer la plenis~ima legitimatio de15 enfan[s 1, qui, en realite, 
est passee au second plan; elle valida princ-ipalement er sur­
tout Ye mariage lui-meme au regard des epoux; elle fui 
donne rt~troacli'vemel1t force et valeur, S<lns qu'iT sort besoin 
d'un UOITveau cons-enfement deleur part, sans que f'ignorance 
ou la n3sislance de I'un d'eux puisse emp(kher Ia dispensatio 
in mdice, oblenue par i'autre, de p'foduire cet effet 2. Ce plein 
pouvoir de la papaute sur les mariages nuis s'est lrouve 
reF'€l!adre: pa.rrois a des besoins pFaliques, dans des dllcons­
tal'H~e'S exlra(J)rliinaires orr foa jugeait !leCeS-Sarl'e (le nl.,ider 
une uni'Cl'll, et Otl eependanl Ii Malt impoS'sibl'e d'ohtenir tin 
nouveau consentemel1t des epoux. l\fais, pour donner it rins­
titu.fiOll ceHe porLee nouveUe1 it. a faUt.!. la raHacher a u.n. nou­
V0~1i pil!lu,ci pe. VOklL' cela, i.astiu,ctivelnent peJil<t- eire". j,es 
d@'e1'curs mjDJiilernes onU t:"elno~te eft Q[tl'cl,"{,tl;8 sorle' l'eeoy'rs des 
temps.; irs ant repris Ie prftlCipe arigirm)i:rc ef essentiel du 
droit canonique : c'esL Ie consentement des epoux qui fait Ie 
mariage; et v6Jici comm.eul Us o IlLraiso[I.u.e •. Lorsquele maxiag.e 
n'es! pas, al1'~ule pa'I" un, 8uJpeche:menl dfQit rJtalf;l;fltL O,Il; de 
drQit €liviA', Ie CO [1sel1temeni doft![Ii- par les e'P~t!;}", qtl'<lll\id its 
{jut eoniimcte, atlrait produit fous' Se'S etfets c'(}urcrrmement au 
Droit na£Ul'el et Cl'ee un mariage vafaDfe eL indissolu\'tle, s'il 
n'll.vait, pas re.ITcooLre devant lui La loi. e.ccMsiastique., q,ui, en 
ere:Oliat ml emp.ee,hem.,e;nt," a elmleve: sa Coerce elt Ii<li vet1lu~ 

MailS Ie' Mgr$ta'~e'tlf' ec'!t'leSiasli'fl1e pe'V.t abJ,r-ogev cet,le ~~4 dans 
f~eS'rcce, f'ai'.rroger retroacrivemen'i, en efi'ayHlt tous l-es dfets 
qu'elle a produiJs d'aus riutervarle; lorsque cela a lieu, I:e 
eonsenle.mcnt se Irouve aVQ:ir plein,emenJ operea,l.I jOltr metUe 
du mariage, car I'obstacle qui pouvait Ie rendre impuissCIlllt 
S'€7 b@'uve €<:al'te comm"e 8,'j1 n'ava!it jamaiis existi, et Ie con-

'L Perrone, i'fp. cit., 1'. n, p. 162~ 
2. Fe-ije, Gp. C'i'e., n'" 76'5, p. 787: «( Antlquiores auctores de ea vi'x aliter 

scribunt qU1:l.m ut cleplenlssima piolTs legitim1:l.1i·one : l'ecentiores vero potis­
simum, Llt cl'e' med'i;o OCCU'ffaJuf inc 0 mmo c!'i's' ex: ne'Cessiitate renovandi COlt­
.sensum orituris, pra;sertim a parte nullitatis ignara. » 
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sensus a rf'pris sa force et son elaEiicite premiere5!, En meme 
temp~, les interpreles modernes onl, en celte matiere, change 
Ie sens de la termi nologie ancien ne : pou r eux, I' ex pression 
sanalia nwtrimanii in radice vienl rle ce que Ie consentement. 
est 1a came et 1a racine meme du mariage 2, On ne sauraH 
dire au juste a quel moment precis ceHe doctrine nouvelle 
s'est affirmee, mais on peut compler au nomhre de ses prin-

1. Perrone, op. cit., t. II, p. 155 : « Pnemittendum est conjugii contrac­
tum oriri a consensu libero utriusque contrahentis ... Ast non qui vis con­
sensus ad contrahendum matrimonium sufflcit, sed necesse est prmterea ut 
sit legitimus ... Si sit iIlegitimus jure naturali presse sumpto, aut jure 
divino, ita vitiatur ut nullo modo sanari possit ab humana quavis auctori­
tate, perpetuoque idcirco irritum permanebit conjugium ita i!legitime con­
(rdclum. Si vero illegitimus s:t jure tantum canonico, seu ob impedimentum 
aliquod dirimens ab Ecclesia constitutum, tunc j;cet ita vitiatus sit consen­
sus ut contractum conjugalem irritum reddat, nihilominus vi ejusdem aucto­
ritatis qua impedimentum statutum est, scilicet Ecclesim, tolli etiam potRst; 
seu vilium illud ita sanari potest ut, eo sublato, tum contractus valid us 
exsurgat, tum sacramentum, illosque omnes produeat E'!fectus, quo pro­
duxisset nisi obfuisEet vitium illud. " - Feije, op. cit., n° 766, p. 789 : 
« Simplex dispensatio effectus hahet pro futuro tan tum, et non sanat con­
sensum jam prmstitum, sed dispensatio in radice consensus jam prmstiti 
sanationem operatur retroagendo, quia pontifex, quod in omni lege ecc:p­
siastica l'acere potest, legem impedimenti abrogat ex tune, quanquam in 
particulari nunc casu. Consensus erat naturalis sed inefficax et invalidus 
ad el'ficiendum matrimon ium : hinc invalidum hoc erat et proles iJlegitima. 
Dispensatio autem in radice sanat radicem seu consensum initio vitiose 
prmstitum, ad eo ut iste, quemadmodum oJim actu pr::estitus absque obice 
impedimenti effecisset validum matrimonium prolemque consequenter legi­
timam, ita nunc virtualiter perseverans, ex tunc sublato obice illico et 
natura sua validum efficiat matrimonium el proinde prolem lep:iti­
mam. » 

2. Perrone, op cit., t. II, p. Hi7 : « Inteliigitur quare dicatur sanati!} 
matrimonii in mdice aut a radice, quia videlicet consensus, a quo contrac­
tus matrimonii pen del, radix est, ut diximus, un de conjugium validum siL 
aut invalidum ... Cum itaque consensus hic affectus vitio fuerit ab initio, 
idque ita deinde tollatur, ut consensus ipse legitimus censeatuf et fiat pro 
illo primo i:Jstante quo da1us est, adeoque jure effectus omnes eliciat 
perinde ac si a suis primordiis legit;mus fuisset, merito matrimonium ipsum 
sanari dicitur in radice. iJ 
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cipaux constrncienrs Ie pape BenoH XIV,qui en a donne une 
formule ~res neHe t • 

Cependant les auteurs modernes different quant a l'anai;;:,se 
juridique du pouvO"ir si considerable reconnu ici it la papau(t', 
et trois explications diverses sont fournies. Selon les uns, it 
-y a lit une fiction de droit, par laqurl!el'auLorite ecclesiastique 
est censee avoil' accorde la dispense et supprime !'empeche­
ment au moment meme du contral 2. lJ'apres les aulre~, ce 
serail faprlicalion d'une reserve faile par Ie legislaieur lui­
meme : celui-ci, en etablissanL un empechement dirimanl, 
aurait vouiu reserver a I'ltglise Ie droit de l'ecarter lorsque 
cela serail necessaire 3

• Enfin, une Iroisieme opinion eXI,liquc 

1. De synodo diIBCes., 1. XIII, c. XXI, no 7 : « In al:quibus circumstantiis 
conceduntur qU32dam diFpensatieones qum dir.uotur in radice matrimonii, 
per quas'renoyandi consensus necessitas (oliituf ... Cerium tamen est hujus­
modi dispemationes ... concedi quidem aliquando, gravissimis urgentibus 
causis, et quatenus conjunctio conjugum extrimecam speciem habeat justi 
matrimonii, neque copulafuerit manifeste fornicaria; sed tunc solum Cllm 
impedimentum, propter quod matrimonium irrilum fuil, nequuquam ortum 
babuit a jure divino vel naturali, sed a lege dumtaxat ecclesiastica, quam 
positivam vocant et cui summus pontifex derogare potest; non sane agendo 
ut matrimonium nulliter contractum non ita cootractum fuerit, sed etTectus 
illos de medio tollendo qui, ob hujusmodi matrim')nii nullitatem, ante indu!­
tam dispeosationem, ac etiam in ipw contrahendi matrimonii act u producli 
fuerunt; juxta Clementinam Quoniam, De immunitate ecclesiarum. » 

2. Perrone, op. cit., t. II, p. 160 : « Pilma itaque ratio hujus rei expli­
candal est flctio juris. Romanus pontifex se referl quodammodo ad actum 
celebrandi conjugii ... N;mirum per fictionem juris Ecclesia impedimentum 
ita tolli! ut iHud sustulisse in actu ipso dati consensus censeatur. » 

3. Perrone, op. cit., t. II, p. 161 : « Alii rem sibi viclentur melius expli­
care cum dicunt Ecclesiam impedimenta quidem constituisse, sed non omnino 
absolute ac pro quovis casu, sed sibi judicium reservasse de extraordinariis 
quibusdum rerum adjunctis, in quibus ea impedimenta non obsint, quomi­
nus consensus effectus suos producat. In hac sententia concipi deberent 
ejusmodi impedimenta quodammodo alicLli conditioni vel reservationi, seu 
exceptioni obnoxia ex ipsa mente legislatoris. » - Feije, op. cit:, no 766 : 
« Quoad matrimonii ex nunc validitatem, pontifex vitium consensus olim 
actualis et nunc vil'tl'aliter perseverantis sanancli potestatem haber, quia 
impedimentum juris ecclesiastici ex tunc loHere potest, et hoc ex tunc 



simplement Ill. sal/alia in ra,iice par l'abrogll.tiou parrieuliere 
el retroactive de la loi ecclesiastique, prononcee par Ie sou­
verain pontife avec annnl'afion de tomi les effet, prOiduits i • 

C'eiait fa justification ancierwe de Ill. dispenS'a!io in l'acliee, 
celie que donnaient Johannes Andrece et PanoTmil,HHlS 2; 
c'elait celle it laqueHe s13 rMarall encore Benoit XIV 3, mais 
BIle s'adapte penl-Mre mains bien que tes deux autres it Ia 
theorie nan velie. 

D'aiHeurs, les auteurs n'admeHent point to'tlS t'es C(}niSe­
quences extremes qui decoulenf de ceUe [heorie. Cerfains, 
comme Feije, enseigl'lenf qtJ'e 1'e I'uariage ne devient vahrble 
en lui-meme et it l'~gard des epoux qu'it ra-rfir dn I'uoment 
ou inlervient Ia dispensatia in mdice 4

• C'elaiL bien Ia doctrine 
ICH'WIl.!:e: 5; Ina~s fidee nou veUe,. qu i sert de hase it l'ins,titlJ-

direetB sublato, con,;enS:fS subsli:mtialiteT requisitcrs' ipsa sua naturd efilectus 
etiam saos- producit, siye quia, juxta a[[08, impedimenta juri's ecdesias1:ici: 
non absotute irritant sed suspendunt c(J.ITsensus naturalis effi'cacitdtem, et 
Gxceptionem seQ conditio'nem haDent annexam pro eventibu'S extraordina6i's' 
in legislatoris arb~trio positos, sive quia, juxta alio", impedimefffa: non 
habent vim tl1ntum suspensivcim, consensus tam~ll renova'lio ex sola sed~s 
apostofic83 volunta '6 reqgjritlff. » - Arclti~) fur Tra1:hlYlifuJflen liil'Chenreelit, 
:l880',t_I,p.l ets. 

L Perrone, op. dt.) t. fl, p. :1'69, nate 2Z: ({ Ham fortasS'e simpii'cissima 
et optima ratio e,;t in~eHigen:dr qU(Jmodo saaatio fiat matrimDuii in radiee. 
Direcle irritantur etfeerns imp'edimenti SBU Pegis eccresia:sHc83 i'J'ti'6ulegisla­
tor ex ipso jure fac'ere potest. Fhnc co nsensus' de se suos pa.rit effeetus. )) 

2. Ci-dessus, t. II, p. 404. 
3. Ci-dessus, t. II, p. 409, !lute t. 
4. Feije, op. Gil., nO 766, p. 789: <r Realiter \"atidum matrimonium n(Jn 

flt nisi eo momento, quo sanatio in radice applkatur modo postea indlcando, 
sed' proies l'egitima habetur rnde ab initio matrimonii. Di'ITersimode {)ui'tn IYro 
natura sua producuntur isti' indirecti effectu's ... Qcrum pontifex noa possit 
efflcere at matrimonium ante flOl'l foeritinvalidum, ex mmc tantum vRfrd'am: 
est. Quod vera ad prolis legitimatronem attinet, ut pontrfex legem eccfesias­
tieam al'iam potest abrogare, quoad effectu's' jam pr(JcPoctos ejU's p1Jtestati 
omnino subj'ectos, aaeo ut hi prarsus non co'asiderentur, sed dele'autlJlr ac 
Sf rex a'urrquam' extitisset; ita potest eode'ilI mucio abrogare seu tCltiere i'He­
giEimitatis effectus. II 

5. Gi-dessus, t. n, p. 405. 

LES DmPENSES DES El\tPECflIHfENTS. 411 

Hon, semble impliquer la validite retroactive au mariage, 
pleine et entiere, it l'egal'd de I'ous i. D'autre part, persollne 
ne pretend qu'i! faiHe, pour 10. revalidaJi:an, un nouveau 
coasentement expressement et speefalemenl donne pur ~es 

epOO'l( : Ia sanatio: sous so. flouvefle forrne, a eu justement 
pour but dJexclure 111. necessiLe de ce nouveau COl'l'sealcment. 
Mais, certains exigent que Ie COITsentement jadis dtllHl'e !'errs 
du conkal subsiste el!lCO're et persevere vrrtueHemeat et mora­
lement 2:. Cela est parfaHemenfhgique chezcem: qui adrneHent 
que, dans 111. sanatio, Ie mari'age en Iur-meme est vaHde seu­
lement ex nunc 3; mais cel'a est contraire au pt'indp'e don;t on 
est parti, e{ c'esl fa une opinion inc'Orlsequenle;' car, si l'ancien 
,consentement De l'luflH pas', iI en faul: un nouyeau expres eL 
dans I'es fOl'me's. Pel'ro'1e panit eire dans la veri taMe' logiqt1'e' 
lorsqu'iI enseigne que Ie consen'femenf danae ruu jour dl:t 

mariage suffH, sarrs auCre condition, car c"esf lUI seul 
opere ". n monere que Ia praLrqlle pontificaFe admert ia pleine 

1. Perrone, op. ciL, p. ii2 : (( EITectus potissiini sanationis in radice 
Bunt: relate ad conjuges primitivus matriinonii ipsius valor, relate ad pro-
1em legr6:matio pl"nissirna. )) 

2. PeITEme, op .. cit.,. Ill. n:3, ~ (!;' VenIIn hie altera qua:s.ti(} a·b all£t0ribus 
agilatulfc, n.um &Cihce:t llec,ess:e sit a,d hoc ut vaJeal sa,natiCl iLL radice ut prior 
CClllSensus rJ1QraLitel' perseveret. Non desunt '1,lli ejusmodi necessitatem 
adstruant. " 

3. Feije, op. cit" p. 18'9: « Quoad matrimonii ex nunc nliciitatem, pon­
tifex vitiwm cunsemu'S elim M:guaU~ et' nwne 1'Jirt'l1,a'Uter Plel'se'/jerantis 
sanandi potestatem habet. » P. 790 : « Cum sanationis in radice manifes­
tum fundamentum sit consensus n:tturaiis olim rilvera pra:3titus, et quod 
spectat ad c01JValid'a'nclum matrimorlrnm alque in 8Cl permanemfum, simul 
eti'am iJllllS coasensus perseveranria vi'rtll1lYi's. " - Pei'je parait a<:limettre 
auS'Si que,.IDrsque fa sanat'io interviunt apleS la mort d'un epolYx, eWe ne 
produit effet que guant a la Ie'gitimatiorr des enfants. P'. 7Mc: « Sanatr0 i'n 
racfi'ce interdum datur pro so-1a pfCllis legitimatlorre, rrerruill' u1foque coojuge 
vivente, sed' etiam utroque vel' arterutro vita runc1o'. JJ 

4. Op. eit., p. i73: « littameu non vi'd'etur per se hiE'c neeessi'tas (perse­
veranti;r moralis consensus) absClJllte requiri', cum suffi'ci'at priDr CDtTSensus 
in ac.u matrimonii elicitus, cujus reipsa per dispensmol,em vefuti radix 
sanatur. " 
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sanatio, alors meme qu'un des conjoints relireraH formelle­
ment son consenlement eL demanderait fa nuBile <iu ma­
riage j, lequel peat etre alors en quelque sorle exproprie de 
son action en nullile par la volonte papale. Par suile encore, 
ia sanati(l peut eire accordee apres Je deces (I'un epoux. Mais, 
en fait, en accbrdant la sanatio in radice, Ie pape peul en 
subordonner l'effel it un renouvelfement du consentemenl, 
ou i:t fa cons!alalion que celui don ne jadis persevere toujours 2. 

Pour que la sanatio soit possihle, deux conditions seule­
menl restent exigees en definitive, eL eltes resultent a la fois 
de la tradition ancienne et de la nouvelle conception. 11 faut, 
d'abOl'd, que l'empechement qu'il s'agit d'effacer soit de pur 
droit ecclesiastiqlle. II faul, en second lieu, ({u'on ail devant wi 
un mariage de fait, nui en droit, mais existant dans la forme: 
Ie pape ne ponrrait pas transformer reLroactivement par dis­
pensatio un concubinage en mariage legitime. Cela s'expliqulLit 
autrefois, qnand~ il ne s'agissait que de la legitimation des 
enfants i1lt~gitimes, par ceUe idee que Ie mllriage Maille moyen 
qui permellail seul au pape d'operer indirectement ceUe legi­
timation. Cela sJexplique maintenant parceUe idee que Ie con­
sensus matrimonialis est Ie veritable element operant dans la 
sanatio in 1'adice, et ceUe consideration va fournir la solution 
d'nne derniere difficulte 3. Puisqu'i1 faut lin mariage de fail 
et dalls la forme, si les epoux ont contrac!e clandeslinemenl, 
sansse cooformeraux prescriptionsdu concile de Trenle, dans 
un pays Oll elles sont entrees en vigueur, il semble qlle ceUe 

L Gp. cit., p. 174, 175 : « Benedietus XIV non solum inter eonditiones 
ad dandam hujusmodi sanationem nunquam recenset hane perseverantiam 
moralflm in dato consensu, verum etiam exelurlit satis aperte, dum concessit 
dispensationem in radice matrimonii dum alter conjugum in tribllnal,bus 
sollicitaverat solutionem, adeoque, quantum in se erat, sUllm consensllm 
relfact.a\rer~t ... Inque tantum abest ul renovatio consensus necessaria sit 
ut per se ne requiralur quidem moralis consensus perduratio, imo neqCIe 
quandoque obsit consensus retractatio. » 

2. Perrone, op. cit., p. 173. 
3. Perrone, op. cit., p. :159. 
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union informe, inexislante dorenavanl ponr Ie droit cano­
nique, ne puisse fournir l'objet d'une sanatio ill radice.It 
n'en est rien cependaot. Ce qui est essentiel dans cette theo­
rie, qui reprend en partie les principes anleriellrs an condie 
de Trente, c'est Ie consensu, matrimolliaits; Ia forme n'est 
qu'un accessoire, Si elle manque, cela n'entraine qu'nn empe­
chement dirimant de droit eeclesiastique, dont Ie pape peut 
accorder 1a dispense; mais Ie consenlernent, la radix, peut 
exister sans elte. Cela est tellement vrai que Ie madage clan­
destin est l'une des hypotheses auxquels on soogea d'ahord it 
appliquer Ia sanatio in radice \ et certains autellrs ont etc 
jusqu'a souleoir qu'elle ne ponvait s'appliquer qu'anx mariages 
nuls a raison de la clandestinite Oll du rapt 2, It y en a une 
application celebre dans I'ade par lequeL la papaute confera 
la sanatio in radice aux mariages purement civils contracles 
en France pendaQt Ill. Revolution 3. En sens inverse, on decide 
que, si Ill. forme existe, mais non Ie vents consensus, la sanatio 
est impossible; on applique meme cela au mariage nul con­
trade de mauvaise roi par l'un et l'antl'e conjoint ". 

1. Decision de la Congregation du ConciJe, dans Schulte et Richter, p. 302: 
« Summus pontilex, concurrente legitima causa, potest matrimonium irritum 
propter defectum pr<Bsentim propt'ii parochi vel ob aliud quodvis impedimen­
tum de jure tantum ecclesiastico matrimonium dirimens in radice convali­
dare. » 

2. Baslon, cite par Perrone, t. II, p. i 70. 
3. Instructio cardinalis Caprara, legati a latere in Galliis, circa revaii­

ciationem matrimoniorum nulliter initorum, 25 avril 1803 (Migne, Theo­
logim Cursus completu8, t. XXV, p. 704-707) ; cr. Perrone, II, p.173. - Feije, 
op. cit., p. 792 : « Exlrinseca h<B.] species deest matrimoniis clandestine, 
etiamsi 4nalrimoniali aliqua forma, eX gr. juxta mores regionis celebratis in 
loco ubi ex bac causa notorie sunt inva!ida ... In illis lieet manifeste pro for­
llicariis babeanlur, fieri tamen potest intenlionem seu consensum matrimo­
nialem revera. non dduisse; et deest quidem ilia matrimonii species extrin­
seca seu figura, quam regula supra posita exigit, unde pro his validandis 
pontifices non facile concedunt sanationem in ra.dice; attamen concedi ab eis 
polest et interdulll conceditur, dUlllmodo constl1sus vere matrimonialis 
probetu" pr<Bstitus, et scandalum auferatur vel non oriatur. » 

4. Perrone, op. cit., p. 159 : « Hi 1C si ambo c·mtrahentes impedimentum 



En terminani .CBS devBloppements sur les dispemes, jB rap­
peUerai ce que,rai .dit desempe.cnemel1LS foqdessurl'absence 
01.1:8111' vices dn consentement. Us sont indispensabiles, car 
on les consinel'e .com me eiani de droit nat.urel! : jure naturaii,. 
c'est Je Ccomentemen! reel librequi coostilue j'essence meme 
du uJal'ia,ge. D'aHleurs, tan! que les fleuxepoux .son! vivant::, 
il leur e8t r:: possible de vaJider 18 mariage par un 
nouveau consellt.emenL La nispense ne se concel/rail id que 
sons h fo.rme .d 'une sanatio matrimO};1ii ill J'adice,intervenant 
lorsque la morl Oll 1a I'esislance.de fun descDnjoints .re.!1d 
impossible la validat.ion du mariage par un nouveauconsen­
tement. Mais radmeUre seraitwnlrainli.la coucepli.ou xlJeme 
8,tH la'iI,ueJle rep.ose L@ sanatio in .radice. 

no,-"€raul ita mala fide conjugium inierllnt, £tlJlari iUud non pGtest : 
£leti conj uge.s in acLu ipso nup.tiarul1l verum matri­

monium inil-e sed coneubinal.um Legere v{)luerunt. )J 

1. On en aVClit doute eependant autrefois, en ce qui concerne l'error per­
sona; et conditionis, glose sur C. XXIX, qn. I, Vis Qtlod autem : « G':andul­
phus) allegat pm et ccmtra distingue!1l1o qtlalnGf e,-rOl'e5, fortUl1l<B, qu:alitati£, 
person<B et conditionis; duo u:timi dirimunt matrimonium, non ex sua natura, 
sed ex COllstitutiotle Ecclesim Nam sirnili.ter et papa posset constiluere quod 
nulLus er.mr impecliret quod esset murimonium ubi esset error personee, 
sieut et tenel pigllUS, Jieel ibi sit ermr. Umle.ex natura non habet error per­
sonm impediat. Argumenlum .tamen e.st .conira infra de Jacob et Lyu, 
quia nondum Ecclesia conslituerat, et tam en lUlle impediebat. Et est etiam 
argumentum contra, quia error impedit emptionem. " 

CHAPITRE ADDITIONNEL 

Le droit conternporain du marlage 1. 

1. l.'affermissement de la doctrine et la }uridictiml de I'EglisB Bll matiere matri­
moniale. - U. Le caracte.r,e et.\a portee des reformes f€.i:entes. -.HL Les verba 
de 1'1£1.'/.&10. - fl'. La fo.J:mation .<iu ;lien, ·le iina;trimon'ium ![wa:su~nptum. -
V. La Jorme du mruriage. - VI. I.e Gonsent.iJmellt matJ\imouiaL - YliL La 
notion de COl1trar-sacremel1t. - VIII, Les e.ITets du mariage. - IX. LesemJ.i)!)­
chements relatifs. X. Les empechemellts ab80b1s. -.Xl. Les .emplkheme.Hts 
l}rohibitifs. - XII. La dispense des empecilements. - XIU. La dissolnti.on du 
lien au matl'llnonium ratum et non con.summatum. - XIV. L'indissolu­
bilite du matrimon.ium ratum ac consummatum. - XV. I.e mariage des 
infid,Ht's. - XYl. La cDuvalidation Btla sanatio in radice. 

L:afI'-ermissemant .de ,La dootrine 
at la jllr-idiction .de rEg-u.oo en .matiere .matrimuuiale. 

iL'.ep.oqucconlerH;porain.e ap,panH ,comm£ ,UllBCp'@.q!.Je 

d'ai1crmisst:l!nent oet de predsi\oodans lafd~ctr.i)l'le :lntd~!tion-

1. BibliographiC' generale surle droit contemporain du maiiage : AugLJsLine, 
A commentary on the new Code of Canon Law, t. V, Marri.age and matri­
monial Trials, 19111. - Ayrinhae, Marriag.e legislation in the new Code of 
Canon Law, New-York, 1919. - Benedetti, Ordo jtldic.ialis Focessus cano­
nid instruendi, Turin, 1935. - Billot, De EC.clesilE J3acramentis, 1. If, Rome, 
1908. - Blat, Commentarium textus codicis canonici, libel' nt de rebus, 
Pars I, de Sacramentis, Rome, 19240. - A. Boudinhon, .Le ma1'iage et les 
flanQailles, CDmmentaire du deeretNe temere., 8e ediL·s Paris, 1.912.­
Cappello, Tractatus canonico-moralis de sacramentis, vol.lll,:le matrimonio, 
Turin-Rome, edit. 1933. -Cerato, l1Iatrimonium e Codice juris canonici 
integ.re desum.ptum, Padoue, 3e edit., j 920. - CheJodi, Jus matrimoniaie 
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nelle de l'Eglise 1. L'unile a Me ainsi realisee sur un certain 
nombre de points sur lesquels les conlroverses docLrinales 
avaient ele tres vives au Moyen age el meme aux temps 
modernes. A mainles reprises, l'Eglise a affirme Ie caracli,re 
5acramenlel de tout mariage cooclu par les chretiens; Ie 
sacrement n'esl pas quelque chose d'acciden[cl qui s'ajoutel'ait 

iu.'Cta Codicem iuris ecclesiastici, Trente, 3e edit, 1921. - R. Cocart, 
Fian9ailles et mariage, Guide pratique, Paris, 1933. - Deshayes, Questions 
praUques sur Ie mariage, Paris, 1918. - Durieux, Le mariage en Droit 
canonique, Paris, 6e edit. - N. Farrugitl, De matrimonio et causis matri­
monialibus tractatus canonico-moralis juxta Codicemjuris canonici, Turin­
Romp, 1924. - P. Fourneret, Le mariage chretien, Principes, Guide pra­
tique, Formulalre, Paris, 19H1. - Gasparri, Tractatus canonicus de matri­
monio, editio nova ad mentem Codicis J. C.,2 vol., Rome, 1932. - Hilling, 
Das Eherecht des Codex juris canonici, Fribourg-en B., 1927. - A. Knecht, 
Gnmdriss des Eherechts, Fribourg-en-B., 19!9. - M. Leitner, Lehrbuch 
des katholischen Eherechts, Paderborn, 3e edit., 1920. - Lioneborn,Grun­
driss des Eherechts nack dem Codex juris canonici, Paderbofl1, 3e edit., 
i 922. - Michel, Ce qu'a y a de plus pratique pour Ie pretre dans Ie nou­
Veau Code, Alger. - H. Noldin, De jure matrimoniali juxta Codicem juris 
canonici, 1919. - Payen, De matrimonio in Sinis, 3 vol., Zikawei, 1929. -
T. Schafer, Das Eherecht nach dem Codex juris canonici, Munster-en·W., 
9' edit., 1924. - F. SchOnsbeiner, Grundriss des kirchlichen Eherechts, 
Vie nne, 1924-. - A. de Smet, Tractatus theologico-canonicus de sponsalibus 
et matrimonio, 40 edit., Bruges, 1927; Praxis matrimoniaLis ad usum 
parochi et confessarii, Bruges, 1920. - M. Stutz, Der Geist des Codex juris 
canoniGi, Kirchenrechtliche Abhandlullgen, Stuttgart, 1918. - A. Villien, 
La discipline des sacrements, Mariage, Revue du clergl! franQais, t. LXXVII, 
P 264--286. - Th. M. Vlaming, Pr::electiones juris matrimonii ad normam 
Codicis juris canonici, Bussum, t. I, 1919, t. II, 1921. - Vromant, Jus 
rnissionarium, t. V, de matrimonio, Louvain, 1931. - Wernz-Vidal, Jus 
canon'icum ad Codicis normam exactum, t. V, Jus matrimoniale, Rome, 
1925. - B. Wilarowski, Dookola Nowego Kodcksa (Autour du nouveau 
Code), Wilno, 192fl. 

1. Pie IX, Ad apostolic!J3, 22 avril 1851 ; allocution du 27 septembre 1852 : 
acerbissi11lum vobiscu11l i Syllabus, § 8, n. 65-711. - Leon XIII, .lnscruta­
bili, 21 avril 1878; Ci siano, ler juin 1879; Al'canum, 10 fevrier 1880. -
Pie X, Lamentabili, 4 juillet 1907, n. 51. - Pie XI, Casti connubii, 
31 decembre 1930. Sur ;'affermissement et l'unification de la doctrine, I"oir 
Le Bras, La doctrine du mariage chez les theologiens et les canonistes 
depuis l'an mille, Dictionnaire de theologie catholique, L. XI, col. 2272. 
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au contral et pourrail en eLre separe. C'est Ie contral Lui-meme 
qui a ete cleve it la dignite de sacrement, de sm·te qu'on ne 
peut Caire qu'une distinction de raison entre Ie contral et Ie 
sacremenl. Tout mariage enh'e chretiens esL necessairement 
un sacrement, et si les parties contraclanles excluent Ie sacre­
ment par un acte de volonle pr(~valens, Ie conira!, qui est 
inseparable du sacrement, ne se formera pas non plus 1. 

De la decoule Ie droit de juridiction propre et exclusive 
que revendique l'Eglise sur les mariages des baptises 2, et Ie 
droit exclusH pOllr I'Eglise de legiferer sur Ie contrat-sacre­
men! et sur tout ce qui s'y rattache en particulier - droits et 
devoirs des epoux, statuL des enfan[s, fianvailles - et d'insti­
tuer des empechements dirimants. 

L'Etat ne pourrait connaHre de certaines causes malrimo­
niaies qu' en vert u d'u ne del egation consen tie au pou voir 
seculier; c'est ce qu'a realise Ie concordat de Latran du 
11 fevrier 1929 eo. remeUant aux Iribunaox seculiers italiens 
la conoaissance des causes de separation de corps 3. 

La conlroverse qu'avaieot entreienue les gallicans, et qui 
dislioguait Ie contral du sacrement, pour remeltl'e au pouvoir 
secuiier (a juridiclion en ce qui concerne Je premier, est 
entierement dirimee. On ne pourrait meme plus sootenir 
avec Sanchez et les Salmanticenses que les questions matri­
moniales sont des questions mixtes, qui doivent elre rcgJees 
par l'accord de deux pouvoirs. Le domaine de I'ElaL est res­
treint aux effets purement civils du mariage avec ceUe reserve 
qn'i/ ne peut refuser les effeis inseparables au contrat it un 
mariage canoniquement valable et que Ie juge ecdesiastique 
pent connaltre des effels purement civils ex propria pro­
testate s'ils sont evoques incidemment ou accessoirement au 
cours d'uD proces '. L'Etat partage avec I'Eglise sa compe-

L Payen, De matrimonio, 1929, t. I, p. 24. 
2. C. 1. C-, C. 1960. 
3. Alt. 34, A. A. S., 21, p. 291. 
4. C. I. C., C. 1961. 
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lence en ce qui concerne la repression penaie des delits rela­
tifs au mariage. La competence de I'Eglise s'etend it tous les 
.baptises meme non catholiqucs, mais ne vise pa~ les infideles. 

Rota Romana a ainsi juge a differentes reprises les c,'wses 
malrimoniales concemant des protestants l. Dans L'Eglise 
hUne, Ie pOllvoir rlc legiferer et en particuiier .d'etablir d~s 
'~mpechemeols est reserve au pape et aux c.~nc!l.es mcume­
[Jiques. La juridiclion competenle, en pr:~lCre l~stan~e,:s,t 
cl'ordinaire dt! lieu, en appel Ie melropohtaw ou lofficLallte 
,oesignee pour l'appel des causes jugees pat'. une.,officia;ite 
,metropolitaine, puis en deroier ressort Ie Sawl-Sl~ge. ~ ap-

peut d'ailleurs etre porte immediatement au Samt-Slege, 
.qui, it callse de sa primaute de juriciiction, s'est reserv.e en 
,~remiere instance les causes des per~onn~s souverawes, 
,~t peut toujours evoquer une cause matruTIomale. . . 

La constitution Sapienti Consilio de Pie X du 29 JUln 
~t908 a fixe sur de nouvelles bases 1a competence des tribu­
q}aux. et des CO[}0'l'egations romaines, qui avaient ele presque 
absorbees par l~ Congregation da Condie. Le Saint-O.ffice 
<Yarde la connllissance des causes ou i'interet de la fOI est 
implique : priviiege paulin, empechements de disp.arite de. 

"cu\te et de religion mixte 2, it i'enconlre de tous trlbunau,X: 
'on ConO'reo-ations, meme de 1a Congregalion pro Ecclesla 

1:) 0 " I' , , Orientali, creee par Benoit XV, C est encore a tll qu appar-
tient d'apprecier 1a validile d'un mariage contracte, ,en~re 
:iofideles, question qui releve du droit nalueel et dont 1 Eg~,s~ 
.!peut avoir it connaHre poue raison ind.irecte : it en est alll.sl 
.. par exemple au cas de projet de manage enlee u,ne part:e 
.~alho!ique et une pael.ie infidele, lorsqu'on ;oudralt oblernr 
'ill. declaration de nuUite d'un premier marlage condu par 
ceHe derniere avec un non-baptise. 

.{, S. Romani!! noti!! decisiont!s $en sententiaJ, t. IV, p. 20 et s., p. 328 

.et s.; A. A. S., 19i16, p. 50:,a.ftaire y~nderb~lt-~arlborough. " 
2. Commissio interpretatwms COdlC!S, 18 pnvier 11128, A. A. S., 19.8, 

\p. 75. 
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La Congregation des Sacrements est competente pour 
accorder la dispense de mariage non consomme, et pour 
'regler lies causes qui doivent etre lranchees par voie admi­
nistrative. La Rota Romana, qu 'a fait revivre la reorganisa­
tion de Pie X, juge toutes les causes soumises it l'ordre judi­
-ciaire, sous Ie conlro!e de cassation de la Signature aposto­
Hque. La Sacree Penitencerie tranche les questions de for 
interne. Toutes les causes dans lesquelles est impliquee une 
partie de rite oriental sont tranchees par la Congregation 
:pro Ecclesia Orientali, meme si eUes ont ete jugees en 
premiere instance par Ull orJinaire latin. 

L'Eglise laisse it I'Blat juridiction sur les mariages des infi­
deles. Celui-ci est done comptHent pour legiferer it leur 
-endroit et peut meme instituer des empechements dirimanLs, 
C'est ce qu'a reconnu un decret du 26 juin 1820 de la Con­
gregation de la Propagande : Ull rnariage condu par un 
Tonkinois, it l'encontre d'un empechement dirimant etabli 
par 1a loi locale, est nnl. Mais le pouvoir de l'Btat est limite 
par Ie droit naturel et par Ie droit divin~ a l'enconlre des­
quels it ne ponrrait validernent legiferer. C'est ainsi que, 
declare l'encyclique Ca~ti connubii, Ie pouvoir seculier ne 
pourrait perrnetlre Ie divorce a ses sujets infideles, ce qu'avait 
Ol.utrefois admis Sanchez. 

n 
Le caractere et la portee des reformes recentell . 

En meme temps que I'Itglise affirmaif et precisait sa doc­
trine traditionnelle du motriage, Ie droit canonique faisait 
suhir it la construction classif{ue du mariage les modifications 
les plus importantes qu'elle aU connues depuis les retouches 
du concile de Trenle. Sur certatflS points meme, 1a construc­
tion du systeme classique, constitue par Alexandre HI, mo­
dine et elargi par Innocent III, et qui eLait demeure intact 

L Chelodi, De persanis, i 927, nO 164, p. 278. 
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malgre la rMorme tridenline, a Me complCtement changee. 
Le sys!eme classiquc Malt caraderise par une synthese de la 
theorie conseoi'luelle du Lombard et de la theorie de Gratien' 
Ie concile de Trente ne I'avail en rien modifie. Les rMorme; 
reeentes onl consaere un recut de la theol'ie de Gratien , 
integl'ee pal' Alexandre HI dans Ie systeme c1assique. La 
conception du Lombard voiL par contre son ehamp d'appH­
cation eiendu et oecupe desormais une plus grande place. 

La dualile des modes de formation du lien, qui avail sub­
sisle dans les fails par la survivance du matrimonium pree­
sumplum, a disparu. Desormais I'unite a ele realisee; Ie 
mariage ne peut plus se former que par Ie seul consen[ement 
de present. La copul'l carnalis a cesse de jouer Ie role puri­
ficaleur de condition apres un consentement de present. I~n 

aucun cas, eHe ne peut aujoUl'd'hui donner llaissance au 
mariage. En meme temps, les effets du mariage ont €te rat­
laches immedialement au consentement de present, et non 
plus a I'union charnelle. L'affinite a cesse, elle aussi, de 
reposer sur la copula, pour decouler de la formation du lien 
par Ie consentement de present. Et l'empechement d'honne­
tete publique a pris la place de l'aacienne ajjinitas ex copula 
ilticlta. 

Ce n'est pas dil'e pourtant que l'Eglise ait adopte entiere­
meal Ie systeme du Lombard, pour rejeler toutes les parties 
du s~steme de lIratien qui avaient eLe integrees dans la con­
struction classique. L'indissolubilite parfaite resie attachee au 
matrimonium ratum ac consummatum; Ie mariage seulement 
mtum conclu par Ie consentement de present peut etre dis­
sous par I'autorile de l'Eglise. Celle rupture du lien s'opere 
dans la plupart des cas par Ie jeu de la dispense pontificale, 
qui a pris une grande extension. La dissolution du lien par 
I'entree en religion d'un des conjoints, aussibien que l'orga­
!lisation de 1a conversio conjugatorum, requiert desormais 
rinlervenlion du Sainl Siege 1. 

1. Creu.sen, Religieux et religieuses, 1930, p. 133. 
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r./autre serle de modifications s'esl operee autour de la 
notion de solen nile. Le condIe de Trente avaH introduit 
daos I'Eglise latine l'exigeoce de lasolennile du mariage, un 
instant enlrevue par Alexandre HI, et avail consacre les 
regles de solennite qu'avait degagees Ie Moyen 11O'e pour la 
HceHe de la celebration du mal'iage, et qui caraoclerisaient 
des~,rmais 1a notion laline de clandestinite. Pie X a change 
enheremeol la nature de cette solennite pour inlroduire une 
notion nouvelle: Ie pm'ochus loci a ete substitlle au proprius 
pal'ochus et joue desormais un rOle actif. Et ceUe exigence 
prend une porlee nouvelle: elle est restreinte aux seuls 
catnoliques, mais vise ioules les lerres de la chretien Ie. En 
meme temps les fian~ailles sont devenues un contra! solen­
oel, auquel s'est appliquee en partie la nouvelle notion de 
clandestinite; Je droit conlemporain a aussi consacre l'affai­
hlissement de ce contral, en reslreignant les effets, autrefois 
considerables, aujourd'hui de faible imporlance. 

Les empechemeots ont subi, eult anssi, des modifications 
profondes. L'empechement de consanguinih~ a ele resll'eint, 
en meme temps que J'empecbement d'affinite, qui recevait 
d~sormais un fondemenl nouveau. L'ancien concept d'impe­
dzmentum honestatis pub/ieee a disram. Le mot designe 
dans Ie nouveau droit lin concept tout different, que desi­
gnait anciennement Ie Lerme d'afjinitas ex copula illicita. 
L'empechemenl de disparHe de culle a etc restreint aux seuls 
calholiques. Le droit nouveau a donc evoluc vers uoe diffe­
rencialion des regles qui s'appliquent aux calholiques et de 
celles qui visent les chretiens non catholiques. 

Les effels du mariage conclu entre infideles, du matrimo­
nium legitimum, ont ole modifies dans Ie droit contemporain. 
Le jeu du privilege p9.ulin a ole elendu hors de son domaine 
primilif, tHeme au cas au iL a'est pas possible de proceder allx 
interpellalions, meme au cas ou on ne sait si Ie conjoint que 
ron presume eire demeUl'e infidMe ne s'est pas convel'li. Le 
jeu de la dispense de mariage non consomme permet la dis­
solution du matrimonium legitimum, si les deux conjoints se 
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sont convertis, et meme si un seul s'est Convel'ti. CeHe disci­
pline nouvelle eSll'application du principe, deja formule pal" 
les canonisles dassiques, que la possibilite de rupture du lien 
du mariage condu dans l'infidelile ne vient pas tant de la, 
faveur de la foi - car alor8 pourquoi ne pas rompre un matri­
monium ralum ac consummatum au cas d'apostasie d'un des­
conjoints, comme Ie voulaH Celestin HI - que de la faiblesse 
du lien du matrimonium legitimum. 

IIi 

Les « verba de futufO ». 

Le droit contemporain a realise la rMorme que n'avaient 
pu ohlenir les concHes loeanx ni les synodes diocesains du 
Moyen age, et que Ie condie de Trenles'elait refuse d'operer ~, 
la transformation des fianc;ailles en contrat solenneL CeHe 
transformation s'est d'abord faile dans Ie droit local, pour 
devenir ensuite une regIe genel'ale dans louIe l'Eglise laLine. 
La premiere derogation visait seulement l'Espagne. Le 31jan­
vier 1880 Leon Xu[ reconnaH la coutume qui s'etait formee 
dans l'Eglise d'Espagne, coulume qui, a 1a suite de l'ordon­
nance de Charles HI do. 28 avril 1703, exige pour Ill. validite 
du contrat une publica scriptuta 1; Ie for janvier 1900, a 1& 
demande des eveques de l'Amerique jaline, iI elend 1e bene­
fice de cette declaration a loute contree 2. 

II apparlenail a Pie X de realiser la rMorme pour touie 
l'Eglise laUoe : c'est ce que decide Ie decret N e ten/ere, du 
2 aout 190 r

j 3. Desormais, pour etre valides, Jes fian<;ailles 
devront etre coniractees par un ecrit, 'signe des deux parties 
et de l'ordinaire ou du cure du lieu (mais non de leur delegue) 
ou de deux: temoins. Un temoin supplementaire est exige ,si 
rune des parties ne sait pas ecrire. 

1. S. C. Cone., A. S. S., t. XIII, p. 185. 
2. S. C. pro neg, exlr., A. S. S., t. XXXII, p. 553 ... 
3. S. C. Cone., A. S. S., t. XL, p. 525. 
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Le Codex juris canonici (1.9i 7) consacre les regles ro~ees 
par Ie deere! Ne lemere, en ajoutant que pour ,absence de' 
solennite les fian<;aiHes sewn! mdles pro utroqlle (oro 1. Ce 
canon met fin a la controverse qui s'etait elevee a propos du 
decrel Ne temere : la doctrine tenait ~eneralement que les 
fiangailles clandestines etaient invalides seulement au for 
externe, Ie Codex a vonlu que ceUe rMorme n 'enlrainat pas­
un conflit entre les deux fors. Les fian<;ailles clandestines, 
n'ont donc plus ancune valeur, meme au for in!rrne; mais it' 
res(e qu'eUes peuveni constiluer lHl dol, et en tant que dol, 
obliger a reparation. 

Lesfian~aillessolennelles obligent au forinterne tant qu'eHes 
existent. Elles ne sont pas non plus denuees de foute valeur 
au for externe, bien que Ie Codex leur refuse tonte action· 
pour reclamer la celebration du mariage. Leur ruplme sans 
cause raisonnable pent donner lieu a u ne action en dmn mages­
inlerets. qui est de for mixte, de 1a comp~tence concurl'enie 
des tribunanx eccIesiastiqnes Oll seculiers 2. 

Mais ceUe transformation n'a pas atrecic la notion contrac~ 
Luelle des fian<;ailles. Bien plus, Ill. doctrine eonlemporaine 
s'est aHaehee a preciser ceHe notion et 11 en degager tontes leg· 
CO?Sequences, que les canonistes dn MOJ'en age av;ient parfois 
meconnues, pour ne pas se meitre en opposition trop vive 
avec les moours de leur temps. 

Elles apparaissent comme une promesse reciproque de COD­

tradel' un rutur mal'iage. EHes constituent done u'n contrat 
sJ'nallagmatique, condu entre personnes delerminees, qui 
oblige en justice chaque partie it conlracter mariage. ' 

La doctrine a degage exademenlle conlenu de ce contrat : 
c'es! un consentement 11 un fuiur mariage, consentement 
doH etre interieur, libre, manifes~e exterieurement, simultane 
et legitime. II exige done au moios one connaissance confus·e 
du mariage, ce qui exciut praliquemenl les fian<;aiHes des 

L C. 1017. 
2. C ommissio interpretatiollis Cociicis, 2 .... 1 jnin 19:18. 
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impuberes. Vne condition peut eire apposee : on appliquera 
les memes regles que celles qui regissent les conditions appo­
sees au mariage, avec ceUe seule difference qu'on admet en 
ceUe matiere 111. condition resolutoire. L'exigence que ce con­
senlement soit propt'e et personnel, consequence ihee par 
111. doctrine de la notion de contra! combine avec les exigences 
nouveIles qu'a in trod uites le dec ret Ne temere, abroge plusieurs 
dispositions de l'ancienne discipline, qui subsistaient it titre 
de survivances. C'est ainsi qu 'on ne saurait desormais admettre 
les fian<;ailies con!ractees avec une personne incerlaine, par 
exemple rune des filles de Titius, fian<;ailles que Joannes 
Andreae tenait deja pour invalides. Sont aussi abrogees les 
fian<;aiHes conlraciees par les parents, et qui prenaient valeur 
par la ratification, meme tacite, des enfanls - Ie seul fait 
d'en apprendre !'existence et de ne pas les desavouer equi­
valant a ratification. II en est de meme des anciennes fian­
yailles presumees. 

IV 

La formation au lien. Le « matrimonium praesumptum n. 

Le droit contemporain a realise l'unification des modes 
de formation du Jien; desormais La conception consensuelle 
sel1le subsisle, aussi bien dans les faits que dans Ja conslruc­
tion juridique. Alexandre HI avait conserve la conception 
de GraHen, Ja formation Ilu lien par la copula sponsatibw 
superveniens, qu'i! avail jU'"taposee 11 111. conception consen­
suel1e. Huggucio et Innocent tn s'etaient effordis de suppri­
mer en theorie celle qualHe en faisanl rentrer ce premier 
mode dans Ie second, en voyant dans la copula une presomp­
tion de consenlement de present. l\lais, par ses regles dis­
tinctes, irreductibles it un consentement de present, et dMi­
niLivement consacrees par Gregoire IX, Ie matrimonium 
preesumptum avaH laisse subsister dans les faits celle dualite 
de modes de formation du lien. Son fondement avaH dis­
paru, depuis que triomphaient les conceptions degagees par 
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Scot, que les verba de futuro etaient devenl1s une simple 
promesse de conlrader mariage, et avaient depouille [out 
caractere de consentement matrimonial de futuro Le matri­
monium preesumptum avait subsisle neanmoins, maintenu 
pour une raison de moralite, pour eviler que run des fiances 
puisse impunement abuser de l'aulre, ou que l'union char­
neHe entre eux ne puisse pas firer it consequence. Panormi­
tanus et les canonistes du "xv" siede I'etudient encore ires 
favorablemenL Le matrimonium preesumpt'Jm avail rencontre 
des dMenseurs parmi Jes Peres du concile de Trente, qui 
auraient voulu l'excepler.de 111. nullile qui s'aUacherait desor­
mais aux mariages clandestins. 11 avaH disparu cependant, 
par une consequence indirede de 111. regie de solennite~ dans 
les pays ou Ie condie avail tHe pu brie. C' est ce que consa­
Cl"r.rent deux decisions de la Congregation du Condie du 
:1.3 juillet 1093, et une Iwlre de 1094., en reponse 11 l'eveque 
de Caserte. 

Mais Je matrimonium preesumptum se maintien! dans les 
pays non tridentins, c'est-a-dire en Angletene, en Ecosse, au 
Danemar'k, en Suede, dans tine grande partie de l'AlIe­
magne \ dans bon nombre de paroisses de l'Alsace, et it fau! y 
ajouter tous les pays de mission. Cepenaant it n'en est pas 
moins rejete hors du droit commun de I'Eglise, hors de 111. 
legislation qui s'aP!JIique dans les nations catholiques. II a 
cesse d 'in leresser I es canonistes; ils ne feron t pi us desol'mais 
d'analyses originales de ceUe cl.lrieuse conception, ils se con­
tenteront de reproduire ce qu'en disaient leur predecesseurs; 
d'autres se borneront a en rappeler l'existcnce. En meme 
temps, alors qu'on a perdu enticrement I'ancienne nolion de 
consenLemenL matrimonial de fulur, Ie matrimonium pree­
sumptum devient juinteiligible pour les populations calholi­
ques. Et les conflils entre les deux fors qu'il dechainent, et 

1. Le dec ret Provida du 18 janvier 1906 a etendu l'application du decret 
Tametsi Ii toute I'AHemagne, sauf en ce qui regarde les mariages mixtes .. 
A. S. S., t. XXXIX, p.81. 
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que Ie droit contemporain s'efIorce d'aHenuer de plus elP 
plus, choquent profondement les consciences. 

Des Ie XVle siecle, Estius et Silvius affirment seulement 
que les mariages clandeslins eontinuent a etre vaIables dans 
les lieux ou Ie deere! Tametsi n'a pas Me puLlie. Pirhing 
rappelle expreSSem4:mt que Ie matrimonium pr3Jsumpium 
existe encore, avec son caraciere de presomption juris et de 
jure d'un consen!ement matrim€lnial de present, mais pre­
sompHon resil'einle au for ex!erne, dans les Heux OU Ie decret 
Tametsi n'a pas Me puhlie. Engel, Layman et Fagnani en 
parlen! au passe. Reitrenstuei, qui examine assez longuement 
Ie droit du mariage dans les pays 011 le condie n'a pas Me­
puhlie, n'en dit pas un mot Schmalzgruber, plus explicite, 
note que je rnariage presume a disparu parlout 011 Ie decret 
irrilan! les madages clandestins a ete puulie, ce qui Ie Iaisse 
snbsister aiHenrs. Berardi l'dudie plus longuement, et dans 
l'esprit des canonisles classiques : on presume, dit Berardi, 
que Ie consentement de 5e prendre pour cpom;, qui avait etc 
donoB pour I'avenir, a eu lien pour te present, puisque les 
parties conlraclantes on t aussit6t passe it l'execulion du 
mariage. En eifel, dans l'echange du consentement de fian­
I(ailles, il 'f a deja volonte de contracler maf'iage. A ses yeux, 
meme dans les pays tl'idenlins, Ie matrimonium pl'cesumptum 
subsiste, au cas au des impub0res se sonL fait passer pour 
pubiH'es, ou se sont crus pube\es, et ont emis un consente­
ment de present a la face de I'Eglise - dans ce cas Ie droit 
presume que ce conscntemeni vaut cornme consentemenl de 
fulur - et, 8 l'arrivee de la puberle, realisent l'union char­
nel!e.ll ne doule pas que, dans ee cas, meme la ou Ie concile 
a e!e public, l'ancienne discipline demeure, et on doH les 
forcer a contrac!er mariage in conspectu Eccles l3!. 

Mais Ie xvme siecIe irouve undMenseurardent du matrimo­
nium prcesumptum en la personne de Barbosa: 11 n'existe pas 
de meillellre conjecture du consentement que l'llnion char­
neUe apres les fianvaiHes. Tenir le coniraire seraH presumeI' 
une faule grave contre Ja loi divine. Bien plus, les uances 
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qui s'unissent charnel1ement animo maritali ne pechent pas 
contre la prohibition des mal'iages clandestins, s'i!s ont l'il1-
tenlion dans l'avenir de celebreI' leur mariage a la face de 
l'Eglise. La protestation contraire emise par les fiances serait 
repotlssee. Barhosa se monfre teilement favorable au matrimo­
nium prcesumptum qu'il veut en etendre Ie champ au dela 
des bornes qU'avait tracees 1a doctrine c1assique. Ii Mend 
la valeur de ceHe presomptio[l meme au for in/erne, au cas 
ou les fiances se sont connus animo /ornicafio. Et it tientque 
ce premier mariage dirimel'a tout mariage posterieur. H 
donne pour preuve !'intention presumee dll legislateur, qui 
auraH insHtue ceUe discipline pour les deux fors, et a prohibe 
1a preuve contraire du second mariage. Si I'Eglise interdit 
de prouver ce second mariage, c'est qu'elle Ie dirime et de 
la decoule la validite du premier. Barbosa supprimait ainsi 
Ie principal argument qu'on invoquail a l'encnnlre du matri­
monium prcesumptum, les conflils entre les deux fors qui en 
resuHeraient necessairemenL 

Mais 1a tentative de Barbosa ne devait rencontrer aucun 
eellO. Le nwtrimonillm prcesumptum est devenu complele­
ment ininielligible a une conscience c1mHienne, declarent, 
en 1804 et en 1821, les vicaires apos!oliqnes de la Cochin­
chine et de la Chine. La Congregation de la Propagande i 

enlend cependani maintenir les anciennes regles posees par 
1e droit classique. Elle mainlienl rigoLirelisement 1a distinc­
tion entre les deux fors; une ignorance invincible ne peut 
dispenser de l'observalion de ceUe discipline. Un mariage 
presume conclu animo /ornical'io devra eIre tenu pOLir 
valide au for exierne et Ie juge pourra obliger les par·ties a se 
tenir pour epoux, e! leur intel'dire de passer it un autre 
mariage. Au for interne, Ie cunfesseur devra enjoindre aUK 

parties de demeurer dans Ie mariage qui a ete conelu alfectu 
maritali, et au besoin de souffrir la peine d'excomrnLinieaiion 
qui aura ete porlee au for externe, plutOt que de demeure!' 

1. 11 fevrier 11'04, !7 janvier 1821. 
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dans une union adultere. Et Ie decret invoque Ie principe 
fixe par une decretaled'Innocent III 1 au cas de connaissance 
cel'laine d'un empechement de mariage au for interne, alors 
que ce mariage eLait prouve au for externe : « Debet potius 
excommunicationis senlentiam humiliter sustinere quam per 
carnale commercium peccatum operiri mortale ». 

L'abrogation du matrimonium prcesurnptum fut realisee 
par Leon XUI. Le decre! Consensus muluus, rendu, apres avis 
du Saio t-O [fice, Ie Hi fevrier 1892 2

, rappelle que cene 11.0 tique 
discipline subsistait partoul ou Ie decret l'ametsi n'avait pas ete 
publie, mais qu'elle elait 10m bee dans une telle desuetude 
qu'il n'arrivaii plus jamais que l'union charnelle intervint 
-entre fiances al/ectu maritali, au point que les eveques avaient 
peine a faire comprendre ceUe discipline a leur peuple. Et 
~I declare aboDe, meme pour des causes anterieures it 111. pro­
mulgation du decret, 111. presomption qui s'aUachait it 111. 
copula sponsalibus superveniens. Le decret laisse donc sub­
sister Ie role puriticateur de condition de 111. copula au cas de 
-consen!ement de present conditionneL Mais 111. cOp'"la ne 
lransforme plus desormais en mariage des fianyailles pures 
et simples ou conditionneltes, qui ont perdu Ie caraclere 
d'un consentement matrimonial. 

Ainsi disparu!, presque inaperyue, une institution qui avail 
ete jadis rune des pieces les plus importanLes du systeme 
dassique du mariage. C'elait consacrer Ie tdomphe de la 
theorie consensuelle, jadis professee par Ie Lombard, et 
rammer a I'unile les modes de formationdu lien 3. 

L X, 5, 39, *4, annee 1209. 
2. A. S. S., t. XXIV, p. 44L 
3. Les regles du matrimonium prmsumptum se retroUl'ent dans la loi 

,suedoise de 1734. Si la fiancee devient mere, Ie fiance doit se marier avec 
elle, que les fiangailles aient ete conclues avec ou sans condition, que la 
condition ait He remplie ou non. Si Ie fiance veut se soustraire au mariage 
et s'il persiste dans Ea resistance, Ja fiancee sera dRclaree sa femme legi­
tilLe et aura sur ses biens les droits resulta.nt du mariage. Il en sera de 
meme si c'est elle qui s'y refuse (a. 9). L'abandon par son fiance de la 
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v 
La forme du mariage. 

Les rMormes de Pie X ont introduit une conception nou­
velle de 111. solennite du mariage, et pal'tant de 111. clandesti­
nite, conception qui prit 111. place de Ja conc;plion h'identine, 
qui ne subsiste desormais que dans les Eglises orientales~ 
dans laqueHe elle avail ele introduite. 

Dans 111. conception tridentine, 111. presence du pro pre ordi­
naire ou du propre cure des contractanls - c'est-it-dire, du 
cure du lieu ou its avaient un domicile ou un quasi domicile 
- ou de leur deiegue et de deux temoins etait exigee a 
peine de nulliie. Rien ne s'opposait d'ailleurs it ce que Ie 
mariao-e rut avec celte assistance conclu en dehors de leur-o 
territoire. Et nombreuses elaient les causes de nllllite qui Sf). 

fondaient sur l'incompetence du cure ou du prelre delcgue 
qui avail assisle au mariage. Le decret Ne Lemere exige, a 
peine de nuBile, 111. presence de l'ordinaire ou dll cure du 
lieu ou Ie mariage est contracte - ou d'un prMre delegue 
par eux -, ainsi que de deux temoins. Sans doule, Ie decret 
demande bien qUfl I'un des contractants ail dans ce lieu son 
domicile ou une residence d'un mois - Ie Codex y a ajoute 
un quasi-domicile. II prescrH aussi que Ie mariage soH 
celebre devant Ie cure de la fiancee. Pour les vagi, Ie cure dl! 
lieu de leur residence assiste regulierement a leur mariage, 
avec 111. permission de I'ordinaire. Mais il ne s'agit lit que de 
conditions de liceite. Desormais, dans les Ii mites de lellr ter­
ritoire, l'ordiuaire ou Ie cure assistent validement au mariage 

fiancee qu'il a rendue mere est une cause de divorce veritable, tout de' 
meme que s'ils avaient ElLe maries selon Ie mode ordinaire, et entraine les 
memes repercussions sur les biens de La communaule (a. 11). Ces disposi­
tions ont disparu dans la Joi du H juin i 920, pour laisser place a des dis­
positions qui ont Ie caractere d'une simple reparation. 
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de qui n'est pas leur sujeL H suffit qu'ils aient pris possession 
de leur benefice au de leur oftlce, et qu'ils n'aient pas ete 
alteints par une sentence condamnatoire ou declaratoirefde 
suspense, d'interdit ou d'excommunication. Mais, en dehors 
de leur territoire, ils ant besoin d'une delegation, me me pour 
assisler au mariage d'un de leurs sujets. 

Le droit lridenlin ne s'appliquaU que dans les paroisses 
QU il avait ele pubHe, et dans ces territoires it obIigeait dans 
tous Ips cas les sujets de l'Eglise latine, catholiques ou non. 
Le droit nouveau, promulgue dans Ie decret Ne lemere, 
presente les caracteresopposes. It oblige tous les fideles de 
rEglise laline, mais il admet, dans un certain nombre de 
.cas precisei'l, des derogations it l'obligation de contracter en 
fa presence de I'ordinaire ou du cure, du lien, et il ne s'ap­
plique qu'alH mariages conclus par les calholiques latins, it 
l'exclusion des chretiens hors de l'obedience de l'l~o-lise 
romaine. La nouvelle legislation deli mite exadement' les 
personnes auxquelles elle s'applique. La legislation triden­
tine s'appliquait it tous les chreliens de rite latin du terri­
toire dans lequel elle avaH Me publiee, et Ie mariage des 
protestants ayaH suscHe de gran des controverses. Les mariages 
des protestants n'avaient Me expressement exemples de la 
loi de clandestinite que dans 1e canton de l\1onlbeliard, dans 
les Pays-Bas, it la suite de la declaration benedictine, dans 
l'AHemagne depuis la constitution Provida t, et dans la 
Hongrie, par extension de ceLle constitution 2. Au con­
traire, Ie decre! Ne temere specifie IrUe les regles no ll­
velles sur la solennite ne visent en principe que les catholi­
ques latins. Elles obligent au cas Oil I'une des parties conlrac­
tan!es a Me baptisee et elevee dans I'EO'lise ca!holique ou b , , 

baptisee dans Ie schisme ou l'heresie, s'est converiie au 
calholicisme. Ne sont donc pas astreints a ia forme exigee 

1. 18 janvier :1.906, A. S. S., t. XXXIX, p. 8f. 
2. S. C. Sacr., i8 juin 1909. 
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rar I'Eglise ceux qui, nes de non-catholiques, on! ele bapli­
"Ees dans l'Eglise catholique latine, et ont Gte eieves en dehors 
<I'elle. Par contre, l'aposlasie d'ane personne qui a appar­
tena it l'Eglise ca!holiqae ne sauraH l'exempter des regles de 
.clandesti ni teo 

Sous l'empire du droit tridentin, la necessite de contracter 
.en presence du prop1'ius parochus ne s'appliqaait que dans 
une partie de la dll'eliente, dans les paroisses 011 Ie decret 
Tametsi avail ete pablie, el iI {allaH y ajouter Lonte l'Alle­
magne en ce qui concerne les mariages celebres entr'e calho­
liques depuis 113 deeret Provida rendu par Pie X Ie 18 janvier 
1906, et la Hongrie depuis les decrels de 1908 et {909. 
Dans tous les autres tenitoires, les mariages clandestins 
demeuraient valides. Bien plus, une personne qui avail un 
domicile ou un quasi domicile dans un lien exempt commu­
niquait ceLte exemption a {'autre partie, en se mariant avec 
une personne sou mise it la loi de clandestinite. II y avaH 
seulemenl lieu a application de la jralls legis, quand run 
des contl'aclants, qui n'avait ni domicile ni quasi domicile 
dans un lieu eKempt, s'y transportait intentionneHement, afin 
d'echapper a la loi de dandestinite, sans y acquerir un 
domicile ou un quasi domicile veritable. 

Le droit nouveau a une portee illimitee dans l'espace. Ii 
s'appliquedans touLe la chretiente it ious les catholi(Iues latins 
depuis Ie i9 avril {908. P0ur toutes ces personnes un manage 
dandesLin, tel un mariage civil, ne saurait Mre autre chose 
qu'un simple concubinage. On ne pent meme lui accordel' 
La valeur d'un mariage apparent; it ne constitue meme 
pas une presomption en faveut' du mlriage, et it n'est 
aucun besoin d'une declaration emanee d'un juge du for 
externe pour en constater la nullite. 

Desormais, au contraire de La discipline tridentine, une 
personne exempte ne communique plus son privileo-e it 

• b 
une personne qm y est soumise l

• La derogation admise 

1. Ne t,mere, XI, § 2i'S,C, C., 28 mars i9J6; C. I. C., C. 1099. 
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pour les mariages mixtes contractes par des sujets de 
l'Empire allemand et de Ill. Hongrie (en compre?ant tou~es 
les terres qui y etaient ratiachees : Transylvame, Croalle, 
Siavonie et Fiume) avail tite mainlenue apres Ia promu!­
o-ation du decret Ne temere. La curie romaine l'interpretait 
d'ailleurs striclemenL en Ia refusant au profit de mariages 
entaches de disparite de culte, en exigeant que les per­
sonnes exemples fussent respectivemeut nees en Allemagne 
ou en Hongrie 1 et contractassent mariage dans ce pa~'s, 
avec une persoHne de ce pays. Elle n'a pas ele retenue par 
Ie Codex et doH eire consideree comme abrogee. 

La discipline nouvelle a encore change Ie caractere de la 
presence de l'ordinaire on du cure. Dans Ill. discipline tride?­
tine, iI suffisait que ceUe presence CUt hllmana e.t moralz~, 
qU'elle ne rut pas viciee par la violence ou Ia cramte; malS 
eUe pouvail eIre purement passive. Le cure pouvait assisler 
seulement it l'echange des consentements, sans rien dire, ni 
rieo faire. Le decret Ne temere exige que Ie cure soit 
invitatlls et 7'ogatus, et qu'H demaode et reyoive Ie con­
sentement des contractants. Le Codex n'exige plus que Ie 
cure soit invite et requis; mais it reste que Ie caraciere 
de ceUe assistance s'est transforme. Le cure qui assiste au 
mariao-e est devenu un temoin actif; de la decoule l'invali­
dile d~s mariages de surprise, valables sous l'empire du droit 
tridentin. 

Le droit nouveau exclut Ie mariage par leUre, qui eiaH 
tenu pour valide jusqu'alors sous l'empire du droit triden­
tin 2. 

Le Codex a egalement reglemente Ie mariage condu par 
procureur. Le mandat doH etre special pour contracter avec 
nne personne dtHerminee, signe par Ie mandant et par Ie 
cure ou l'ordinaire du lieu ou Ie mandai est passe, ou par 

1. S. C. C., 28 mars i 908; A. S. S., t. XLI, p. 288; S. C. Saer., i8 juin 
1909; A. A. S., 1909, p. 517. . 

2. Causa Ravennaten, 19 janvier 1910, A. A. So, 19iO, p. 297. 
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deux temoins. ~i Ie mandant ne sait pas ecrire, on ajoutera 
un autre [pmoin. Le t<~moin ne doH avoir ete revoque~ ni Ie 
mandant etre tombe dans Ia demence 1. 

Le droit nouveau a conserve Ie matrimonium conscientice 
avec les ri'gles qui avaient ele fixees par Benoit XIV 2. II est 
conclu avec l'assistance de l'ordinaire au du cure du lieu et 
de deux temoins, et enLraine la promesse de garder Ie secret 
de la pat't du pretrequi y assistp, des lemoim, de l'ordinaire 
et meme de l'aulre conjoint, tanL que Ie premier ne consent 
pas ala clivulgalion., et que celle-ci presente des inCOflvenients 
pOllr Ie pretre delegue qui a assiste au mariage. Le mariage 
de conscience ne peut elre permis que par l'orJinaire du 
lien, a l'exclusion du vi caire general sans mandat special, et 
requiert une cause Ires grave et tres urgente. 

Au cas d'ahsence ou d'eloignement de !'ordinairr, du cure 
ou de leur delegue, ou en cas OU leur acces n'etaH nec tutu~, 
nee seCllrus, dans un lieu ou Ie decre! Tametsi avaH Me publie, 
une jurisprudeoce constante rles Congregations romainf'~, 

qui remontait au de'but du XYliO siecle, avaH declare q'Je les 
parties pouvaient conlrac!er devant les seuls temoins. Un 
decret du Saini-Office de 1863 precisait meme qu·it fallaH y 
ajouler la prevision que cel etat de choses durerait au moins 
un mois. Mais aucune legislation generate n'avait ete 
porlee. De son cole, la doctrine avaH constrtlit 1a theorie 
de l'impossibilite commune, en exigeant pour l'exemption 
de la loi que l'absence ou l'eioignement du pretre com­
petent 5e veriSi'H pour tout un groupe d'habitanls, ou pour 
tout un terriloire, et d'nne fa<,;on durable: la loi cessait 
alors d'obliger, dans la mesure au it elait impossible de }'ob­
server. 

Le droit nouveau a prevu expressement des d.erogations 
qtli ont desormais la portee d'une iQi generale. Lespremiers 
schemas du decret Ne lemere, qui semblent s'etre inspires 

1. C. 1. c., C. 1089. 
2. Const. Satis vobis, 27 nov. :1741. 

ESMEIN. - n. 28 
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beaucoup plus de Ill. doctrine que de la jurisprudenee, pro­
posaient de permeHre Ill. celebration du mariage de\'ant les­
seuls temoios, au cas d'impossibilite commune, lorsque 1'on 
prevoyait ne pOllvolr celebrer Ie mariage devant Ie pr~lre 
competent avant une annee ou un semestre, et, au cas d In1-

possibilite particuliere, lorsqu'ii y avait peril de mort immi­
nent. La redaction definitive du decret fit disparaHre ceUe 
application de Ill. theorie de t'impossihilite, qui, dans l'esprit 
du legislateur, donnait un champ trap libre it l'interpretation 

doctrinale. 
Au cas de peril de mort, les parties peuvent cootracter 

devanl un pre!re qllelconque et deux: temoins, pour Ie soin 
de leur conscience, et, s'H ya lieu, la legitimation de leurs 
enfants. En dehors da peril de mortJ s'il arrive que dans, 
nne region 011 ne puisse avoir Ia presence du pretre compe­
tent et que cel elat de choses dute depnis un mois, on pent 
contracter devant les senis temoins. C'etait, dans Ie premier­
cas, introduire nne conception nouvelle de Ill. solennite, qui 
devait jouer un role supp!etoire et qui' etait Ill- meme que 
l'antique conception orientale: on £'eqneraH la presence 
d'un pretre quelconque pour la validite elu mariage. Vne 
declaration de Ja Congregation des Sacrements i vinl aUe­
nuer ceUe regie, en decidard que ce prMre quelconque pou­
vail accorder Ill. dispense de l'empechement de c1andestinite, 
de sorle que Ie mariage elail alors celebre devant les seals 

temoins. 
Le Codex a ecarte ceUe conception subsidiaire de Ia clan-

destinite, vers Iaquelle Ie droit latin semblait s'orientel'. 
les deux cas Otl Ie droit nouveau pt'evoit l'exemption, si un 
pre Ire est a la portee des con tractants it doil assistet' au 
mariage, mais ceUe presence n'est nullement exigee it peine 

de nullite. 
Pour etee exempie dB l'assistance du pl·tHee competent, Ie 

Codex a precise que dans ces deux cas il fallaH qu'i1 ne put 

1.31 janvier 1916, A. A. S.,. 1916, p, 36. 
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etre pf'esen! ou qu)on ne put aller Ie trouver sine gravi incom­
modo. C'etait declarer qu'on ne se tenait plus au seu1 cas de 
l'impossibilile commune. Mais Ill. commission d'intcrpretation 
du Codex a der.iare que) de soi, Ie simple sOllci d'echapper it 
1a celebration civile du mariage ne saurail suffire. 

Au cas de peri! de mort, Ie Codex a ecarle les condilions~ 
supplementaires exigees par Ie decret Ne lemere. En dehors 
de ce cas) il a dispose qu'on devait prevoir prudemment que 
fetal de choses dureraH dans I'avenir un mois; c'etait revenir 
a la conception du decl'et du Saint-Office de 1863. 

VI 

I.e consentement matrimonial. 

Par conlre, a propos dll consentemenL matrimonial, de son 
contenu, des conditions qui peuvent y etre apposees, Ie Codex, 
a consacre les ri)gles qui avaienl tile degagees par Ie droit 
classique. 

Le Codex definit Ie consenlement matrimonial un acte de 
la volonte par lequel chacune des parties conLraclanles donne 
el acceple un dl'oit sur Ie corps, pel'peluet et exclusif, en vue: 
des actes normaux: de ill. generation. 

L'inlention des conh'actants vise done Ie droit a Ill. copula 
car-naZis en yue de la procreation et de l'education des 
enfanls, que 1e Codex: I declare til. fin premiere du ma­
riage; Ill. fin secondaire est une aide mutuelle et Je remede 
it 1a concupiscence. Ces fins secondes sont esseuHellemenl 
subordonnees a La fin premiere; Ie mariage ne peut leur Iltre 
ordolln€ qu'en respectant l'ordination a la fin premiere. Les 
qualites essentielles du mariage sont l'unite et l'indissolubi-

Le conseniement matrimonial ne porte done pas surela: 

1. C. 1. C" C. 1013, § L 
2. C. I. C" C. 1013, § 2. 
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eommunaule de vie; elle est de I'inltigrite, mais non de 1'es­
senee du mariage. II ne eon,iste pas non plus dans Ill. copula 
aduellement et explicilement consenlie, mais SUt' Ie droit 
exclusif et permanent a ta coputa carllalis. Le Codex a con­
sacre ici les principes 'lu'avaient Mgages les grands scolas­
tiques. 

Quelle connaissance du mariage est requise de chacune des 
pal'Lies C(lnlraclanles pOllr que la rencontre de leut's conseu­
temenLs forme Ie conLral-sacrement? Certains auteur's pensent 
que les contraclanls ne doivent pas ignorer que te uut du 
mariage ne peut elre atteint que par l'union des corps, cal', 
au!rement, c{Jmmeat les conlractanls pourraient-ils se trans­
ferer un jus in corvus? H surtil, semble-t-il, qu'its sachent· 
que Le mariage est une societe permanente Antre l'homme et 
la femme, en vue d'~voir des enfants. C'est ce que declare 
Ie Codex 1, et ce qu'a decide une sentence ne la Role du 
29 novembre 1919 2.11 n'esl done pas necessaire qu'ils sachent 
que ceLle societe est perpelue!le et exclusive, pounu qu'Hs 
n'excluent pas ces qualites par un ade positif de leur volante. 
]1ais il n'y aurait pas conseniement matrimonial, si fun ties 
conjoints entendait flu'it s'agit d'une conjoncLion precaire, ou 
d'une societe purement amicale, ou s'it contractail dans la 
seule intention d'avoit, une mailt'esse de maison qui recevrait 
eonvenablement Ie monde 3. 

Par contre, la croyance a l'existenee d'un empechement 
,1irimanl n'exclut pas necessairement Ie consentement matri­
monial 4. 

L'ignorance de ce qu'est Ie mariage n'est plus presumee au 
for exlerne apres la puberte. La preuve contraire pourra etre 
apporLee; mais it sera alors necessaire de l'adminislrer. 

La cause efficiente da mariage est Ie seul consentement de 

1. C. 1082, § 1. 
2. A. A. S., 1921, p. 54. 
3. Vicariat apostolique de Suede, 19 aout 1914, A. A. S., 1915, p. 51. 
4. C.1085. 
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presen t, tel qn'it vient d' et re defi ni. Ce consentemen t doH 
etre personnel. librp, simultane et legitime. Aucune pllissancA 
humaine. meme l'autorite supreme de rEgiise,ne saurait J; 
su ppleel' j. 

Le droit canonique conlemporain continue d'admeltre que 
Ie eonsenl,'menl matrimonial puisse eire affede d'une condi­
tion, el a conserve lil-dessus les regles du droit classiquc. 

Une conditio contra substantiam matrimonii rend invalide 
Ie mariage; en effet, elle pose une notion qui est incompatible 
avee la nolion meme de mariage: elte ne saurait done 
coexisler avec Ie consentement malr'imonial. U en est ainsi 
quand, rar un ade de volonte prcevalens, l'une des parties en 
con tractan t pose u ne eond ilion fj ui excl ut Ie droit perpet uel 
et exclusif aux actes normanx de la generation. Mais it ne 
sufnrait pas d'avoir' !'intention d'assumer les obligations du 
mariage, tout en ayant Ie dessein dans I'avenir d'abuser des 
droits malrimoniaux; dansce cas, it y aurait volonte prcevatel1s 
de conclure un vl'ai mariagc, d seulement une volonte secon­
daire d'en abuser, sans exclure Ie droit llli-meme 2. 

Pour invalider Ie mariag", it suffH que eette volonte 
prxvalens d'exclure l'un des elements de ('essence du mariage 
se reneonire ehpz I'un de;; Cflntractanls. Point n'es! besoin 
d'uo rade eutre his parties, eomme 1a jurisprudence romaine 
a semble un momenl l'exiger. 

La conditio con'1'a sllhstalltiam matrimollii peut viser Ie 
jus in corplls 3, Ainsi la condition « si generationem prolis 
evites» : si ceUe condition est posee pour un temps determine 
« post prim!l111 vel alterum filium», Ie mariage est nul, 

. Jorsque les eontractants ont eotendu reslreindre leurs droits 
mutuels dans I'avenir, et a'ont pas en seulement Ie dessein 
d'abuser de leurs droils. 

II y a condition contre I'unite du mariage quand est posee 

. 1. C. 108!., § 1. 
2. Gasparri, op. cit., t. II, p. 81. 
3. S. Rom. Rota, Parisien., 10 mai 1916. 



IE DROIT CONTElIIPORAIN IHJ lIfARIAGE. 

1a condition ({ dummodo mihi !iceal aliam assumere », c~ntre 

la fidelite conjugale lorsque se rencontrent les conditions: 
« si pro qmestu adl1Herandam te tradas», cootre 1a perpetuite 
<iu mariage avec 1a condition « donee aUam inveniam honore 
vel facuttatibl1s ditiorem », ou avec la condition, plus fre­
quente, « si fideliiatem servaveris, 8i aduHerium non perpe­
tra vflris )) I. 

condition « contraho tecum, sed nolo sacramentum, 
et si sacramentum floret, tunc nolo matrimonium) n'exclut 
pas rune des proprietes essenlielle8 du mariage; mais comme 
entre bapiises tout madage est sacramentel, BIle rend par La 
,inraUde Ie contrat-sacremenL 

Parmi les conditions contra substantiam matrimonii, faul-il 
mettre l'engagement pris par les contraclants de garder la 

continence? S'it s'agit d'un simple pacte adjoint, de ('intention 
qu'ont Jes contradants de ne pas consommer Ie mariage, 1a 
validih\ du mariage ne peut eire contestee. Mais 1a question 
est conlroversee quand il y a condition apposee. Des auteurs 
soutiennent que 1e mariage est valide, car it y aurait bien 
tradition du jus ad copulam; s'3ull'exercice de ce: droit serait 
lie perpeluellement. L'tlpoux qui aurait des relations avec 

,tHJ€ autre n'en commeUrait pas moins un aduliere, et si les 
epoux se reunissaient, ils pecheraient non conlre 1a chaslete, 
mais contre Ja religion, en violant leur Vcell. CeUe opinion se 

'Oeurte a de graves objections. Qu'est-ce qu'un droit qu'on 
accorderait sous la condition de ne jam.ais I'exercer? N'est-ce 
.pas exclure 1e droit lui-meme? Et I'argument de Benoit XIV 
garde louie sa force: « A1alrimonii suhstantice non rep.ugnat 
'matrimonio non uti, sed uti non posse 2 ». Sans doule, l'uo 
,des conil'actants Oll tous les deux peuvent avoir Ie propos de 
oc pas l:ser du mal'iagf', c'csl-a-dire de ne pas exiger Ie devoir 

,conjugaL lUais il est de i'esseoce du marl age, comme l'ont 

1. s. C. Cone., 21 juio 1i32; S. C. S. Off., 6 avril 1843, 24 jan­
',vier 1877; S. Rom. Rota, Westmonasterien' j if avril i 927. 

2. De Syn. dime., lib. XIH, cap. XXII, n. 10. 
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-degage les gr'ands scolasliques, que chacon des coniractants 
-soit tenu de rendce Ie devoir conjugal, si l'autre l'exige, au 
point que Scot considere comme contra substantiam matri­
monii la condition de ne rendre Ie devoir conjngal nisi quando 
voluero 1. Un lei mariage ne saurait done etre lenn pOll,r 
val able, meme par faveur pour 1e mariage. 

Au contraire, one condition simplement turpis, impossible 
ou necessaire est tenue pour non adfecta; Ie mariage est 
vaHde, et le consentement matrimonial est considere cemme 
pur et simple. 

La condition de fututo est admise, si son accomplissement 
ne depend pas de la volonte d'un des conjoints. Une condition 
de futlM'o meme simp!ement potestative doH etre consideree 
comme non adjecta; en effel la valeur d'on consentement 
de present 013 peut dependre d'un evenement futurqu'il est 
au potlvoir de la volonle d'un des conjoints de poser ou de 
ne pas poser, ce qui differe d'une condition de present clont 
faccomplissement seulement depend de 1a volonte du pl.'omet­
tant, telle sa con version 2. Mais la condition de futuro peut 
{;onsister dans l'accomplissement &'un evenement qui depend 
-de la volonte d'une lierce personne, ainsi Ie consenlement 
donne par Ie pere ou run des parents da conjoint, et ced est 
conforme aUK regJes du droit dassique. 

Dans 1e cas de condition de futuro apposee au C()l1sentement, 
l'existence cia madage est suspendue jusqa'a !'arl'ivee de Ill, 
-condition. Tant qu'elle ne s'est pas realisee, iI n'y a pas en 
'rencootre des deux consentements ma.trimoniaux; Ie contral­
fJacrement ne s'es! pas fOI'me, Ie consentement peut donc etre 
revoque, quoique illicitement. 

A l'arrivee de 1a condition, Ie mariage est r.onsiclere comme 
fo~me relroactivement lors de remission des consentement~, 
de sorte qn'il n'est pas besoin de renouveler.le consentement. 
saur si Ie consentemellt aete.ao.llne sons lacondition que le 

1. Dauvillier, op. cit., p. 87. 
2. Causa Parisien., A. A. S., 1922, p. 015. 
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pape accorderait dispense d'un empechement; dans ce cas, 
en eifel, Ie mariage ne pourrait eire conclu avant qu'aH Me 
love l'obstacle qui s'opposait it sa formation. 

La condition de praeterito ou de praesenti est egalernent 
reconnue val able ; dans Ie cas oil elIe est appose€', Ie mariage 
est valable ou non, suivant que la condition est en fait reaJi­
see ou defaiJlie. 

Le droit classique considerait que la copula carnalis rea­
lisee avant l'accomplissement ou Ia verification de la condi­
tion constituait urie presompfionjuri~ et de jure que les par­
lies avaient renonce it la condition pour contracter purement 
etsimpJement;et lescanonis!es yavaifmt;Yll un cas du matri­
monium prcesumptum. Cette presompfion existe-t-elle encore 
aujourd'hui? La majorite de la doctrine lenait que celte 
hypothese n'avait pas ete visee par Ie decre! Consensus mutuus 
ef que c'!Hail Ie seul cas du matrimoniurn prcesumptum qui 
subsislaL Le dr'oit nouveau n'a pas retenu ceUe dispodlion. 

La Rota Romana a prononce ia nullite d'un mariage qui 
avail ele conclu, dans un pays exempt de la discipline Lri­
dentine, sous la condition d'une celebration religieuse, el ala 
suite duquel la copula avail ete extorql.lee. Mais il reste que 
la copula constitlle, it defalll de presomption juris et de jute, 
une presomption facti, du fait de l'homme, de renonciation 
a la condition. La preuve conlraire, Ires difficile a faire, est 
toutefois recevable. Cela nous parall repaser sur Ie principe 
de la moralite, qui avaH autrefois juslifie l'admission puis Ie 
maintien du matrimonium prCf:;sumptum, qu'apres avoir emis 
un consenlemenl matrimonial on ne pel.lt userdu mariage, et 
Ie rompre ensuile it son gre, sous pretexte que Ie consentement 
elait suspendu. 

Le Codex n'a rien specific a I'endroit du defaut de consen­
fement par' suite de folie. II va de soi que Ie mariage est nul, 
s'i! y a ohscurcissement de la raison Ie! qu'au moment de la 
celebration du mariage {'une des parties ne puisse a"oir la 
connaissance de ce qui conslitue la substance du conlrat­
sacrement. 
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Mais comment apprecierau for externe ce! obscurcissement 
de Ia raison. Des canonisles s'en tiennent it la conception ira­
ditionnelle, d'apres laquelle les fous peuvent valabiement 
"Contracter dans un in!ervaHe lucide, car on pense qll'ils ont 
alors recouvre toute leur raison. D'aulres tendenL plulOt 
aujourd'hui, a la suite de la science psschiatrj'(ue, a cOrlBide­
reI' qu'ils ne sonL pas en etat d'emeHre un vrai consenlement 
matrimonial, de meme qu'au cas de demi-folie, d'idiofie, ou 
de monomanie, Au for externe, on presllmera l'invalidile du 
consentement, au cas de doule sur !'tHal d'amenlia au moment 
oill'amens a conlrac!e mariage. 11 semble en devoir eire dif­
feremrnent au cas de folie temporaire, qui diifere de la folie 
propremfml dite, et peut survenir chez certaines perwnnes a 
la suite d'un effort intellecluel trop violent. 

Les canonistes distinguent trois hypotheses 01'] est emis un 
consenlement fictif : ou celui qui exprirne exterieuremenl 
1e consentemtmt n'a pas J'intf'nlion de contracter, ou if n'a 
pas I'iniention de s'obligf'r, ou il n'a pas !'intention d'e'e­
cufer son engagement. Le mariage est invalide dans Ie pre­
mier cas. Mais au for ex Ierne Ie consen!ement est toujours 
presume con forme aux paroles ou aux signes qui expriment 
Ie consenlemenL Cdte pre£Omplion cedera tievantl'adminis­
tration de la preuve contraire : die pOflrra !'esulter de raveu 
du simulateur, d'UllC cause manifeste, el des circonstances 
qui ont entollre eel acle, surtout si cet aveu est fail par ser-
menl, et hnmediatement apres. . 

II y a intention de ne pas s'ohliger, si rune ou l'autre des 
parties exclut par un ade posilif de volonte ou Ie mariage 
lui-mellie, ou tout droil it I'ac/e conjugal, ou une propriete 
essen Helle du mariage. Ii n' y a pas no n plus dans ceLle h ypo­
these de consen!emenl matrimonial, meme s'il n'y a pas en 
pacte entre les deux parties. Par conLre, Ie mariage est valide 
si Ie conlradant a eu !'intention de s'obliger, sans avoir !'in­
tention de tenir les engagements qui decoulent du mariage. 

Le Codex declare que, pour qne la crain!e rende invaliJe 
Ie consenternent matrimonial, i1 faut qu'i! s'agisse d'une 
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crainle grave, venant de l'extcrieur, CL injuste, it laqueHe {HI 

ne pent se sou'ltraire qn'en choisissanlle mariage 1. La crainte 
reverentielle peut Mre comprise sons ce chef, si elie reu nit 
les conditions specifiees par Ie Codex. Peu importe que les 
menages portent sur la personne elle·nH~me en cause ou sur 
ses proches. 11 ne semble pas necessaire que la crain Ie ait 
ete inspiree en vue d'extorquer Ie consenlemenl. II suffit que 
dans !'intention de celui qui en est l'objet, il n'y aU pas 
d'autl'e moyen d'y echapper qu'cn choisissant Ie mariage. On 
doil considerer ala fois objedivement la gravite du mal doat 
est menacee la victime et Ie caractere, ie st'xe, l'education, 
rage et les considerations subjeclives qui ont pu l'amener it 
emeUre Ie consentement qu'elle ne voulaiL pas poser 2. 

L'erreur ct ta violence rendent nut Ie consentement malri­
moniaL L'erreur de fait qu'a retenue Ie Codex concel'ne fa 
personne ou, dans certains cas, la qualHe de la personne. n 
s'ugH de l'erreur sur la qualite si redundat in errorem per­
SOI/;;. H fau t, en tenclre par lit r eereur sur u ne qualite qui 
determine l'individualite d'une personne cleterminee (c'est 

·l'exemple al'pof'te par les canonisles classiques de Ia jeune 
fille qui entend couteacter avec Ie fHs .de tel roil, et dansla 
jurisprudence de la Rota Homana on releve Ie cas de celui 
qui entend contracter avec la fille ainee de quelqu'un et qui 
contracte avec ta cadette qui se fait passer faussement pour 
l'ainee. On peut aussi y ajouter une eHeur porlant sur une 
qualite determinee qui a eie posee com me condition sine qua 
non. C'est ce que saint Thomas entend par erreur redundans 
in errorem perSOllllJ. 

L'autre caf3 d'erreur gu'a eetenu Ie Codex est l'error condi­
[ionis : Ie cas ou une personne de condition Hbre conLracte 
avec une personne de condition servile, qu'il croyait de con­
dition libre. 

L C. 1087. 
2. Causa Tarvisie!1 , A. A. S., 19:12, p. BO!). 
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VB 
La notion au oontrat-saorement. 

Dans la doctrine traditionnelle de I'Eglise, Ie mariage est 
un contra!, Meve it 1a dignite de sacrement, done un contrat­
sacrement, qui donne naissance it un Hen permanent, d'ou 
decoule un ensemble de droils et de devoirs reciproqlles, 
c'est·it-dire it un tHat. Que l'efat de mariage soit cree par un 
contral, comme ronl affirme Ies papes et les lheologiens, 
comme Ie Codex lui·meme Ie declare I, alors qu'i1 n'a pas 
recueilli l'expressiolJ de droit reel dont se soot sel'vis les cano­
nisles classiques pour caracteriser les droils qui decoulent du 
mariage, c'est ce qui a ete vivement contesle it l'epoque coo­
temporaine. La controverse a ele grande en Italie, Oil 1a con­
ception coniractuelle a ele combatlue par Marescalchi, Tur­
cheUi, Marchesini, Cembaldi\ Cosentini, Viglianii, Foschini, 
Frore, Monaldi, Cicu, en France pal'Charles Lefebvrequ'ont 
suivi la plupal'l de nos grands civilistes, en Ailemagne par 
iHoy, Lingg et par des canonistes comme Scherer, Schulte 
ou Laemmer 2. 

Ces esprits bien intentionnes se sont emus en entendant les 
partisans du divorce invoquer que Ie mariage n'etant qll'un 
contrat civil, it est comme tous les contrats susceptible de se 
defaire.Comment sauver Ie mariage? [l;n abandonoantlanotion 
de conlrat, qu'on a rendue responsable de lout Ie mal, pour 
adopter uoe notion qui a connu un grand succesdans ledomaine 
<in droit public, celie de l'institutlon. Le mariage, disent-ils, 
ne doH pas dependrc de la seule volonle des contractanis, ne 
peut etre ramene a un ensemble d'obligations convention­
nelles. Les epoux se bornent, par un acte de volonte, a se 

1. C. 1012. 
2. On trouvera ['expose de la controverse et la bibliographie dans Le Bras, 

.()p. cit., col. 2288. Ajouter Renard, Qu'est-ce que Ie mariage: institution 

.()u contral? Stlidi ded. IX G. del Vecchio, t931, t. 2, p. 34,6-358. 
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placer dans un ~ysteme juridique, dans un sta!ut qui depasse 
leurs personnes, Jon! ia constitution echllppe enticrement it 
leur volon.ie. Que penser Je celte nouvelle conception? Elle 
implique que les epoux sont places dans une situation legale 
ou statulaire vis-ii-vis de laque!~e its n'onl pas de droit pro­
prement dil, et sur laquelle l'Etat a tout pouvoir. Un stalut 
n'a rien d'immuable, et l'Elat peut toujours Ie modifier. L'ins­
tilution n'exclut donc ill1Uemenl Ie divorce. Elle implique 
seu'ement que !es epoux ne peuvent divorcer de leur propre 
aUlorite; qu'it leur est necessaire pour cela de recourir a Ia 
puissance seculiere, ce qui e&t iaconception actuelle du 
divorce dans les differcnts droits seculiers. L'Etal pourrait 
meme a la rigueur plarer les ePOllX dans ce stalllt sans leur 
volonte, comme it pourraH sans leur voionte modifier ce sta­
tut, ou les en faire sorlir. Etait-il necessaire POUf aboutir a 
cela d'edifier un nouveau systeme? Les partisans de Ill. doc­
trine instilulionnelle protestent contre les consequences qn'on 
peut tirer de la notion d'instillllion en invoquant Ie droit 
nalurel.C'est avouer que leur sysleme n'es! pas plus capable 
que leur systeme contractuel de justifier l'indissolubilitc dll 
mariage. La seule justification de I'indis80lubiliLe, comme 
des caracieres specifi(l'les du mariage, repose sur Ie droit 
nature! e1 sur Ie caractere sacramentaire. La notion de coo­
tral n'est pas opposee iI ill. notiond'indissolubilite, pas plus 
qn'elle ne I'implique. EUe a l'a\anlage de rendre energique­
ment compte de la oecessite de la renconlre des deux con­
sentemenls individucls pour former le mariage. Et on Irouve 
dans Ie mariage tous les elements d'un contrat : deux parlies; 
un objet materiel: les personnes; un objet formel : la 
communaule de vie; Ie consenlement legitime; une cause: 
Ia procreation, et secon!lairement Ie secours mutuel ef Ie 
remede a la concupiscence, l'obligation de fidelHe et de ser­
vice conjugal. 

C'est pourquoi I'Eg!ise a garde avec soin Ia notion de 
contra!, tout en declarant qu'i! s'agit la d'un contra! sui gel/e­
ris : bien que la Hoefle conserve un certain r6le, puisque 
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les parties peuvent apposer une condition ou y adjoindre des 
pacles, les droits que fait naltre Ie mariage sont immuables, 
et ses effets essentiels ne dependent pas de la volante arbi­
lraire des parties: « Les perils que l' on redou te de Ia iiberle 
individueHe sont conjures des lors qu'on ne separe point Ie 
sacrement du contrat. Et la doctrine de I'Eglise s'oppose 
avec une fermele croissanle a celle dissociation! ». 

VIU 

Les elfets du mariage. 

L'effel essen tiel du mariage est de faire naitre dans Ia per­
sonne de chacun des conjoints un droit perpetuel et exclusif 
en vue des actes normaux de Ia g~neratioo, droit que les 
canonisies c1assiques consideraient comme un droit reel, un 
jus in re aliena. 

Le Codex, it la suite de louIe la tradition chretienne qu'ex­
primait avec force saint Jerome, proclame l'egalite absolue 
des conjoints it eet endroit. En outre, et c'est lit qu'it innove, 
it decide que les droits de chacun des conjoints commencent 
immediatement des que Ie lien a pris naissance. C'esl Ia 
sol 111 ion q u 'avaH proposee autrefois Huguccio, et qui decou I e 
de l'adopLion de ia Iheorie consensuelle du Lombard. Le sys­
leme dassique, qui Mail une synthese du systeme consensuel 
et du systeme de Gratien, apres avoir admis un inslant que 
les droBs ne prenaient oaissance qu'it partir de l'union char­
nelle, qui devait etre voluntaria et gratuita, s'elait arrete it 
un compromis, Ie privilegium bimestris. Les conjoints avaient 
un deiai de deux mois, pendant lequel i1s potlvaient se refuser 
a consommer Ie mariage el deliberer s'ils voulaient eolrer en 
religion, ce qui avaH pour effel de rom pre Ie lien. Le Codex 
a abroge Ie privilegium bimestris qui s'elait mainienu ,8. litre 
de survivance, et s'esl arrete it la stricte interpretation de la 
theorie consensuelle. 

L Le Bras, op. cit., col. 2293. 
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Mais, si l'essence dt! mariage est lejus ad copulam Ie droit . , 
canomque mod erne [I'a pas rejete Ia conception, qui a Me 
celie d::os Romains, de l'individuitas vitee, qui est de l'inteO'!'iLe 
du .mariage. Le madage eutralne done l'obligation, qui e~t de 
cit'oll naturel et d'ordre public, de la communaule de vie. 
C'est p~r. elle que sera assuree l'education des enfanls, que 
les conjoInts se donneront mutuellement Ie secours et Ie 
reconfort reciproques, qui constituent la fin seconde du 
mariage. Le Codex 1 dispose que les conjoints doivent garder 
Ia communaute de Ia vie conjugale, 11 moins qu'une juste 
cause, et done une cause canonique, les en excuse. 

C'est dans Ie mariage £leui que sont procrees des enfants 
Jegilimes. Les enfants legitimes 2 sont ceux qui sont nes ou 
con~us d'un mariage valide au puta!if, it moins que l'usage 
duo mariage n'ait ete interdit au temps de Ia conception par 
sUIte de Ia profession religieuse solenneHe ou la reception 
d'un ordre majeur. 

La legitimation resuHe du mariag-e subsequent, meme 
putatif, sans qu'il besoin d'etre consomme. La seule con­
dition po see est que les parents aient pu con!racter mariaae 

• b 
SOli au temps de la conception, soit au temps de Ia O'rossesse 

. 0 , 
SOlt au temps de la naissance. Sur tous ces points Ie Codex. 
rap porte les regles du droit classique. 

IX 

Les empechements relatifs. 

Les empechements de mariage ont ete retouches proionde­
menl par Ie droit nouveau. 

Le Codex a realise la reforme proposee au condIe de 
Tt'ente, que Ie condie avait finalement abandonnee : l'empe­
chement de consanguinite a ete ramene du quatrieme degre, 

1. C. 1128. 
2.C.1114. 
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aUCTuel it avail ete fixe par Ie quatrieme concHe de Latran de 
{2i5, au lroisieme degre; Ie mariage est done permis dcsor­
mais au quatrieme degre, et meme une parente in quarto 
gmdu tangente le1'tiurn ne dirime plus Ie mariage i. 

L'empechement d'affiaHe a ele modifie plus profonde­
men!, ala fois dans sa nature et dans son Mendue. Ii resulte 
desormais elu matrimonium ratum, des qu'il est forme par Ie 
conseniemenl de present, et non plus de l'union charnelle, ce 
qui enlraine disparition de l'affinitas ex copula itlicita. 
D'autre part, son etendue a ele restl'einte; it a ete disjoint de 
l'empechement de eonsangllinite et ramene par Ie Codex dn 
quatrieme degre au second degre en ligne coUaieraLe 2. 

La notion d'empechement d'honneLete pubUque a ele 
enlierement transformee. Elle excluait autrefois l'union char­
nelle dans tous les cas; aujour1'hlli elle peut encore etre 
contractee en dehors de l'union charnelle, mais provient 
ordinairement de la copula illicita. Le Codex Ia fait decouler 
de deux sources: d'un mariage invalide, me me pour dMaul 
de consentemeni, consomme ou non, ou d'un concubinage 
public ou noloire, tel un mariage civil conclu entre per~ 

sannes sOllmises a loi de clandestinite. Dans Ie droit c1as­
sique, l'empechement d'honneLete publlque provenait soit 
des sponsalia (et non seulemeni des sponsalia valides depuis 
Ie condie de Trente), soit du matrimonium mlum, qu'il fui 
valide ou invalide, pourvu que la nuBile ne provlnt pas d'un 
dMaul de consenlement. C'eiait un souvenir de l'indistin.ction 
primitive des sponsalia et du consensus de preesellti dans la 
despollsatio que connaissait l'ecole bolonaise. La notion nou­
velle repond encore en partie it l'ancienne conception, car 
l'empechement pent encore decouler d'un mariage noo 
consomme au cas OU it est invalide. Mais Ies fian<;ailles, 
dont Ie droit [wuveau a consacre la decadence, ne font plus 
aal1re d'empechement. Et l'affinite dans la eonception nou-

1. C. 1076. 
2. C. 1077. 
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velie nail du matrimonium ratum au cas ou it est valide. Au 
cas de mariage invalide consomme, fimpedimentum Iwnesta­
tis jJublicee remplace la conception ancienne d'a!!initas, qui 
naissait de I'union charnelle. 

Dans Ie droit ancien, un mariage nul pour dMaut de con­
senlement, quin'elait pas consomme, ne faisait pas naltre 
d'empechement. C'est un empechement nouveau qui est cree 
par Ie Codex. Dans les autres cas, l'impedimentum honestatis 
publicee a pris la place de l'a(finitas ex copula iilicila qui a 
disparu du droit nouveau. Mais sa portee a ete restreinte, car 
il ne provient plus de toute union charnel!e, mitis seulement 
,fun concubinage public ou notoire. 

L'elendue de cet empechement a ete fixee dans tous les cas 
au second degre en ligne directe, a I'exdusion de la ligne col­
laterale 1. 

L'empechement de parente spirituelle, demesuremenl 
etendll par les constructions des canooisi'3s ciassiques, deja 
restrein! par Ie condIe de Trenle, a ele reduit a sa principale 
expressiQn. II ne naH plus de la confirmation, mais seule­
ment du bapleme. It a lieu, d'une part, entre Ie baptise et Ie 
baplisaot, qui peut eire un laIC au cas de [ukessHe, d'autre 
part entre le sujet du bapteme et Ie pal'rain ou fa marraine. 
Le droit tridentin est abroge en ce qui touche les pef'e et 
mere du baptisp, qui, a l'egard du minislre du bapleme ou ciu 
parrain, fie conlractent plus de parente 2, 

Le Codex a pris one aUitude loute nouvelle 11 l'egard de 
l'empechement de parente legale qui provenait de l'adop­
lion. Le droit classique avaH canonise Ie droit de Justinien 
en ceUe matiere. Mais cela avail donne lieu a de grandes 
conlroverstS entre canonistes, et fa dodrine s'e!aH arre!ee au 
parti de declarer que cet empechement existait, dans tous les 
pays ou Ie droit civil admeUait une adoption con forme au 
droit romain, qll'elle constHuat ou non un empechement 

1. C. lOi8. 
2. C. 1079. 
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civil. II v avaH donc canonisation indirecte du droit civil, en 
tant qu'tl admettait llne adoption conforme au droit romain. 

Le Codex a coupe court a tous ces detour~, en procedant 
en cette matiere 11 une canonisation direc!e et immediate du 
droit civil, en tantque celui·cUnstilue ou non un empechement 
dirimant 1. CeUe canonisation affecle donc ala fois l'existence, 
Ill. nature etl'etendue de cet empechemenL Ainsi cet empeche­
men! n'aura pas Heu en HollandE', ou il est ignore d u Code 
civil neerlandais. It constituera un er;]pechement prohibiLif en 
Allemagne Oil Ie Biirgerliches Geselzbllch lui aHribue ce 
cara.ctere, et en France Oll la majoriLe de Ja doctrine Ie lieot 
pour leI. En HaUe et en Espagne, it sera considere comme 
empechement dirimant. Mais iI n'en fait pas mains partie 
du droit canonique, iI s'applique au nom de la souverainete 
spirituelle de l'Eglise, si bip-n que pour les baptises c'est a 
l'Eglise et non au pouvoir seculier qu'it appartient d'en dis-

penser. 
L'empechemenL de crime qu'a relenu Ie Codex presente 

une entiere conformiLe avec l'ancien droit auquel Ie concile 
de Trenle n'avait pas touche 2, II provient soit du seul 
meurtre d'un conjoint par I'autre, en vue de conclure ma­
riage avec uo tiers - iL est necessaire que la mort s'en soit 
reeHement suivie par Ie fait des deux compfices, soH de 
conjugicide accompagne d'un aduitere, soil d'un aduHere 
avec promesse ou tentative de madage. Peu importe que ce 
matrimonium auentatum soit invalide, ou meme ne constitue 
pas un mariage apparent, comme l'est un mariage civil pour 
des personnes sOllmises a la 101 de clandestinite. C'est ce que 
la jurisprudence de 111. Congregation des Sacremenls a et Ia 
pratique de la PenHencerie avaient etabli. 

Le Codex a enfin conserve l'impedimentum raptus, qui 
avait disparu dans Ie droit classique, pour etre restaure par 

1. C. 1080. 
2. C. 1075. 
3. S. C. de Sacr., 3 juin 1912, A. A. S., 1912, p. 403. 
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Ie condIe de Tren~e. Le rapt de violence, fait en vue dll 
mariage, Ie dil'ime aussi 10nglemps que la femme ravia. 
demeure dans la puissance du ravissel1r, 

Le meme canon assimile au rapt, qui d'apres les inter­
;pretes comporte traduclio de loco ad locum, la cietention de 
la femme con Ire son gre, operee en vue du mariage. Le Codex 
,a lenu it preciseI' qu'il exciuait de la notion d'empechement 

rapt de seduction, par lequel, au moyen d'une interpre!a­
abusive du candle de Trenle, les gallicans pretendaient 

mer les mariages condus saos Ie consentemeni des 
:parents. 

x 
Les empechements absolllS. 

Le Codex a modifie profondemeni l'impedimentum aetatis. 
squ 'alors, en vel'lu des dogIes posees par Ie droit classique, 

requis pour coniracter mariageMail l'age auquel Ie 
droit romain avail fixe la pub.erte, douzeans pour 1& femme 
et qUalOt'Z8 aos pourrllOmme. La Codex a releve rage legi­
time qui apparaissait comme. trop premature dans les pays 
occidenLaux et dans Ie:> mceurs nwdernes, en Ie fixant a 
.quatorze ans accomplis pour Ia femme et a seize ans accom-

pour I'homme 1. 

L'age legitime ne consLituait. suivllnt l'expression d'Hos­
'liensis, qu'une presomption juris et de jure de 1a pubede. 
'C'etaH une notion toute relative, nisi mai£tia suppleat aetatem; 
.!les pubertati proximi etaicni capables de conlracter valide-

si en fail its avaienl administre la preuve qll'ils avaient 
atteint la puberte physique. Dans 1e droit nouveau rage 
legitime devient, comme l'avait j.adis consiclere Azo, un 
empechemenf absolll, qui ae peut eire supplee. 

Le Codex a consacre l'impedimentum disparitatis cuttus. 
qui jusqu'alol's eeposait sue la coutume; mais en meme temps 

i. C. 1067. 
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it a res!eeint considEwablement la portee de cet empeche ... 
menl, {lui avail Me fixee par Huguccio, it 1a suite du deve­
lappement de la doelrine sacramentaire, et que Benoit XIY 
avait confil'mee dans une cause ceiebre. L'empechemen! est 
restreint au cas ou une des parties contFaclantes apparlient 
au catholicisme par son bapteme ou sa conversion et se marie 
avec une partie infidi:de 1. Peu importe que }a paeliecathoiique 
aU apostasie, 011 soit retournee au scbisme ou it l'hMesie. 

Desormars, un mariage candu entre une partie non 
catholique et une partie in fidete est vtl'lide. C' est ai nsi 
qu'ici encore fe droit nOHVBau a elabli une differen­
·clation en ire calholiques et eh ree/ens non catholiques 
que l'Eglise a exernptes d'un empechement qui visai! en 
droit classique tousles b.aptises. La raison dn changement 
de discipHne tient a la honne roi dan:: laquelle S6 lrouvent 
generalement les conjoints non catholiques et it ce que 1a 
valeur du bapteme confere dans certaines sectes apparait 
comme douteuse: Ie maintien de Ia legislation aurait ainsi 
amene la nullite de nombeeux mariages que les memores de 
ees secles autaient conc!us aveC des memb.res d'atl'tres sectes 
.dans lesqueHes on peu~ tenir Ie hapteme poue vatide. 

Le CO'dex n'avaif plus de raison de maia~enir Ja discipline 
andenne au cas ou la valeur au bapteme d'uo des contrac­
fants apparaissait CGmme douteus:e. Si, avant ~e mariage, on 
tenaiL les deux parties pour bap!isees, et qu'on Mcouvrit apees 
Ia cei6braHonque rune ne l'MaH pas, Ie mariage devaH etre 
considere eomme valide, meme au for interne 2, Au cas de 
donte de droit Oll de fait sur la valeur df! b.apteme de l'lme 
des parties, avant la ceH;l)t'atioll du mariage, celui-ci devait 
encore etre considere comme valide" meme si rO'n deCouvrait 
.dans la suite que rune des paeties n'avait pas 13M baptisee 3, 

Le mariage elaH egalement valide s'il ayaH eM' conteacie 

i. C. i07@, § 1. 
2. 5. C. Cone., ~ mars :1'737. 
3. S. C. S. Off., 9 septembre 1868; S. C. S. Off., 17 no\·embre ~890. 
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entre deux par·ties heretiques, doni on meUait en doute 111, 
valeur de leur hlpteme 1. 1\1ais devait etre regarde comme 
nul un mariage conclu entre un infidele et un heretique· 
dont Ie bapteme etait douteux 2. La coutume qui, suivant 
l'expression de Gaspard, avait instilue i'empechement, en 
avail egaJement fixe les limites. 

II en est desol'mais autrement dans Ie droit nouveau. Le 
Codex decide qu'au cas de douLe present sur Ia valeur du 
hapteme, Ie mariage anterieurement contracte doH etre pre­
sume valide, mals it ne s'agit que de I'application de la 
favor juris it l'endroit du mariage, d'une presomplion au for 
externe, qui cedeea devant l'administration de Ia preuve. 
contraire 3. 

Le Codex enonce quelques regles sur I'impedimentum 
impotentice. II precise que, flour dirimer Ie mariage, l'im­
puissance doH etre anlecedente et perpetuelle, mais que pen 
impode qu'eHe provienne de l'homme ou de la femme~ 
qu'elle soit ahsolue ou ['elative, qu'elle soH connne ou ignoree 
de l'auire conjoint 4. 

Comment apprecier exactement l'impuissance? Bien qu'il 
n'y ait pas accol'd entre les docteurs, il semble qu'it faille 
entendre par lit l'impossibilite d'emettre une vera copula per­
fecta accomplie modo naturali, apie de soi a transmettre Ia 
vie; peu imporLe que la generation ne se realise pas, s'ii se 
rencontre un obstacle perpetuel et incurable qui proviellt 
des organes postvaginaux de la femme 5. Tel parait etre Ie 
sens de la jurisprudence romaine La plus l'ecente 6. Le fail 
meme d'avoir des enfants n'est pas une preuve il'rMutable de. 

L S. C. S. Off., 5 fevrier 1851. 
2. S. C. S. Off., 7 j uillet 1880. 
3. C. 1070, § 2. 
i. C. 1068. 
5. Gasparri, op. cit., t. I, p. 315. 
6. S. C. S. Off., 3 felTrier 1887, 23 juillet 1890, 13 juin 1894, 31 juiiIet 

1895; S. C. de Saer., 2 avril 1907; Reponse de la Signature apostolique,., 
27 j uin 1931. 
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ta consommation du mariage. C'est pourquoi la Rf)taRomana 
ca pu decider recemment dans plusieurs causes que Ie madage 
n'avait pas ete consomme, encore que la conception s'en flIt 
suivie 1. En effet, la copula n'avait pas ele perfecta, ni accom­
plie modo naturali .. 

L'opinion commune considere comme perpetueUe !'impuis­
sance a laqlleHe il ne peuL etre rem~d ie hllmainement par 
d:s moyens Ikites sans encou rir un peril probable pour la 
vIe. 

Au cas de decouverle d'une impuissance certaine, lajuds­
prudence du Saint-OFfice 2 continue a appliquer la constitu~ 
tion de Sixte-Quint du 22 juin 1587; les pseudo-conjoints 
sonl tenus de se separer; ta cohabitation fraternelle, qui 
avail ele pennise par Ie droit claf'sique, n'est pins Jicite, it 
moins d'impossibiliU morale, car elle expose au peril de 
1'incontinence. 

Le dr'oit nouveau ne connaH plus en cette matiere la pro­
eedure de l'experimentuIJ_l triennale, delai de trois ans fixe 
par Ie juge, ou compte a partir de la tentative de consomma­
tion du mariage, temps pendanllequelles conjoints devaient 
essayer de consommer Ie mariage. La derniere cause dans 
laqnelle celle procedu re a ele prescritc dale de 1817 3. EUe 
n'est pas rappe/eo dans l'instrucLion du Saint-Office du 
20 juin 1883, ni n'a ele mentionnee par Ie Codex. Elle doH 
.eire consideree comme abrogee. 

Par contre, I'antique procedure, d'origine franque, qu'est 
Ie juramentum septimlE manus, a subsisle dans 1a procedure 
'en matiere d'impuissance. On y recourt frequemment quand 
on est en presence d'une "euve ou d'unedeflorata, qui ne peut 
Mablir la non-::onsommalion du mariage par l'inspectio cor­
poralis. 

Au for edeme, Ie mariage est presume consomme si les 

l. Parisien., 17 aout 1920, 3 aout 1921; Veronen., 20 mars i 926. 
2. S. C. S. Off., 8 mars 1900. 
.3. Forolivien., 20 septembre 1817. 
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contraclaots ont cohabite. II ne s'agi! que d'une pre.somption 
iuris tantum. La preuve de l'impotentia pourra resu'lter de 
l'inspectio corporaiis, ou du fait que Ies contraclaots o'on pu 
Se rencontrer seuls depuis leur mariage. 

La preuve est souvent difficile a adminislrer, et n'arrive 
pas a induire toujours une parfaite certitude a l'endroit de 
l'impotentia perpetllelle et antecedeDie de l'llO ou de l'autre 
des contractants. Le developpement qu'a H'9tl a l'epoque 
moderoe la dispense de mariage Don conSomme permet 
d'user alors d'one autre voip, qui evile de condamner les 
epoux a une vie insupportable et sans espoir, et qui ecarle ces 
reintegrations du prfmier mariage si, apres nullile, !'impuis­
sant consommait un second mariage, reintegrations qui 
avaient fort ~mbarrasse les docteurs elassiques et qui avaient 
pu paraHre seandaieuses a nos anciens auteurs. Quand it est 
prouve que Ie mariage n'a pas ete consomme, et que !'impuis­
sance apparaH comme douteuse, Ie Saint-Siege concede pour 
une juste cause la dispense de mariage non consomme. Si 
!'impuissance du mari pami! seulement probable, Ie rescril a 
accoulume de conlenir ia clause puremen! prohibitive : 
Vetito viro transitu ad alias nuptias, inconsulta hac S. Con~ 

greqatione. 
Le Codex a recueilli egalement I'impedimentum ordinis et 

l'impedimentum voti. La reception de l'ordre, du sous-diaconat 
conslitue un empechement dirimant de droit ecclesiastique, 
qui repose su!' la cr)Jlstitutio Ecclesim 1.11 est nccessaire, pour 
que l'obligation soit assumee, que t'ordination soit revue 
validemenL et libremenL Une ordination revue sous l'empire 
de Ia crainte n'entrainerait pas l'impedimentum ordinis, it 
moins que n'intervienne Ilne ratification tacite pat' l'exercice 
de j'ordre 2. De meme, des impuberes recevraient validempnl 
les ordres, mais ne seraient pas soumis it cet empechement, 
it moins de ratification intel'venant apres Ia seizieme an nee, 

1. C. 1072. 
2. C 132, § 1; C. 214, § 1. 
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rl'apres les auteurs qui s'en tiennent au deoit ancien, 
amait subsiste capres Ia vingt et unieme, suivant d'aulres 
auteurs '. 

Le "CBtl. so!ennd de chasiete, elnis par ia professio3 
solennelle dans un ordre religl€ux, dirime Ie mariage 2. II en; 
est de meme du \ceu simple, auque! Ie Saint-Siege a aecorde 
la force de dirimfr un mal'iage : il en est ainsi des vooux 
simples emis par les scolasliques de la Compagnie de Jesus, 
apres deux ans de Dovicia!, en vel'lu de la bulle Ascelldente 
Domino de Gregoire Xl (25 mai Hi8~). Let doctrine moderne 
fait reposer cet empecbement sur Ie droit ecdesjas!iqne~ 
L'ancien droit n'a pas ele modifie, sauf qne ia profesoio!}; 
sol(~nnelle tacite, qui resullait de Ia prise de l'habit de prufcs,_ 
a disparu, abrogee par Pie lX Ie 12juin 1858. 

XI 
Les empechements prohibitifs. 

Codex a determine exademenl Ie nombre et la portee 
des empechements prohiIJitifs qu'il a main/eou. lis rmanen 
done desormais du iegislatem', el non plus de ill couiume et 
de la doctrine, qui avaient connn tant d'incerLitudcs. 
concile de T!'ente n'avait vise que Ie tempus /erial'lIm 
c'e1ail ala dociei[le que continuait d'appartenir de flxt'l' des 
empechements prohibitifs, et de declare!' ceux qui de\aien 
et!'e consi(Mres comme abroges par la desuetude. 

Parmi ellX, Ie Codex n'a l'etenll que Ie '>'OOll simple, l'ador)~ 
lion dans les pays ou la 101 seculiere lui attache cet 
et l'empikhemenL de religion mixte. 

Le Codex 3 enumct'e sons le premier chef les VCBUX sim 
de virginite, de chastete parfaite, de celibat, de recBYoir les 
ordres sacres (qui dans l'Eglise Jatine comporfenl olJligalioR 

1. Ils raisonnent par analogie avec les CG. 573 et 975. 
2. C. 1073. 
3. C. 1058. 
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a la continence) et d'embrasser fetal religieux. Faut-iI 
eniendre que cet empechement naIt d'un vceu purement 
interne, qui n'a pas ete manifes!e exterieurement? Un tel 
vceu ne pourrail induire qu'un empechemenl au for interne. 
En raison du doule de fait qui en resulte, la majori!e de Ia 
doctrine incline it penser gu'en ce cas i! n'y a pas d'empe­
chement. 

L'empechement procede-t-i! du droit divin ou du seul 
droit positif? Des auteurs y voient encore un empechement 
de droit nature!, bien que de droit nalureI cet empechement 
ne soit pas dirimanL l\1ais ceUe opinion ne peut plus etre 
soutenue devant Je fait des dispenses qui sont frequemment 
accordees en celie matiere. 

Le droit frappe les profes qui ont e.mis des vceux simples 
perpetueIs e{ qui contractent mariage d'une excommunica­
tion reservee a 1'0l'dinaire 1; les religieux qui contractent 
sont consideres comme exc1us ipso facto et encourent une 
irregularitas ex delicto. 

Le Codex a pour 1a premiere fois emis une reglementation 
minutieuse de I'impedimentum religionis mix/x 2. J usqu' alors 
ses regres n'avaient pas ele encore formulees par Ie legisla­
teur, mais emanaient seulement de la doctrine, et depuis Ie 
concile de Trenie de la jurisprudence romaine. Les regles 
qu'edicte Ie Codex ne sont pas cependant nouvelles; elles se 
bornenl a transformer en legislation generale les regles .£or­
mulees par Ie Saint-Siege dans nombre de decisions parlicu­
iiel'es au XVlIl O et au XIX· siede it I'occasion de l'octroi de la 
dispense. 

Les papes du XVI" et du XVllO siecie s'elaient en effel mon­
ires tres severes it cet endroil, beaucoup plus qu'en matiere 
d'empechement de disparite de cuHe; dans les rares circons-

1. C. 2388, § 2. 
2. Arendt, De exclusivo S. Officii compentia circa matrimonium; Stutz, 

Zum neuesten Stand des kathol. !i1ischeherechts im Deutschen Reiche, 
Stuttgart, 1918; Eichman, Das katholische Mischeherecht nach dem Codex 
juris canonici, Paderborn, 1921. 
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tances ou ils accorderent la dispense, ce fut uniquement pour 
doo causes d'interet public. C'est aiosi que dans 180 seconde 
moitie du XVle siecie, et encore au debut du XVll

a
, l'intflrdic­

tion fut rappelee en France par de nombreux concHes locaux 
ou par les assemblees du clerge. Clement VIII inlerdit les 
mariages mix/es it tous les Italiens 1; Innocent X et Clement XI 
n'autorisent aucun mariage de religion mixle; en cas d'union 
projelee, ilg exigent consiamment une abjuration. 

La severite de l'Eglise se relache au xvmO et au XIX· siecle; 
Ie Saint-Siege permet plus facilemenl ces unions, et dispense 
pour des causes d'inlerel prive. One plus grande multiplica­
tion des mariages de religion mixte resulle de l'edension de 
l'exception tridenLine accordee dans certains pays, a la fois 
aUK mariages que les protestants cootractent entre eux, et 
aUK mariages qu'ils contractent aveC les catholiques, propter 
t'ndividllitatem contractus. C'est ce que fonl Benoit XI V par 
la declaration de novembre 1741, en faveur des Provinces 
tinies, et Pie X dans Ia constitution Provida, pour I'Alle­
magne, puis la Hongrie. 

Mais en meme temps Ie Saint-Siege luUe contre Ie rela­
dement qui tend il s'introduire, c~ntre les permissions abu­
sives auxque]Jes certains eveques donnent les mains, contre 
la conception d'apres laquelle la couLume qui a introduH 
l'empechement ne serait pas universelle, l'aurait abroge, 
en Allemagl1e par exemple. Les papes marquent constam­
men! qu'it est necessaire qu'jnlervienne une dispense pour 
rendre jiciles de leis mariages, et que si celie dispense 
€sf maintenant accordee pIllS facilement, elle exige comme 
-condition sine qua non cerfaines garanties. Urbain VIII, 
en accordant, it litre exceptionnel - nous etions encore 
dans la periode de sever-He - et pour la pr.emiere [ois, 
une dispense eo faveur d'HenrieUe de France et de 
Charles Ier, pose comme condition que tout peril de perver­
sion sera {-carte, que 180 partie catholique sera assuree de 

1. Cum sicut, 26 j uillet i 596. 
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pratiqueI' sa religion, que toos les enfanfs seront eieves dans 
la religion catholique jusqu'it rage de douze ans. Beooit XIV, 
en se monlran! plus favorable it la concession des dispenses, 
mainlient energiquement les conditioDS auxquelles dies 
seront accordees. Tout peril de perversion sera ecarte, Ie 
conjoint eaLbolique devra travaiHer a la conversion de Fautre, 
et. enfin tous les enfanls devront eire eleves dans la religion 
catholique 1. Et les papes luHeront pour Ie maintien celie 
condition j agee neefs~alre, a la fois contre Ie la,dsme de 
l't\piscopat de certains pays et con Ire les exigences contraires 
des pouvoirs s€culiers. C'est ce qui apparaH dans fa leHre de 
Clement au cardinal de Rohan (Hi nov. 1.763), de Pie 
au cardinal de .Malines (1.3 juHI.I782), dans Ie long c{)oflit 
qui oppose Frederic Guillaume III it Pie VBI et a Gre­
goire XVI sur les mariages mixies en Rhena[Jie. Le Saint­
Siege lolere seulemcl1t en certains cas, ou Jes cures SDflt 
asireinls par Ie pouvoir seculier a assister lWX mariages 
mixles et ne peuvent DiJtenir de garanties, gu'ils pI'e!ent une 
assistance purement passive 2. Pie repousse meme reUe 
toh~!'ance 3. I l'admet dans son href du 23 mars 1830 
a l'arChtm3gue de Cologne mais sredne que les garanlies 
doivent toujours etre demandees. 

Le Codex s'est done borne en ceUe matierea. consacrer une 
udence deja elaLlie l'ar Ie Saint-Siege. Les gal'anlies 

exigees pour la dispense sont au nombre de trois. partie 
non c1:liholique doit donner la promesse d'ecarter Ie peril 
perversion du conjoint catholique. Les deux parties doivent 
prometlre d'elever lous leurs enfants dans la religion catho­
lifJue 4, H ne doH enfin y avoir, ni avant, ni aprBs Ie mariage 

L Magna? nobis admimtionis, 29 juin 1748; Ad tuas manus, 8 aoo. 
1748. 

2. Instmction de Pie VI du 19 juin 1793 pour 1e duehe de GlEwes; rescrit 
de Pie VI de 1795 pour certainRs regions de la Hongrie. 

3. Lettres au vicaire capitulaire de Treves du 23 avril 1817, it I'archeveque 
de Mayence du 8 octobre 1803. 
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ce'lebre devanl le minislre cathorique, une autre ceremonie 
devant Ie ministre non catholique 1. Cet acte constHueraii 
en elfet une communicalio in saeris aveC une seGle heretique 
ou schismatique. II est ['eprime par une excommunication 
[alee senteutife; ceUe excommunication emprunttie a 1'an­
cien droit confirmee par une declaration du Saint-OUice <lu , . ., ~ 

22 mars 1879, interprelant ia bulle Apostolwce Sedzs, etal! 
speeialement reservee au Saint-Siege; depuis ia promulga­
tion au Codex, elle est seulement reservee it l'ordinaire. Le 
Codex, consacrani un decre! GU Saini-Office du 12 dec. 1888, 
precisequ'il u'interdit pas aux conj-oi~ts de se pres€?ter 
devant Ie minislre non catholique rempllssant les fonctlOlls 
d'officier de l'etat civil 2; c'est ce qui Mait obliga1oire autrefois 
en Rllssie, alljollrd'hui encore en Serbie et en Grece. 

La meme excommunication frappe cellX qui se marien! en 
concluant un pacte explici!e ou implidte d'elever tout ou 
partie de leurs enfanLs en dehors de ill, religion cathoHque, 
et les conLrevenants doivent en oulre Cire consideres comme 

suspects d'heresie. ., , . , 
Les condilions imposees sonL nccessaues, lOt 1& se,ente de 

l'Eglise it eet endroi! tical it ceql1'elle considere l'imped~­
mentum religionis mixtce comme un cmpechement de drOit 
divin tant que Ie peril de perversion n'est pas ecarte. Elle 
ne 5e reconnaH pas Ie droit de dispenser si les conditions ne 
sont pas donnees serieusement; une dispense accordee dans 
ces conditions serait nulle et un obstacle insurmontable 

s'oppose alors au mariage. 
Apresdispenseobtenue, Ie mariage mixlene d.oit ~,ompod~.r 

aucun rite sacre, sauf en des cil'constances partlcuheres gu II 
appartient it l'ordinaire d'apprecier; mai~ l~ sacrifice .de la 
meSse doH toujours etre exclu. Dans Ie dIOcese de Pans, en 
veriu d'une coutume cenlenaire c0nfirmee par uo oraculum 
vivee vocis de Benoit XV au cardinal Amette, il est [olere de 
celebreI' la messe apres l't'change des consentements. 

1. C. 1063, § 1-
2. C. 1063, § 3. 
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L'empechement de religion mixte s'entend d'un mariage 
conlracleavec ane personnequi adherea unesecte herMiqueou 
schismalique. Mais on peat considerer comme Ie prolonge­
ment de cet empechemen! diverses dispositions recueillies 
par Ie Codex au cas ou rune des parties conlraciantes est 
aposlal, ou membre d'une societe condamnee par l'Eglise. Le 
cure ne doit assister au mariage qu'avec ]a permission de 
l'ordinaire du lieu; eIle ne sera accordee que pourune cause 
grave, et av'\:>c la certitude morale que les enfants seronl eleves 
dans Ia religion catholique et que sera ecarte Ie peril de per­
version pour Ie conjoint catholique 1

• Les principes sont donc 
leg memes qu'au cas de mariage de religion mix!e proprement 
dil, mais les garanlies ne sont pas precisees aussi stridemcnt. 

La permission de l'ordinaire et une callse grave sont aussi 
requises pour l'as§isiance au mariage d'un pechelJr, public, 
ou d'une personne frappee notoirement d'une censure eccle­
siastique qui refuse de se reconcilier avec l'Eglise 2. 

Le Codex a encore conserve l'interdictum Ecciesice. 
L'eveque peut en user pour ses sujets dans un cas particulier, 
mais seulement pour une duree Iimitee, et pour une jusle 
cause qui persiste. Seul Ie Saint-Siege peut ajouler a celte 
·defense la clause irritante 3, 

xu 
La dispense des empechements. 

Dans l'Eglise latine Ie Saint-Siege s'est reserve Ie pouvoir 
.oe legiferer en matiere matl'imoniale; it en decoule qu'a iui 
seul appartient Ie pouvoir de dispenser des empechements, 
comme l'affirmait jadis Boniface VIII. Les autres personnes 
de la hierarchie ecclesiastique ne jOllissent de ce pouvoir qu'a 
titre diHegue, que la delegation soit a jure ou quJelle pro-

L C, 1065. 
2. C, 1066. 
3. C. 1039, 
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cMe d'induHs. It en resulte qu'une dispense sans cause 
accordee par Ie Saint-Siege serait vaiable; elle serait nulle, 
emanan! d'~ne autre autorite dans I'Eglise. Depuis la reor­
ganisation de Ja curie romaine, les organes par lesque!s Ie 
Saint-Siege exerce ce pouvoir sont: pour Ie for exlernf', Ie 
Saint-Office en ce qui regarde les empechements de disparite 
de cuUe et de religion mixte, Ia Congregation des Sacrements 
au regard des autres empechements; ia Congregation des 
Religieux dispense du veeu de chastete emis par les religieux, 
la Congregation pro Ecclesia orientati est competente pour. 
accorder toutes les dispenses ou est impUquee ulle partie de 
rile oriental, reserve faite de la competence da Saint-Office. 
La Penitencerie dispense de tous les empechements, mais seu­
lemen! au for interne, soit sacramentel, soit non sacramenteL 
Ce pouvoir de dispense s'etend it tous les empechements de 
droit posilif. Mais il est exclu a l'egard des empechements it 
propos desquels l'Eglise se bornea exprimer Ie droit naturel; 
H en est ainsi de Ia consanguinite en ligne directe, de I'im­
puissance antecedente et perpetnelle, de la disparite de cnUe 
ou de l'empechement de religion mixte au cas ou te peri! de 
perversion est certain, ou encore de l'empechement de lien. 
L'Eglise ne dispense jamais des empechements a propos 
desquels on discute s'i1s sont ou non de droit naturel : tel Ie 
premier degre de consanguinite,en ligne collaterale. Le Saint­
Siege ne dispense jamais de certains empechements Ie droit 
posHif : de l'episcopat, du crime public de conjugicide, du 
premier degre d'affinite en ligne direcie apres consommation 
do mariage. H lui arrive tres rarement d'accorder dispense 
des empechements de rapt, d'age, ou d'ordre de la pretrise. 
Ii dispense rarement de l'empechement de crime occuite pro­
venant de la machination de conjugicide, de l'empechement 
re~ultant da diaconal ou de la profession religieuse. 

Une innovation du Codex a accorde largement Ie pouvoir 
de dispense aux ordinaires ou meme aux cures et aux coo­
fesseurs, dans des cas de peril de morL Ces pouvoirs de dis­
pense avaient ele exerces jusqu'alors par les ordinaires en 
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vertu d'induHs; la pensee du legislateur a tile d'accorder un 
larcre nouvolr de dispense, pour lesdeux fot'S, a l'ordinaire, et 

t' , ' 

de :mpprimcp toules les delegations jusqu'aiors fort nom-
hreuses: eiles devaienl desormais I'l'elre accordees qu'excep­
tiolltne!lement, quand des circonstances [outes particulieres Ie 
jm;[ifieraient. 

Les canonistes actuels tiennent ce pouvoir pour ordinaire, 
et non pas delegue. Mais il famdrait 5e garder de conchlre que 
Ie Saint-Siege amaH renOl'l'ce a proclamer son pouvoir exciusH 
de dispense, qui decoule de son pouvoir exdusif de legislation 
dans l'Eglisfl laHne, pOllr te restituel' aux eveques, tel qu'Hs 
l'exercaient avant Inll0cent m. H s'ag'll en ,'eaHte di'un pouvoir 
dele'g~e au sens que tnt rl()l'lfIait l'ancien.n6 termir.lOlogie du 
droH camonique. L'ancien dl'Dit n\ser'vait te nom de pDuvoir 
orctrnail'B a cehti qui decollle de Ia nature de l'oflice, <'!JU 

pouvotr qEd lui est en quelque sorte essen tiel et connature!. 
Codex appeUe p'o~IVoir ()[ldFl'laire celui qui est anne'xe it 

l' offi ce ipso jure I ; ce pou voir pet.t etre soit pro pre - c'esct 
fancien pouvoir 0rdinaire, soit vicaire - c'est ee q'u'on 
nommait pouvoir ctelegne a jure. Le ponvoir de dispense 
qU'accorae Ie Code)!: a l'orctrnail'e ne scturait s'en!endre que 
d'un pouivoirordilJaire vicaire. Et 16 Saint-Siege a rappe1e que 
ee pouvoir devait etre interprete strictemenL, et, ne saurait 
Bere e~endu €N! dehors des cas pour' lesquels it a ete prEhn. 

Non seuiemen·t l'ordinaire peu! dispenser am cas de dQufe 
de fai'f! on de vreux nO[1 reset>ves, mais au; cas de ptkH de !I1O'rt 
it a le pouvoir de dispenser de ta fOl'me 4ans laqudle Ie 
mariage doH etre celebre, e~ de tous les e'mpechemenfs de 
drClib pos:ilH, publks on occrrHes. Ne sont exeeples Eftle Fem­
pecheme'llt pr~lPlenaHt de l'ordl"e' sacerdotal, on de l'affinite ea 
ligne directe, apl"es consommation tiu mariage. D:el1x causes 
sont assignees a l'octr€):i de cetie dispense: Ie soud de fa 
co~science et, s'H r a Hen, ta legitirnatio'n diBs enfan!s. 

L:ordinaim obtien[ alls5i 1e pCl'uvoir d'accol'ch~'I' les memes 

f. C. 197. 
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{}ispenses IOlltes les fois qu'un empechement est decouvert, 
<ilors que Ie mariage est pret a eire celebre et ne peut etre 
differe sans pe.l'il ou grave inconvenient. Senie, la forme de 
celebration du mariage n'est pas comprise dans Ie pouvoir de 
dispense, a 1a difference du pl'emier cas. 

Un decret de la S. C. Consistoriale d u 25 avril HIl 8 a a broge 
tOllS les pouvoh's qui avaient ele cteMgues au for exlerne, et 
ce!a it dater de l'application du Codex (19 mai 1918). Ce!te 
mesu re !aissaitsubsis!er les de!l3gationsaccordees au for interne 
par la Penitencerie it l'endroit de I'impedimentum criminis. 
En outre, s'iI est vrai que la Consistoriale et la Congregation 
des Sacremenls n'accordent plus des pouvoirs aussi Jarges it 
tous les ordinair'es indistindement, un decreE de la. Consisto­
riale au 2a avril 1918 a laisse aUK ordinairfls d'Amerique, des 
Hes Philippines, des lndes orientales, de l'Afl'ique( en dehors 
des rivages de la medilerranee) et de la Russie Ie pouvoir de 
dispenser de tous les empechemelJ ts d'ord re mineur, et meme 
d'ordre majeur, si la suppliqne a dejil ete envoyee et s'it y a 
urgenle necessite. Le Sainl-Office accorde encore delegation 
de dispense de religion mixte el de dispal'ile de culte pour un 
nombre de cas determines; en outre, la Propagande accorde 
toujoupsde tres largespouvoirsauxordinairesdes paysde mis­
sion, et la Seeretairerie d'Etat oula Consistoriale en aecol'dent 
de meme aUK nonces, aux interrlOflces et aux detegues apos­
toliques. Les dtllegations de dispense n'ont donc pas disparu, 
et subsistent, quoique moins repandues, it cOte du pouvoir 
ord inaire vicaire doni jouit mai ntenan t r ord inaire. 

LeCodex ne :..'en est pas ten uta, el accOl'de, au cas de peril 
de mort,. 1e meme pouvoie dont jouit l'ordinaire au etJee . 
loesqu'on n'a pas Ie temps de eeeourir it l'ordinaire; Ie cure 
pent encoec dispenser de tow; les empechements occuHe8, 
quand tout est pret pour la celebration du mal'iage, qu'on ne 
pent la dHferer sans grave inconvenient et qu'on ne peut 
recoueie it l'ordinaiee. Bien plus, au eas de peril de mort, ou 
d'imminence de la celebration du mariage, ou poue la conso­
lidation d'un mariage deja contracte, Ie confesseur et Ie pretre 
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qui assisle a la celebration d~ mariage jOllissent des n:;emes 
pouvoirs qlle Ie cllre au for wierne sacra:nente.L - c est Ie 
cas dll confessellr s'it n'assiste pas all marwge - 011 .encore 
en dehors du tribunal de la penitence; dans ce de:Ul,e~ cas 
la dispense est inscrHe dans Ie livre secr~t d? la cU:Ie eplsc~­
pale, pour Ie cas Oil !'empecheme~t serall dlvulgue; on dOlt 
done ici La regarder comme accordee all for extern,e., 

La disoense d'un empechement occulte concedea au for 
interne ~on sacramentel est censee don nee pour les deux 
fors; iI n'est pas besoin dans I'avenir .d'une dispen.se au for 
externe si l'empechement devient pubhc. Au contra:re, parce 
que Ie secret du sacrement s'oppose a, ce qu'o~ plllsse noter 
ou meme reveler une dispense accordee all for wterne s~cra: 
mentel, une dispense au for externe est alors necessalre SI 

l'empechemt'nl devient pllblic. 

Xln 
La dissolution dn lien du « matrimonium rat.um 

at. non cOllsummatum )). 

Le Codex a conserve les deux modes de dissolution du 
matrimonium ratum et non consummatum : te lien est rompu, 
soH ipso jure par la profession religieuse solenneHe, soit par 
dispense accordee par Ie Saint-Siege 1. 

Mais, pour Ie premier cas, l'interv~ntion du Saint-S!ege 
est desormais necessaire, Le Codex: (hspo~e en eifel qu ?ne 
personne mariee, tant que, d,ure son m~r1age.', ne peut etre 
validement ad mise au novlclat 2, Le Samt-Stege accordera 
donc a l'homme ou a la femme la permission de faire son 
noviciaL Le mariage ne sera dissous, et l'autre conjoint libre 
de se remarier, que lorsque Ie premier aura emis Ia profession 

reliO'ieuse soiennelle. 
Le second mode de dissolution, que la pratique du droit 

1. C. 1119. 
2. C, 542, § 1. 
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dassique a ignore, a pris une grande extension dans Ie droit 
contemporai n i. Le Codex a consacre legislativement Ie pouvoir 
du pape de dissoudre un mariage non consomme, pouvoir 
qui jusqu'alors n'avait ete affirme que par fa doctrine, par 
la pratique ponlificale depuis Ie xve siecle et par lajurispru­
dence moderne des Congregations romaines. Ce pouvoir 
n'appartientqu'au Souverain Ponlife et est exerc€ par l'inter­
mediaire de Ia Congregation des Sacrements. 

En vertu de quel pouvoir Ie pape exerce-t-il ceHe faculle? 
La doctrine contemporaine a abandonne la conception d'apres 
laquelle Ie matrimonium ratwn n'exislerait qu'en vertu du 
droit posilif de l'Eglise. Ce mariage tient son existence du 
droit naturel et est en outre sacramentel; iI revel donc une 
certaine indissolubilite, mais non une inJissolubHite parfaite. 
En prononyant la rupture du lien, Ie pape n'use done pas de 
son pouvoir ordinaire, purement ecclesiastique, mais d'un 
pOtlvoir ministeriel ou vicaire, qui est d'apres BiHol Ie pou­
voir des clefs. Cette conception degagee pour la premiere fois 
par Innocent m et Richard de Mediavilla constHue Ia com­
munis opinio doctorum d'aujourd'hui. La consequence en est 
qU'une dispense de mariage non consomme accordee sans 
juste cause seraH nulle, alors que Ie pape, mais non une 
<J.utorite deleguee, peut dispenser validement sans cause dans 
Je domaine du droit positif. II n'est pas necessaire que ceUe 
cause soH d'interet public; il suffit qu'eHe soil juste et. pt'O­

portionnee, te1les qu'une animosite entre les conjoints ou la 
crainte d'une future discorde. 

Le Codex, qui precise que la dispense de mariage non con­
somme requiert une juste cause, ajoule que celte rupture du 
lien est aceordee a la demande des deux parties, ou d'une 
seule des parties, me me si l'aulre n'y consent pas, H ne s'agit 
pas d'un droit qui appartient it chacun des conjoints, comme 
!orsqu'on demande de constater Ia nullite d'un mariage, mais 

L Viscont, Tractatus canonicus de matrimonio rata et non consummato, 
Jus Ponti[icium, 1928. 

ESAIEIN. - 11. 30 
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d'une favellr qu'it appal'tient au Saint-Siege d'accorder ou de 
repousser. Des tiers autres que les conjoints eux-memes pour­
raient-ils demander au Saint-Siege de dissolldre un mariage 
Don consomrne? La Congregation du Concile 1 avaH autrefois· 
repousse la requete emanant du pere de la femme mariee. Le 
Codex specifie que seuls les conjoints ont Ie droit de deman­
der la dispense de mariage consomme 2, et 1a pratique romaine 
s'est toujours tenue stdctement it ceUe regie. Jlais cette juris­
prudence iaiss6 inlacle la question de savoir si Ie pape pour­
rait dissoudre un mariage non consomme, sans que l'un des 
conjoints Ie demandilt. \Vernz Ie nie, en iDvoquaDt que cela 
est contraire a iii pratique romaine, et que dans ce cas on ne 
pourrait alleguer l'ex.isteace d'une causejuste et proportion­
nee. Ces arguments ne semblent pas peremptoires, et plus 
juste semble la pensea de Cappello d'apd)s lequel cettecause 
se l'encontrerait dans certains cas ex.eeptionnels, dans l'hypo­
these par exemple de grave scandale et de cause grave et 
urgente dans la personne d'un tiers. Et il rappode cettecause, 
qui s'esl presentee a la curie romaine: Ptimus, etan! absent, 
avait contracte mariage par-procuration avec Secunda; ceUe­
ci, apres avoir aHendu vainement l'arrivee ·de son mad, se 
met a vivre dans Ie Jesor,1re. Primlls, qui apprend la chose, 
contracte un mariage religieux et civil avec Tertia, a qui il 
cache son premier mariage. Au su de la nullite de son union, 
Tertia se separe de son pseudo-conjoint, mals est conlrainle 
par t'autorile seculiere de reverlir a celui qui elait son mari 
aux termes du droit seculier. Tertia s'adl'esse au Saint-Siege, 
qui repond gu'il convient de decider run des conjoints it 
demander la dispense de mariage non consomme, ce qui per­
meHait la revalidation du second mariage. Mais tous deux s'y 
refusent, dans l'intenHon d'empecher ['autre de contractel.' it 
nouveau. On agitait la question de savoh' s'il convenait d'accor­
del' 1a dispense de mariage non consomme, pour apaiser la 

1. 15 mars 1727. 
2. C. 1973. 
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conscience de Tertia, qui avail ete l!'ompee par Ie dol de son 
pseudo-conjoint, qllaod 1a mort clecette derniere em 
ceHe question de recevoir sa solution. 

XLV 

L'indlssolubilite du « matrimonium ratum ac consummatum )). 

Lc Codex affirme la doctl'ine de I'indissolubilile alJsollle d 
n~all'imonium l'atum ac consummatum, qui fie peut el!'e 
d.lSSOU~ par aucuoe puissance humaine et pOUI' allcuoe causE', 
SI ce n est pal' la mod. 

Apres matrimonium l'atum ac consummatun1, Ie I 
demellr~ tOllj~urs; seuls les rappol'ls conjllgaux cesseronl au 
cas ?e separatIOn de corps, ou seronl in lerdils apres cOllversiu 
conJugatoruln. 

Le droit nouveau oppose deux sorles de separations 
co~ps, dont les effets sont bien differenls; d'une part, la sepa­
ration de COl'pS pour cause d'adllHere, de l'autre,la separation 

. d~ corps pour diverses autres causes; et a ce propos it COD.­

Vlent d'examiner si 1'00 doiL compteI' parmi elles l'accord de 
volontes des conjoints 1. 

Le Codex a recueilli, au cas de divorliwn quoad thorwn 
pour .ca~se d'aduHere, les regles qui avaient Me posees pa~ 
les decretales et les docteurs de l'epollue classique. L'adul­
iere doH aYoil' Me consomme pal' l'union chal.'nelle. On af:si­
mile it l'aduWH'e Ia sodomie et Ia beslialile. L'aduW~re doit en 
o~~re Aelre fo/'mel, ce que saint Bonaventure appelait clIlpa­
~llts, .elre accompagne d'un consentement inlerieur et ne pas 
eIre lntervenu a Ia suile de l'errellr ou de la violence. 
conjoint innocent ne doil pas y avoir don.ne lien, soit dil'ecte-

i: Le Picard, La communaute de la vie conjugaie, Obligation des epoux, 
Pans, 1929; - Richardot, Les pactes de separation amiable entre epoux. 
Paris, 1930. . 
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ment en y donnant les mains ou en y consenlant, soit indi­
rectement en refusanlle devoir conjugal, en abandonnant 1:1. 
vie commune ou en laissant sans ressources son conjoinL It 
ne doH pas etre com pense par Ie crime de l'aulre partie: au 
cas d'adultere mutuel, chacune des parties a perdu Ie droit de 
demander 111. separation de corps. Entin, en accordant condo­
nation, Ie conjoint innocenl perd Ie droit de requeril' 111. sepa·· 
ration. Ce pal'don peut Nre expres ou lacite. II y a pardon 
tacite lorsqu'apres avoir eu connaissance de i'aduitere, Ie 
conjoint innocent continue librement et sponlanemenlla vie 
conjugale; celLe eondonation est presumee un for exferne, si 
au bout de six mois, apres avoir eu connah;sance du delit, 111. 
partie innocenle n'a pas expulse ou abandonne la partie cou­
pable ou n'a pas inlen.le d'actioo i. La dodrine o'y voH qu'une 
presomplion jllris tantum, qui cede it l'administralion de 111. 
preuve conlraire, par exemple si 111. prolongation de 1a vie 
conjugale a ele imposee par la violence ou 111. crainle. 

La separation de corps pour adullere revet ce double 
caraclere d'elre perpetueUe, et de ne pas requerir necessaire­
ment l'intervenlion de l'auLorite ccclesiastique. Le Codex 
reconnaH au conjoint trompe Ie dwil d'insliluer une sepa­
ration de corps perpetuef1e; rien ne l'oblige, en stricte 
justice, sinon en cilarite, it reprendre la vie commune. D'aulre 
part, iI conserve toujours te droit de cootraiodre l'autre partie 
a ('epl'end!'e la vie commune; en effel, c'est en faveur du 
conjoint innocent qu'esl institue Ie droit de demander la 
separation de corps. Ii y a exception au caS ou Ie conjoint 
adultere a embrasse un ela! incompatible avec la vie conju­
gale, en recevant les ordres ou en entrant en religion . .Mais, 
pour ce faire, it faul Ie consentement de la partie innocente, 
qui ne peut eIre expropriee de son droit de se reconcilier avec 
la partie conpable. 

Le conjoint innocent pourra-t-il institner la separation de 
sa propre autorite privee? Le Codex n'a pas tranche Ia ques-

L C. 1129. 
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lion, lout en declarant que la separation pouvait infervfnir 
dans ce cas, soil en Hriu de la sentence du jUgf, soil en vel'tu 
de sa propre aulorile I, La doctrine n'a pas realise !'unanimite 
SUI' ce point. Vidal perme! it l'epoux innocent d'instituer uoe 
separation d'habitatinn, meme de son aulorite privee, en cas 
d'adu!lcre certaio~ Quelle regIe adopt~r? 11 semble pl·ererable·, 
en se conformant it j'ancien droit, qu'un conrant. doctrinal 
avail maintenu, de decider qu'en ce qui concerne la separation 
d~ toit on d'habilation, quiregarJe le for exlerne, on ne peut 
l'elablir d'autorite pdvee que lorsque l'adullere est non 
sen lemeo t cerlai n, mais encore uotoire; Ie caraclere i nd iscu­
table de Ia faule justifie alors la separation d'autorite privee. 
Mais au cas d'adultere OCCUltf\ l'inlervention de I'autorile 
ecc1esiaslique sera necessaire au for externe. II reste qu'au for 
iol~rnp, ou s'applique 111. regIe frangenti fir/em non est fides 
servanda, Je· conjoint innocent peut, des qu'il est certain de 
I'adnlterp) elablir une separatio lh 07' i, sans pouvoir instituer 
de sa propre au!ol'ile nne separa/in teeti. Car l'nbliga!ion 
d'hahitation I'evel un caracli~re d'ordre public; l'inlpn'enlion 
de !'"ulorite est donc necessaire pour l'eCal'ter. 

Toute differenle est la separation de corps qu'anlorise Ie 
Codex pour les autres causes que I'adulthe. Elle presenle un 
caracfere essentiellemen t tem poraire; elte pen I eIre prononcee 
it temps, mai:::, meme si elle n'est pas prononcee pour nne 
duree determinee, la vie commune doH eire refablie, des que 
la cause qui motivait La separation cesse d'exister. eeHe sera­
ration est oormalement prononcee par l'ordinaire; s'il 1'a 
edictee pour uoe duree indeterminee, iI devra intervenir a 
nouveau pour prescrire Ie retablissement de la yie commune. 
Le conjoint innocent peut I'etablir d'antorite privee s'i! y a 
peril en Ja demeure. ' • 

D'otl vienl ceUe d!lalite des modes de separation de corps? 
Alors que se maintenail, avec tous 5es caracteres, la separa-

1. C. 1130 et 1131. 
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tioa de corps POUI' adl1l!i~re de dl'Oit classi(Iue, ceUe seconde 
[ution apparaH COll1me resultant cle la fusion de la sepa­

tration de corps pour cause de fornication spirituelle, qn'avait 
connue Ie droit classique avec ce earacterB temporaire, et 
en me me temps de ceLle sepamtio quoai bona salvo jure 

quoad bona et mutaam servitutem. qU'avait creee la 
des officialites franyaises au XlY e siecie et que Ie 

t;:avail de Riehardol a mise en lumiere. A partir du 
xvne siecle la separation d'habitation enlralne la suspension 

u devoi;' conjugal; den ne la flistinguail plus dans ses eUels 
u divOl'tium quoad tlwrum pour eause d'heresie ol1d'apos­

( . 
~aSle. 

Pour quelles causes ceUe seconde SOl'te de separation de 
corps pent-elle etre prononcep? Le Codex cite l'adhesion it 
ane secte Don catholique, l'educalion non catholique des 

fants, une vip erimine!le et basse, un gl'ave peril it rame 
ou au corps de l'aull'e conjoint, des Ecvices qni renden! trop 

la vie commune. H en est ai.nsi si l'un des conjoints 
I'au!re a un peril prochain de 10mber dans les .fautes 

eontre la foi ou la chastele; Oil l'un des epoux est en Btat de 
nce, ou expose l'autr'ea la contagion d'un8 maladie de 

nature grave dout it est affecte paL' sa fante. CeHe .enumera­
tion o'es! pas tative: Ia jurisprudence a admis l'abandon 
Hlaiicieux d'ulJ conjoint pat' l'autee, des disputes conti­
[welles, une aversionet ulle haine invelerce entre les con-

ttl. l\1ais la Rr:Jta Rmnana, fldele a lajurisprudence de la 
(Jongr'egation du Concile. s'est efforcce de mainlenir ces 
causes dans une limite l'aisonnablB; la separatio thori appa­
l'aH comlHe l'ultinwm remedium, lit ou une caution seraH 
inefficace. Ene raison serieuse DB saurait sufnre. Et BIle .a 
declare qu'iI convenait de 5e monlree plus exigeant qu'en 
matiere de dispense de mariage non consomme. meme Cfu'au 
cas de mdlile de marhge ; ici, en .errel, comme la validHeet 
nndissolabilile do mariage est certaine et incontestee, c'est 
tout ['ensemble du droit qui declare que la communaule 
conjugale ne peut etre di"jointe, s'i[ n'esl irl'Mutablement 
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flemontre qa'il y a UIle camw canonique de separation 1. 

les causes de divortiwn thof'i faut-ii placel' Ie mutaus 
consensus? Le droit contemporain admel-i1 Ia separation de 
corps consensuelle? La coniroverse a ete l'ecemment renoa­
"dee 2 et les deux theses oppO~eeSOllt eM soutenues avec une 
egale eloquence. Des esprils, surlout theologiens, qui envi­
sageaient principalelllent ie for interne, ant ete amenes a Caiee 
flu mutults consensus, qui n'elaitqu'u condition de 1a 
conuersio conjugatorum, une cause auionome de separation 
que pouvait legitimer une raison quelconqlle,du moment 
qu'elle fClL honnete. Geg! dans celie voie que s'elait engage 
Laymann; iI avail Me sui'ri par Busenbaum, saint Alphonse, 

ry; Dumas, Ballerni, Scavini, del Vecchio, et Gaspa!'ri y 
a adher'e avec I'aulorile qui s'attache a son nom. Et on a 

e en faveurdH pacle de 15eparalion amiable la persis­
tance de la pratique, qui a reveie l'echec du principe absolu 
qui voudrait obliger les epoux it se faire toujours un proces 
eouleux et it reveler au public leurs discordes inlimes pour 
obten ir Ie de vi vre separes 3. La separation de corps 
eonsensueHe appal'aH comme !HI remede, de nature tempo­
rait'e, a une vie devenue insupportable ilchacun des conjoints. 
Elle leurpermet de mediler chacun de son cOte, d'apaiser les 
mouvements qui les divisent, et de relrouvee peut-Atre un 

ill. reunion de leurs esprits. Rien d'aiHeursne les 
empeche de se renconlrer dans !'inlervaHe, sui'tout s'Us sont 
exposes a t'inconlinence. 

A ceUe conception on opposeqne 'Ie mariage est une 
societepeemanenle, qui entraine communaute de vie, obliga­
tion de droit nature! el d'ol'dre puhlic. EBe est exigee pour 
que les epOUK puissent s'adonner parfaHement a l'education 
de leurs enfants,et se preter muluellement seeours et recon-

L Rota Romana decisiones seu sententim, t. II, decision XXIV, S. C. 
Conc., 27 fevrier 1864. 

2. Richardot, op. cit.; Le Picard, op. cit. 
3. Richardot, op. cit. 
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fort I. C'esl pourquoi Ie pactum adjeclum d'habilatioo separee 
oe saurait eIre perm is pour uoe duree en principe iUimilef', 
et ne peut et~e autorise que dans les mar'iages de conscience. 

CeUe derniere conception, qui nous semble eire la vraie, 
o'esl peut-etre pas inconciliable avec 1a premiere, lorsqu'on 
cesse d'opposer deux theories et qu'on descend sur Ie terrain 
de la pratique.Ceile conception exprime I'ideal deve du 
mariage que professe I'Eglisr, et dont les conjoints deYr'aient 
eIre penelres, Mais lant s'en faul que lOllS aient conscience 
de leurs devoirs; il arrive que, pal' fa faute de l'un des 
conjoinfs, ou de to us les deux, la vie commune devienne 
i?suPPo['!able, et c'e8[ pourquoi I'Eglise a instilue la separa­
tIOn de corp!". Le droit classique, en limitant trop etroitc­
ment les causes de separation de corps, a abouli it un echec ; 
il a ele deborde el a du etre supplee d'abord par la pratique 
des COlli'S seculieres, puis it partir du XIV· siecle pal' cene des 
officialiles. Le droit canonique adrnet drpuis lors qu'une 
aversion insupportable constitue une cause de separalion de 
corps. N'est-ce pas la cause reelle qui coostilue Ie fondement 
des cas interessanls que presentenl les pactes de separation 
amiablB qu'on venl relenir'? Ne sont-its pas con(,;us comme 
un remede de nature temporaire? Et la pratique des officia­
lites de Flandre et de Franche-Comte n'exigeait-elle pas, tout 
en laissant un role preponderant iI la volonte des conjoints, 
nne homologation de J'offlcial, qui ne peut etre gu'un con­
trole de ceHe aversion, a laquelJe nul remede plus efficace 
ne peut eire apporte. La separation de corps consensuelle 
est donc par Iii ramenee a l'une des causes canoniques de 
separation, el faccord de volontes des conjoints ne fait qu'en 
faciIiler l'amenagement. 

Le Codex s'est abslenu de reglemenler 1a conversio conju­
gatorum. Les rcgles quJavait posees Ie droit classique con­
tinuen! donc de s'appliquel': apres mariage consomme Ie 
conjoint doH donner son consentement pour que raull e 

1. Le Picard, op. cit. 
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puisse enlrer en religion ou recevoir les ordres sacres. Lui­
meme doH ou embl'asser la vie religieuse ou faire vceu de 
continence. Mais, et c'esl la I'innovalion qu'apporle Ie droit 
nouveau, l'aulorisalion du Saint Siege est desormais requise 
pour que run des conjoints ou tous deux puisseot emeUre 
la profession religiellSE'. El all regard de I'ordination, Ie 
mari~ge conslitue desormais un impedimentum simplex I qui 
reqUlert une dispense du Saint-Siege pour etre leve du 
vivant de l'autre conjoint. 

xv 
La mariage des infidelas. 

L'Egli~e n'a pas juridiction sur Ie mariage des infideles; 
celui-ci demeure regi par Ie droit naturel el par Ie droit 
posilif qui emane du pouvoir seeulier QU d'une cou/llme 
raisonnable 2. M~is quand I'un des conjoints ou tous deux 5e 
conver!issent, I'Eglise acquiert juridiction sur leur mariagE', 
et c'esl de ce point de vlle que Ie droit canonique rrgit Ie 
mariage des iufidElIes; aulremenl l'Eglise peut seulemenl 
declarer ce qui est de droit naturel et ce qui lui est con­
fraire. 

A plusieurs reprises I'Eglise a ell a repondre si, en pre­
sence de certaines unions que concluent les infidElIe~, on se 
trouvait devan! un mariage de droit nature!. Et pour dis­
cerner s'iI y a ver'Hable mariage, Ie Saint-Siege prescrit 
d'examiner si ont eu lieu les ceremonies tradilionnelles qui, 
suivant t'opinion generale du pays, expriment suffisammenl 
Ie consenlement de present 3. 

Parfois, on renconLre dans une societe des unions de lype 
superieur, qui presentent les traits d'une societe permanenle 
entre l'homme et la femmE', tout en n'cxcluant ni la poly-

1. C. 987. 
2. S. Coogr. de Prop. Fide, 26 juin 1820, Collect. I, 744; S. C. S. Off., 

20 sept. 1854, Collect. I, H04. 
3. S. C. S. Off., 22 aout 1860, Collect. I, 1201. 
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gamie, oi Ie divorce. It y aura alors matrimonium legitimum, 
et Ill. premiere des femmes alnsi epousees sera consideree au 
'regat'd de rEglise comine legitime. Il en est ainsi du mariage 
des musulmans ou des Hindolls. 

A cote ees unions se rencontrent souvent d'ault'es genres 
d'uuions, de type iuftlrieur, qui ne presentent pas les traits 
du mariag'e, et ne sont qu'un aspect du concubinage ou elu 
servage. L'homme me de Ill. femme, (IU'iL acquierL par achat 
ou par donation, it titre d'esclave, comme de sa chose pl'Opre, 
et n'enlend d'ailleurs ne lui conferer aucun droit it son 
egard 1. Ainsi [e droit musoiman peemet au maitre de 
prendre des concubines, parmi les esclaves qu'il possede, et 
repute legitimes les enfants qui en soot oes. 

Le plus souvent, allcun consentement n'est demande it Ill. 
femme, qui est estimee en droit incapable de Ie donnel', qui 
ne songe pas Ie donner, et qui est livree ou vendue par les 
parents dans sa plus tendre eofance. 

Ii n'y alJrait non plus mariage legitime si 1'0n Mait en 
presence d'une union de caraclere essenlieHement tempo­
raire, ou s'il existait une coutUt11E' generale de changer de 
femme ou de Ill. p!'osliluel' au ('elour de certaines solennites 
palf'nnes 2; all encore dans Ie Botlgal'da, ou les chefs de lribus 
reyoivenl it leur avenemenl plusienfs femrncs ala fois, dont 
ancuoe ne re~oit de titre special, ni Ill. dignite de femme 
principa,le 3. Le Saint-Office a conclu tt Ill. nuUile de ces 
unions. 

Mais il est sOlIvenl dHficile de discerner Ie caractere de 
certaines unions moins tranchees, qui t'eunissent ala Eois les 
traits du mariage el du concubinage ou du servage, surtout 
lorsqu'eiles se reocootreni chez des peuples qui, commeles 

ne connaissenl pas une union de type superieur qui 
s'oppose it une union de type inferieuf. Pourtant, me me dans 

i. 5. C. S. ·Off , :3 anil 1889, CoUect. I, noo. 
2. S. C. S. Off., 9 decembre 1874, Collect. H,1427. 
3. S. C. S. Off., 3 avril 1889, Cdllect. H, 17{)·3. 
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ce ca~, toute notion du mariage ne semble pas abolie chez 
ces peuples. La fEmme qui a procree des enfants est conser­
vee, alors que la femme sterile estecarlee ll.pres deux ou tI'ois 
ans, l'uoion semble donc ordonnee tt Ill. peocreation. Que la 
separation soit rendue pLus difficile ioduit que cette SOelete 
a quelque permanence. nlerdirtion de 8'nnir entre pro­
ches parents decele une union rudimentaire de la famille. 
L'bomme et Ill. femme se pretent une aide mutuelle, et Ie 
pere exerce sur les enfants qui naissent de ceUe union une 
aULorite paternelle. On ne peut donc dire (Iue toules ces 
unions sans di~cernement ne doivent pas eire [eUlIes pour 
des mariages. C'est encore Ie meme aspect quepresentent 
frequemment les unions qUfJ concluent entre eux les esclave~, 
lesquelles, comme Ie contubernium romain, ne reveient 
aUCllO cal'acU~r/3 juridique. Ou encore, au Zi1ngllebar, Ie chef' 
de la lribu donne a I'dranger qlli s'inslalle chez lui Hne 
femme pour prepal"el' Ill. nouITiture et Lenir la case, ce qui 
implique en meme temps des relations charnelles. Le Sain{­
Offlce a alors prescrit d'examiner chaque cas en particulier 1. 

Un mariage a l'essa.i, lei que celui que praliquent les 
Sioux Falls, sera reg1t'cie comme nul 2

; mais la loi siamoise 
lui ailache, s'il se mainlient pendant qualre ans, Ie caractere 
d'une unioo de type supe6eur; ou enCOI'e, dans certaines 
peuplades, les moonrs lui apportent, all bout d'un certain 
temps, une certaine permanence ~i !'union se revele heu­
reuse et si la femme, n'estpas sterile. Dans cescas, la j uris­
prudence !'omaine a admis que caUe union, simple concubi­
nage au d(\but, se Iransformail en matrimonium lpgiiimum 3. 

Quand les deux conjoints se convertissent, Ie mll.riage, 
qui eLaiL legitimwn, devienl ipso facto, par leur bapleme, 
sacra.mentel et se transforme en matrimonium ratum. Point 

1. S. C. S. Off., 9 decembre 1874, Collect. If, 1427; i8 mai 1892, Col­
lect. II, 1797. 

2. S. C. s.orl'., 18 mai1892,Collect. n, n O i797. 
3. S. CS. Off., 22 Ilovembre 187!, Collect. If,t377; 18 mai 1892, 

collect. II, 1797. 
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n'es! besoin d'une !'enovalion du consentement. C'est en ce 
sens que s'est thee la theologie conlemporaine. Quid si l'un 
seulement des conjoints est baptise? Le mariage devient-it 
sacramr.ntel pour 1a partie convertie, ou est-il sacramentei 
pour Ie chretien qui, en obtenaot, s'il est ca!holique, la dis­
pense de l'impedimentum disporitatis cultus, epouse une infi· 
dele? La controverse subsiste sur ce point. La communis opi­
lIio tienl, avec Billol, que Ie mariage est seulement legiti­
mum, car, etant une relation, it doil oecessairement exis­
fer les deux terme~, at it est impossible que I'obligation 
qu'assume l'un des conjoints soit plus forte que celle qU'as­
suma l'aulre. 

Le Codex reglr.menle ie privilege paulin, donl la jurispru­
dence du Saint-Office a d'ailleurs precise l'application dans 
Ie droit modernf'. H permet de dissoudre, en favl-lur de la foi, 
Je mariage conclu dans l'infideliLe, au cas de conversion d'ull 
des conjoints. Le Codex. exclul du benefice du privilege paulin 
Ie mariage conelu avec dispense de l'impedimentum dispari­
tatis GUltlls. Ce privilege jouit de la favenr ciu droit, au cas de 
doule, soit sur la valeur du mariage conlracle dans rin fidelite, 
soil sur la valeur du bapleme ou sur la sinceriLe de la raponse 
de Ia partie infidele. 

Le conjoint converti peut en user au cas 0111a partie infidele 
se separe, ou ne veui pas « cohabilare pacifice sine conlumelia 
Creaioris ». II en est ainsi au cas d'abandon du conjoint COI1-

verli par la partie infidele, meme s'il n'est pas opere en haine 
de la foi, meme s'il est involontairr, a. condition toulefois que 
Ie conjoint converli n'ait pas donne une juste cause, par 
exemple en commeltant un adultere apres son bapteme I. Mais 
l'infidele ne saurait invoquer !'aduHere commis avant Ie 
bapteme, qui a ele efface par Ie sacrement avec tous les effels 
du poche 2. La contumelia Creatoris a lieu quand 1e conjoint 

1. S. C. S. Off., 12 juin 1850,22 novembl'e 1871, 8 juillet i891. 
2. S. C. S. Off., 19 avril 1899; S. C. de Prop. Fide, 16 janvier 1797, 

30 jander 1887, CoJlect. I, 634, 690. 
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infiJele consent lJien a mencr 1a vie commune, mais expose 
Ie conjoint converti a un peche mortel quelc?n.que, a ~ondi­
Hon que cela p"ovienne du fait meme dll conJOint, ma,ls non 
de ses proches, ce qui n'auloriserait qu'une separatIOn de 
corps i. Ii )' a encore contumelia Creatoris au cas de r~fus 
d'elever dt's enfants dans 1a religion calholique 2, Au contralre, 
Ie seul adnlli~I'e du conjoint infidele autorise seulement une 
separation de corps, mais non pas ~a r-u pime .du lien 3, .Mais 
au cas d'adulteee reciproqut', la parhe converlle peut .user ?u 
privilege paulin, si la partie infidele refuse de cohablter sme 
contumelia Creatoris, 

Le conjoint co~verti co~s~rve t,oujou:s Ie d~o~t d'user du 
pl'ivilege paulin, slles condlhon~ d exer.clce se.ver~fi,enl, quand 
bien meme apres son bapteme Jl auralL conhnue a mener la 
vie commune avec Ie conjoint infidele', 

Les conditions d'exercice du privilege paulin sont done 
commandees par la fayeUL' de Ia foi, et ne s'expliquent pas 
par les regles de 1a separ~Lion de corps. . . , 

Le droit positif de l'Eo-lise exigtl, pour que Ie privIlege 
paulin s'exerc~ valideme~l, une ~oub!e int~rpel!atio~ au 
conjoint infidele: Veut-il se converLlr et l'eCeVOlr .le baplen~e.~ 
ou du moins mener la vie commune sans contwnelza Creatol'lS , 
Le Saint-Siege s'est reserve d'apprecier la necessite da fai,t 
de ['interpellation eL d'en accorder la dispense. Ella dOlt 
revetir une forme juridique, Si on ne peut observe; ce.Ue 
forme, il suffit qu'elle puisse &Lre prouvee par deux temOIns 
au for externe 5. 

Si Ia partie infideie repond negativel~ent it .c~lte doub:e 
interroO"ation ou ne repond pas, Ia parhe baphsee peut des 

I:> , h l' 6 L lors contracter mariage avec une personne cat olque, e 

L S. C. dE\ Prop. Fide, t\ m'1rs 1816, Collect. 1,704-. 
2. S. C. S. Off., 14 decembre 1848, Collect. 1,1036. 
3. S. C. de Prop. Fide, ;; mars 1816, Collect. I, 704-. 

4-. C. 1124. 
5. C. i 122. 
6, C. 1123. 
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lien du premier mariage contracte dans l'infidelile est brise 
au moment seulemenl ou Ie second mariage est conlracte 1. 

Jusqu'ici Ie Codex se borne it recueiUir en la completant Ia 
discipline traditionnelle.l\lais sur un point it en elal'gil con­
sidcrablement la portee, et la doctrine, pour l'expliquer, est 
enteee dans une direction louie nouvelle. 

Codex 2 elend it loule Ia chrelienle les constitutions de 
Paul HI a, de Pie V 4 el de Gt'egoire 5. Les polygames 
qui se conve!'tissent et ne se souviennent plus queUe est Ill. 
femme qu'jls ont epousee la premiere, et qui est Ia seule legi­
time, peuvent peendre celle de leurs epouses qu'ils prMet'ent. 
Dans ce cas iln'est pas besoin dJinterpeilation. Et, en dehors 
de ceUe hypothese, un infidele polygame qui se conveetit, au 
cas ou sa premiere femme eefuse de se convertir, peut con­
traeter per verba de pl'CfJsenti avec celie de 8es epO!!SeS qu'il 
peMere, et qui ee<;oit Ie bapteme avec lui. L'infidele est alors 
dispense de Ia seconde interpellation" II suffit donc pour que 
jone ceUe faculte, que Ia premiere femme refuse de se con­
verlil'. Enfin, lorsque Ie conjoint infidele est abSent et ne peut 
eire touche pal' une interpellation, les ordinaires des lieux, 
les cuees et les priHres de Ia Compagnie de Jesus approuves 
pourrecevoir les confessions peuvent dispenser des interpella­
lions. 

Le nouveau mariage et valable, t11eme si Ie conjoint qui 
aurai! dd etre in!erpelle a ele ernpeche de declarer sa 
volonte, et meme s'il s'8lait lui aussi converti au moment ou 
Ie premier conjoint a contracie son second mariage. 

Ces dispositions etaient des privileges concedes aux Hin­
dOllS, ou aUK pellples de l'Angola, de l'Ethiopie et du Bresil. 
LeuI' extension a d'abord ete realisee soit par des rescrits 
pontificaux, soit par leur insertion dans les feuiHes de pou-

1. C. H26. 
2. C. 1125. 
3, Altitudo, 1er juin 1537. 
4. Romani Punti/icis, 2 aout 1571-
5. Populis, 25 janvier 1585. 
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·voil's des deiegues et des vicaires apostoliques dans les pays 
de mission. Le Saint-Office a en outre assimile a ia polyga­
mie Ie cas de la polyandrie, qui se rencontre pite exemple 
dans certaines peuplades tbib6laines : la femme prendra 
celui de ses maris qu'elle peMere,si Ie premier refuse de se 
conveelir 1. Depuis la promulgation du Code", ces dispositions 
apparLiennent au dt'oit commun de la chretienle. 

D'autre en dehors du cas de polygamie, Ie Saint-Siege 
se recoonait tOlljolles Ie pouvoir de dispenser de rune des 
inierpeliations, de sorte qu'Oil demande seulement au con­
joint infidCle s'jl veut se converti!', - ou meme de dispenser 
de Ia double interpellation. 

Le Saint-Office 11 accorde Ie henefice du privilege paulin 
au cas Oil la partie infidele consent bien it 8e convertir, mais 
refuse de cohabiter avec la partie deja convcrlie 2, ou encore 
lorsque la femme a eLe enlevee ou meme vendue par son 
mad, et qu'il n'a aucun espoir de la recouvrer, meme si elle 
veut 5e converlit' et cohabiier avec son epoux 3. 

BAaucoupd'auteurs, qui invoquentl'aulorile de BenoH XIV, 
ne yoient dans ces dispenses d'interpeHations on dans 1a 
judsprudence du Saint-Office que des declarations d'exer­
dce du peivilege paulin, qui eeleve du droit . Le 
cas du privilege paulin serait la senle exception it l'in­
dissolubilite du matrim.omwn legitimum. Mais ne faul il 
pas aller loin, et voir dans ces hypotheses l'affirmation 
du pouyoir du Saint-Siege de dissoudre Ie lien du matrimo­
niwn legitimum en verla de la plenitude de son aulorite, des 
loes que ce mariage est soumis it sa juridiction,. par la con­
version de l'un des conjoints, C'eat ce que professe un courant 
de doctrine qui remonle it Bellarmin et qui compte parmi 
8es tenants Gaspard, Wert1Z et Billot. II poul'rait invoquer Ie 

1. s. c. S. OIT., 14 janvier 1793, Coiled. I, 611 i S. C. S. Off., 12 juin 
1850, Collect. I, iOi4i S. C. S. Off., 5 septembre 1855, Collect.. I, ili 7. 

2. S. C .. S. Off., 26 avril 1899, C oHect. II, 2044. 
3. S.C. S. Off" 8juill.18(H, CQllecLII, 1760. 
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principe, deja degage par Hostiensis, que Ie fondement du 
privilege paulin n'est pas tant la raveur de la foi que la fai­
blesse du lien du matrimonium legitimum. C'est ce qU'affir­
mait Gregoire XlII en declarant dans la constitution Populis : 
« Connubia inter infideles conlract1l, vera quidem, non tamen 
adeorata censeri, ut necessitate suadenledissolvi non pos­
sinl ». H est difficile de voir dans les dispenses d'inlerpella­
lions lHle simple deciara!ion d'exercice du pri,vilege paulin. 
En rea!ite, elles etendent Ie privilege paulin en dehors de son 
domaine propre, au point de rompre Ie matrimonium legiti­
mum, alors meme qu'en fait les deux conjoints sont baptises. 
Celie extension seraiL ilIegitime si Ie Saint-Siege ne jouissait 
pas du pouvoir de rompre Ie mariage conclu dans l'infideIHe. 
H en decoule qu'apres 111. conversion de fun des conjoints, Ie 
mariage legitime meme consomme peut etre dissous par Ie 
Saint-Siege en verlu de son pouvoir vicaire, it la condition 
qu'existe une cause veritable. Et it ne {aut pas hesiter a 
elendre ceHe mesure all cas OU Ie mariage a eLe conclu entre 
one partie infidele et une partie heretique ou schismatique, 
puisque leur mariage n'est plus dirime par l'impedimentuln 
disparitatis cu/tus eL ne sauraH eIre regardecomme sacra­
meniei. Et f"i les deux conjoints infideles re~oivent Ie bap­
teme, Ie pape peut user a leur endroit de la dispense de 
mariage non consomme, meme si Ie matrimonium legitimum 
etait consummatum; apres Leur bapteme, leu r mariage est 
dcvenu mtum, mais it n'esl pas ratum ac consummatum si 
fes conjoints n'ont pas eu de rapports entre eux depuis lors, 
et c'es! ce seul mariage que Ie Codex proclame absolument 
indissoluble de droit divino 

XVI 

La convalidation at. Ill. « sanatio in radi.ce ». 

Le droit contemporain a conserve les deux procedes que 
connaissait Ie droit anlerieur pour rendre valide un mariage 
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nul: ou if peut etre convalide, ou on peut user a son endroit 
de la sanatio in radice. 

La convalidation suppose d'abord que l'empechement diri­
mant qui s'opposait it Ia validite du mariage a ete ecarte soit 
par l'effel du temps ou de la volonte des contractants, soit par 
,'effet d'une dispense. L'Eglise requiert alor8, de droit positif, 
1a renovation du conseniement, un nouvel acte de volonte 
exprimant Ie consentement matrimonial 1. Peu importe que 
persiste Ie consentement anterieurement donne; la bonne foi, 
I'ignorance ou I'impossibilite ne sauraient en exempter. 

Ce nouveau conseolement doit-il elre emis dans la forme 
solennelle prescrite pour contracter mariage? Lorsque l'em­
pechement Mail public, ou pouvait eIre prouve au for externe, 
Ie consentement doH etre renouvele dans la forme prescrite. 
Par contre, si I'empechement elait occulte et seulement au 
for interne, etn'etait connu que des deux parties, Ie consenle­
ment doH seulement eLre renouvele en prive et secretement. 
Au cas ou l'emperhement n'Mait connu que de rune des parties. 
it suffit que celle-ci seule le renouvelle, PQurvu que perse­
vere Ie consenlement anterieurement donne par I'autre; il 
n'est done pas necessaire ici que ceUe derniere ait connais­
sance de la nullite du mariage 2. Les memes distinctions s'ap­
p!iquent au cas de defaut ou de vice de consentement 3

• Un 
mariage nul pour dMaut de forme requiert 101ljours qu'il soit 
de nouveau conclu dans la forme legitime; la vie maritale 
dans un lieu e"empt, apres connaissance de la nuHite, et sans 
qu'iI y ail lien it /ralls legis 4, ne peut plus s'appliquer 5. 

La san alia in radice, qui a subsisle avec les traits que lui 
avaH donnes BenoH XIV, suppose, en plus de la dispense ou 
de la cessation de I'empechement, la dispense accordee par Ie 
Saint-Siege de !'enouveler Ie consenlement, et la retroactiviie 

1. C. 1133. 
2. C.1135. 
3. C. 1136. 
4. S. C. S. Off., 31 aout 1887. 
5. C. 1137. 

ESMEIN. - n. 3i 
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par fiction j uridique des effeis du mariage i. De ce que Ie 
renou vellement du consentement n'est exige que par Ie droit 
positif, rien n'emptkhe l'Egiise, du moment que persevere Ie 
consentement matrimonial, jusque-la inefficace, de Ie rendre 
efficace, en meme temps que l'obstacle qui s'y opposait est 
leve. La sanatio in radice requiert donc necessairement que 
persevere Ie consentement matrimonial des deux parties, mais 
peut etre accordee it l'insu de l'une ou des deux parties, pour 
tout empechement de droit positif, meme pour dMaut de 
forme 2, 

L C. 1138. 
2. C.1139, § 1. 

APPENDICE A 

Opinions des orateurs qui, au con cile de Trente, ont presente 111. 
distinction du contrat et du sacrement : 

Didacus de Payva (Theiner, n, p. 239; Ehses, IX, p. 401): 
« Ecclesia tamen, etiamquodclandestina matrimonia sint sacra­
menta, irritare potest, id estmodum contrahendi et contractum 
malrimonii; nam, irritato contractu, irritatur matrimonium, quod 
non est sacramentum si contractus matrimonii non subsistit. Nam 
Christus nihil aliud fecit in matrimonio, nisi quod sacramentum 
illud fecit, contractum autem ejus non immutavit. Igitur ubi non 
est contractus, non est sacramentum. Si igitur Ecclesia irritat con­
tractum, irrilat sacramentum. Polest itaque Ecclesia irritare etiam 
clandpstinamatrimonia, quatenus sacramentum sunt. » 

Ferdinandus Bellosillo ~Theiner, n, p. 241; Ehses, IX, p. 404) : 
« Poiest tamen ea EccIesia irritare. Non enim potestas ecclesias­
tica minor est quam civilis. Civilisautem irritat multos contractus, 
eodem modo potest EccIesia ... Et prffiterea quando Christus repa­
ra vit matrimonium, nihil fecit nisi quod gratiam addidit, reli IJ­

quens contractum in esse suo ... Respondit, ea ratione quia pst 
contractus irritari potest; nam si non est contractus, non est sacra­
mentum. » 

Petrus Fernandez, ord. Prffid. (Theiner, n, p. 241; Ehses, IX, 
p. 404) : « Ad art. J, respondens prffimisit matrimonium bifariam 
sumi, ut sit, contractus et sit conjunctio. Idem sacramentum, ut sit 
signum et -gratiamconferat.,Matrimotiium autem, uti contractus, 
non habet rationemsf),cramenti nOVffi legis, licet jndissolubilitatem 
et vinculum inducat, quod non habeturHltione. sacramenti, sicut 
sunt matrimonia qUffi contrahuntur per procuratorem, habetque 
matrimonium rationem indissolubilitatis obfidem, prolem. ut 
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B. Thomas asserit, quod habebatur in lege natune, neque evange­
lica lex naturalem destruxit. )) 

Taddeus Perusinus ,Theiner, H, p. 244; Ehses, IX, p. 408) : 
« Si autem Ecclesia irritat ea matrimonia, non irritat matrimonia 
sed contractum, id est modum rei non autem substantiam (neque 
minister in hoc sacramento necessario requiritur cum ejus subs­
tantia et efficacia sit mutuus consensus); posset etiam uti substan­
tia/e, cum materia et forma sit substantia ipsius sacramenti, id est 
consensus et verba mutua. ») 

Bracharensis (Theiner, If, p. 317; Ehses, IX, p. 650) : « Dicitque 
quod hoc Ecclesia potest facere, quia ipsa potest invalidare per­
sonas, sicut fecit in gradibus consanguinitatis; potest etiam inva­
lidare consensum, sicut in timore accidente in constantem virum; 
ergo a fortiori potest invalid are contractum, quod prIBsupponitur 
in sacramento matrimonii. Idem probavit quia paganus princeps 
polest rescindere gratius (contractus) matrimoniales : ergo a 
fortiori Ecclesia. PrIBterea princeps potest facere edictum ut nullus 
possit se servituti tradere; ergo potest facere ut nullus possit se 
tradere servituti matrimoniali nisi tali modo. Dixitque quod rescin­
dendo matrimonia clandestina non facimus ex sacramento non 
sacramentum: non enim tangimus sacramentum, sed pactum. )} 
- Le meme (Theiner, p. 343; Ehses, p. 97) : « Dixit quod, facto 
hoc decreto, consensus c1andestinus non erit materia (sacramenti). 
Hmc enim materia polest variari, quia est contractus et est in 
potestate reipublirlB. » 

Lancianensis (Theiner, II, p. 3i7; Ehses, IX, p. 651) : « Dum 
Ecclesia irritat materiam matrimonii, non irritat eamdem mate­
riam ut est maleria sacramenti, sed potius ut est materia contracti. » 

- Le meme (Theiner, p. 345; Ehses, p. 699) : « Item contractus 
e~t fundamentum sacramenti, quare Ecciesia, qUIB babet potes­
tatem super contractu, remoto eo, removetur sacramentum. ) 

Sagiensis (Theiner, II, p. 3i9; Ehses, IX, p. 654) ; « Quoad 
decretum de clandestinis dixit maxime esse attendendum quod duo 
sunt in matrimonio, videlicet pactio et sacramentum. Pactio non 
est valida, sed (si) invalidatur lege superioris. HIBc autem pactiones 
sunt mutabiles juxta diversitatem temporum, etiam in matri­
moniis, ut est in gradibus consanguinitatis : quia sicut Ecclesia 
illegitimavit gradus consanguinitatis, ita etiam potest iIIegitimare 
clandestina; nec irritatur sacr!'l-mentum, sed pactio tantum. )} 
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Clodiensis (Theiner, n, p. 320; Ehses, IX, p. 655) : « Proposuit 
duo considerando in matrimonio, videlicet contractus et ratio sacra­
mentalis: ratio contractus est prior, quia communior, et prIBsup­
ponitur in ratione sacramentali. In ratione contractus sunt consi­
deranda qUIBdam, videlicet metus et loquela, de quibus potest 
superior decernere ad hoc ut valida sint; ergo a fortiori id potest 
Ecclesia ... et quod, dum irritatur consensus, non irritatul' sacra­
mentum sed id quod prIBsupponitur in sacramento. ») - Le meme 
(Theiner, p. 348; Ehses, p. 704) : « His habitis ratio contractus 
prIBcedit l'ationem sacramenti,' non solum natura sed etiam tem­
pore, ut patet in matl'imonio quod contrahitur per procUl'atorem, 
et in matrimonio pagano rum qui postea fiunt chdstiani. Item in 
matrimonio ratio contractus se habet ad rationem sacramenti, 
sicut subjectum ad accidens et natura ad gratiam. Et ex conse­
quenti Ecclesia potest irritare clandestina et expedit irritare eadem. 
Ecclesia per Evaristum damnavit hujusmodi c1andestina, tanquam 
adultera. Si igitur princeps sIBcularis potest irritare contractus, a 
fortiori ecclesiasticus. )) 

Brugnatensis (Theiner, II, p. 320; Ehses, IX, p. 656): « Forma 
decreti non placet; sed describatur a synodo modus, quo contra­
hcndum cst matrimonium, et ita tangemus contractum matrimonii 
non autem sacramentum. Dicatur ergo quod contractus matrimonii 
fiat coram parocho, alioquin sit nullum, et prIBterea adsint tres 
testes. )) 

Leriensis (Theiner, n, p. 323; Ehses, IX, p. 661) : « Contractus 
ex natura sua est ut subjaceat potestati reipubliclB, ergo contractus 
matt'imonii subjacet potestati reipub!icIB. Nam hujusmodi contrac­
tus, quamvis acquisiverit in republica rationem sacramenti, tamen 
non perdidit rationem contractus: tantum est hIBc differentia, quod 
extra rempublicam christianam estsIBcularis contractus; in Ecclesia 
autem christiana, ratione sacramenti, est ecclesiasticus contractus. ) 

1I1etensis (Theiner, H, p. 324; Ehses, IX, p. 662): « Quoad decre­
tum de clandestinis dixit quod ratio sacramentalis est perfectio 
matrimonii : ergo prIBsupponit matrimonium et ex consequenti, 
sicut principes sIBculares possunt formam matrimonii immutare, 
a fortiori id potest Ecclesia. ) - Le meme (Theiner, p. 355; Ehs!:ls, 
p. 717) : « Et contractuum formlB possunt mutari, quare mall'imoni i 
contractus in meliorem formam mutetur, el decernaturirritaricon­
sensus potius quam personas, qui autrumque Ecclesia polest facere. ) 
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Montisfalisci (Theil).er, n, p. 324; Ehses, IX, p. 662) : « Quoad 
decretum de c1andestinis dixit Ecclesiam posse irritare c1andestina, 
quia pars matrimonii humani est variabilis, sed forma decreti non 
placet, quia videtur implicare quod sit materia habilis et similiter 
forma, et non succedat sacramentum. » 

Auriensis (Theiner, II, p. 324; Ehses, IX, p. 663) : « Ecclesia 
potest omnes contractus irritare et facere inhabiles ad contrahen­
dum; ergo potest irritare clandestina; et dixit non tangitur sacra­
mentum, sed contractum tantum ut prffiintelligitur sacramentum. » 

Gebennensis (Theiner, II, p. 325; Ehses, IX, p. 663) : « Quoad 
decretum de clandestinis placet, et aptentur verba ut nOll sacra­
mentum sed contractus irritetur. )) 

Cotronensis (Theiner, II, p. 326; Ehses, IX, p. 665) : « Quia 
Ecclesia non irritat sacramentum sed contractum. )\ 

Legionensis (Theiner, n, p. 326; Ehses, IX, p. 665) : « Proba vit 
quod irritatio clandestinorum matrimoniorum potest fieri ex ratione 
potestatis reipublicffi ad quam pertinet determinare quod expediens 
sit etiam contra voluntates particulares; a fortiori id potest Ecclesia 
in qua adest potestas supernaturalis. » -Le me'1ne (Theiner, p. 358; 
Ehsf s, p. 721 : ( Hem dixit quod consensus intrinsecus in se prffi­
cedit tempore sacramentum, quia sacramentum requirit aliquid 
sensibile exterius. Ecclesia igitur, irritando consensum, non tangit 
sacramentum. » 

Almeriensis (Theiner, II, p. 326; Ehses, IX, p. 666) : «( Et quod, 
dum hujusmodi clandestina irritantur, non irritatur matrimonium 
postquam est sacramentum, sed antequam sit sacramentum, et 
quod melius sit irritare contractum clandestinum quam ilIegitimare 
personas, quia primo modo illegitimatio fSt magis universalis. » 

{j;r;entinus (Theiner, II, p. 327; Ehses, IX, p. 667) : « Quoad 
decretum de clandestinis placet hujusmodi matrimonia omnino 
irritari propter magna inconvenientia, qUffi ex eis proveniunt, neque 
ex hoc tangi aliquo pacto sacramentum. » 

Civitatensis (Theiner, n, p. 328; Ehses, IX, p. 668) : « Prmterea 
in matrimonio est contractus et sacramentum: et contractus ordine 
flaturffi prfficedit sacramentum, et sic potest irritari ab Ecclesia, 
quia forma sacramenti prffisupponit contractum legitimum. » -

Le meme (Theiner, p. 362; Ehses, p. 727) : «( Dixit proculdubio 
Ecclesiam posse irritare hujusmodi matrimonia, personasque non 
posse esse proprie materiam sacramentorum; et ideo si Ecclesia 
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i lIegitimat personas, nullo modo tangit materiam hujus sacramenti; 
nam in nullo alio sacramento personffi sunt materia. In conciJio 
Florentino, quamvis in cffiteris sacra mentis assignata fuerit materia 
et forma, tamen in hoc sacramento nihil dictum est de m~teria et 
fOt'ma, neque etiam de ministro; sed dixit tantum consensum esse 
causa m efficientem hujus sacramenti. Quapropter Ecclesia videtur 
habere potestatem super consensu, quia ibi pst ratio contractus, 
qui est in poteslate reipublicffi, et est prfficedens sacramentum, cum 
sit causa efficiens, qUffi prfficedit effectum. Consensus enim dicitur 
prfficedere matrimonium, sed qui sit legitimus. » 

Namurcensis (Theiner, II, p. 328; Ehses, IX, p. 670) : « Nec est 
simile de baptismo et de matrimonio; nam ba ptismus est tan tum 
sacramentum; sed matrimonium non solum est sacramentum, sed 
etiam contractus, et ex hoc est in potestate Ecclesim. » - Le me'me 
(Theiner, p. 363; Ehses, p. 730) : « Matt'irrionium autem conti net 
in se etiam consensum, qui subjacet reipublicffi et auctoritati 
Ecclesiffi; ex quo sequitur quod Ecclesia irritans hujusmodi consen­
sum non tangit aliquo modo sacramentum. )} 

Gaditanus (Theiner, II, p. 330; Ehses, IX, p. 672) : « Quoad 
decretum de c1andestinis dixit Ecclesiam posse irritare sacramen ta 
c1andestina. Nam ecclesia potest irritare sacramenta pula con­
tt'acta et non consummata per ingressum religionis : ergo a fOl'­
tiori potest irritare prmambula sacramentorum, prout fieret in 
hujusmodi irritatione. » 

Columbriensis (Theiner, n, p. 330; Ehses, IX, p. 673) : «( Pro­
Lavit quia potest magistratus sfficularis rescindere coosensum 
i ntri nsecum; ergo Ecclesia potest rescindere consensum intrinse­
cum, cum habeat potestatem super anima. )) 

Lucensis (Theinet', fl, p. 341; Ehses. IX, p. 674) : « Itemcontt'ac-
- tus et sacramentum non solum distinguuntur ratione sed etiamreali­
ter et tempore. Nam matrimonium per procuratorem est contractus 
see! non est sact'amentum. Propterea ratio gratiffi seu sacramentalis 
non tollit id quod expeJit reipublicffi,quia gratia perficit naturam. 
Ideo ratio sact'amentalis non tollit libertatem irritandi contractus 
ma trimoniales, cum expedit. » - Le mem e (Theiner, p. 365; Ehses, 
IX, p. 733) : « Circa c1andestina probavit Ecclesiam posse ea irri­
tare, tam in quantum important contractum, quam ut important 
sacramentum ... In quantum sacramentum potest initari, quia hoc 
sacramentum prffisupponit contractum et sequitur naturam contrac-
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tuum. Unde, 8i contractus est verus, succedit sacramentum, alio­
quin non. Quare si Judei, antequam baptizentur, contraxissent in 
tertia gradu secundum legem eorum, facti postea christiani, Eccle­
sia non dissoiveret eorum matrimonium, quia contractus eorum 
fuit licitus. Si autem contractus fuisset illicit us, quando contraxe· 
runt, dum efficerenturehristiani, dissolveretur; quia sacramentum 
prffisupponit con tractu m; sed Ecclesia potest to Here contractum, 
ergo ex consequenti sacramentum matrimonii ; hanc sententiam 
tenet Ostiensis, et S. Antoninus Florentinus, et conc. Coloniense; 
nec est aliquis doctor alicujus nominis qui dicat contrarium. » 

Monopolitanus (Theiner, II, p. 332; Ehses, IX, p. 675) : « Quoad 
decretum de clandestinis, dixit Ecclesiam proculdubio posse ille­
gitimare hujusmodi matrimonia. Non enim irritatur sacramentum 
sed contractus. » 

Generalis Pra:dicat. (Theiner, II, p. 333; Ehses, IX, p. 679) : 
« Dixit etiam quod contractus est in potestate reipublicffi; quare 
placet ut irritentur clandestina. » 

Naxiensis (Theiner, n, p. 345; Ehses, IX, p. 700) : « Dixit 
Ecclesiam posse irritare ciandestina, quia prffivenit contractus qui 
est in potestate Ecclesiffi; nam S. Thomas ait: cum matrimonium sit 
verus contractus, subjacet legibus positivis, sicuti alii contractus. » 

Justinopolitanus (Theiner, II, p. 349; Ehscs, IX, p. 706) : 
« Dixitque tres testes necessarios esse ad conficiendum contrac­
tum, qui prffisupponitur in sacramento matrimonii. Item quando 
in matrimonio vir dicit; « Ego accipio te in meam », antequam 
mulier assentiat, non est forma sacramenti; ergo pro illo tempore 
potest irritari consensus viri, seu prius loquentis, (;um tunc non sit 
sacramentum. » 

Segobiensis (TheineI'. n, p. 3;>0; Ehses, IX, p. 709) : « Tria 
sunt diversa, contractus matrimonii, matrimonium et sacramentum 
matrimonii. Hem hoc sacramentum est peculiare, quia in eo 
materia sacramenti est variabilis.Hem in matrimonio non est certum 
qUffi sit materia et forma sacramenti hujus; quapropter non potest 
did quod irritatione clandestinorum destruatul' quod est de essen­
tia hujus sacramenti. » 

Cauriensis (Theiner, [I, p. 352; Ehses, II, p. 712) : « Probavit 
quod id Ecclesia potest, quia matrimonium habet rationem con­
tractus. Hem quia in matrimonio est duplex vinculum naturale et 
§upernatul'ale. Ecclesia habet potestatem super vinculo naturali, 
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quod prffisupponitur in vinculo supernaturali, quod importal mtio­
nem sacramenti. » 

Aquitanensis (Theiner, n, p. 354; Ehses, IX, p. 7f4) : « Matri­
monium magis subjacet determinationi Ecclesiffi quam baptismus, 
ratione contt'actus qui non solu m subjacet determinationi Ecclesiffi 
sed consuetudini. » 

Montismarani (Theiner, II, p. 354; Ehses.lX, p. 715) : « Quoad 
decretum de clandestinis dixit quod non est tutum in fide dicere 
Ecclesiam non posse irritare clandestina. Nam Ecclesia potest irri­
tarecontractum, in quo fundantur matrimonia ; idque fecit irritando 
contractum consanguinitatis, et hujus ratio est statutum Ecclesiffi.» 

Ostunensis (Theiner, n, p.:359; Ehses, IX, p. 724): « Respondit ad 
rationem eorum qui dixerunt id non posse ab Ecclesia fieri, cum 
Ecclesia non habet potestatem circa ea qUffi sunt de essentia sacra­
menti, contractus autem est de essentia matrimonii, cum panatur 
in definitione ejus. Hoc dixit esse falsum quia in definitione ('() 
accidentis ponitur subjectum, quod est alterius geneds. Unde 
quam vis contractus ponatur in definitione sacramenti matrimonii, 
ponUul' tanquam subjectum; et hoc etiam modo respondit ad id 
quod dicitul' contractum se habere ut genus ad sacramentum ... 
l'\am sicut species prffisupponit genus, ita matrimonium pnesup­
ponH contractum; sed contractus est in potestate reipublicffi; ergo 
est etiam in pot estate Ecclesiffi. » 

Urbevetanus 1 (Theiner, II, p. 366; Ehses, IX, p. 736) : « Prohi­
bentur matrimonia in cognationibus, probibentur et clan destin a ; 
sed clandestina contracta tenent ; contracta autem in cognationibus 
non tenent. Hujusmodi diversitas est ex diversa causa, a qua 
sumitur ratio legis; sed in cognationibus causa est perpetua et 
ffiqualis ; causa vero in clandestinis non est pel'petua nec ffiqualis ; 
et quod c1andestinitasex se non est contra rati'onem contractus nec 
contra rationem sacramenti. ») 

Granatensis (TheineI', n, p. 392; Ehses, IX, p. 781) : « Deinde 
probavit quod potest esse matrimonium absque sacramento, etiam 
in baptizato, qui vultcontrahere et non vultrecipere sacramentum; 
talis non suscipit sacramentum, quia non potest conferri invito. }) 

1. A la difference des precedents orateurs, ce prelat est oppose, pour des 
motifs d'interet general, a l'annulation des mariages clandestins. 
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Extrait de l'ouvrage intitule : Summaria, brevis et compen­
diosa doctrina felicis expedition is et abbreviationis guerrarum 
et lilium regni Francice, attribue it Pierre du Bois. - Bibliotbeque 
nationale, manuscrits latins, 6222 c, fO 29 V O 1. 

Si opponatur eis : « Ecce, per Jaqueos peccatorum quos teten_ 
distis, tot pereunt quibus mortis occasion em dedistis; ob hoc pereunt 
tot, ut videtis, per dampnationes quas deferunt, alias non peri­
luri )) ; et, 'si dicatur : « Ostendatis salvatos et lucrifa:ctos Domino 
contra Sathan per vestl'a statuta, alias non sa!vandos; apparentem 
et vel'isimilem redargutionem emitetis )); docere non possunt unum 
solum per sua statuta 2 salvatum, alias non salvandum; I nee] posset 
poni unum exemplum. Apostolus dicit : « Unusquisque suam 
habeat uxorem propter fornicationem evitandam, sic caste vivendo)); 
a postolus nullum ex(c)ipit, cum dicit « unusquisque )); quia qui 
omnem dicit, sic dicendo nihil ex(c)ipit. Sancti Patres qui senes 
el'ant vel decrepiti, quibus 3 non erat forte difficile fornicacionem 
fugere et ab omni consorcio mulierum abstinere, dixerunt ; « Per­
petuam continentiam vovemus et statuimus omnes ad sacros 
ordines promovendos simile votum secuturos et sprvaturos sub 
pCBoa peccati mortalis ); sacrorum ordinum recepcionem, adep­
tionem utentibus coosorcio [suarum J 4 conjugum prohibuerunt, 

1. Je dois let transcription de cette partie du manuscrit a l'obligeance de 
mon collegue et ami Marcel Fournier. 

::l. Le texte porte statum; mais c'est une faute evidente. 
:3. Au lieu de quibus, Ie texte donne plures, qui n'a pas de sens. 
4. A la place de 8uarum que j'ai retabli, un mot manque dans Ie manus­

crit. 
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tales repulserunt. In vefltate fornicatot'es, adulteros et incestuosos 
fsilentesJ vet'bisque se pt'ofitentes continentes, Hcet suis factis 
contrarium ostendentes, simulacionem et ypocrisim amplectantes 
non recusarunt nec recusant, ymo tales sciun! hodie prelati quod 
ipsi plerumque tales admittuot. Hodie videmus quod omnes pro­
moti continenciam vovent et predicant tenendam; pauci tamen 
tenent et observant eamdem, ut sint et se doceant fore de illis, de 
quibus loquimur : « Dominus ait ; super cathedram Moysi(s) sede­
runt scribe et pharize(i); que dicunt facite sed que faciunt facere' 
nolite; a fructibus enim eorum cognoscetis eos i), id est, operibus 
eorum cognoscetis eos. AU enim philosophus quindo moralium : 
« Qui bona docet et loquitur et contraria facit se falsum 1 doctorem 
pro bat et ostendit. )) Summus enim doctor evangelice veritatis, qui 
omnia non solum preterita et presencia sed etiam futura sciebat, 
plus visus fuit reprobare ad licteram ypocrisim, hoc est simula­
cionem, quam cetera omnia peccata; in quo persistens, apostolus 
dixit; « Unusquisque habeat 2 sua.m. )) Pub lice et sine simulacione 
uxores habentur; concubine et adultere occulte consimulacione 
non habende. Hodie clerici longe pro majori parte simulant, profi­
tentur et asserunt se total iter continentes, et ipsi contrarium magis 
consuetudini quam emandacioni deputarunt, prout noverunt pru­
dentes, experti in regimine (et) periculo regiminis animarum, 
quibus credendum est juxta Hlud : « experto crede magistro », 

sicut sunt hodie predicatores et minores, qui pre aliis mundi statum 
in diebus nostris cognoverunt. Prout enim docuit philosophus, 
prudencia agibilium l mundiJ h.ujus in nobis adquiritur per expe­
rienciam sanctorum (factorum'?), 

Experiencia vero longo indiget tempore. Idcirco,licet, ut dicunt, 
juvenes aliquando reperiantur sapientes in sciencialibus disci­
plinis, non tamen prudentes, quia prudencia adquiritur per expe­
rienciam : ex quibus sequitur veritas et declaracio alterius dicti 
philosophi, quo cavetur (ut) nemo legat juvenes duces, quia non 
constat eos prudentes, et loquitur ad licteram de ducibus bellorum, 
licet sit eadem racio in omnibus agibilibus hujus mundi. Quid 
plu ra de hoc scriberem? Materia isla discurrenti per singula statuta 
et prohibitiones fact as sub penis mortalia peccata incurrendi 

i, Le texte porte /ilium. 
2. Le texte porte hane, 
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L seipsam ] ostendit. Utinam sancti Patres cum magna sapien cia scrip­
turarum, quam longuo tempore studendo adquisierunt, magnam 
[contra hoc 1 agibiJium experienciam habuissent, quia forte occa­
sionem perdicionis avimarum statuere dubitassen t, juxta consilium 
legis humanffi qua cavetur : « Tene cautum, dimicte incertum )); 
et in alia lege scribitur : « In incertis locus est conjecturis et 
presumptionibus », considerando, circa futura que nobis sunt 
incerta, ea que verisimile est et probabile evenire debere, causam 
presumptionisassumendo ex hoc quod fieri et contingere consue­
verit. Adque considerando multum movit id quod aU philosophus, 
dicens : « Longe magis in agibilibus humanis proficere videmus 
habentes sine arte experienciam, quam sine experiencia nocionem ». 
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ERRATA 

P. 50, note 1, lire: Geffcken, at! lieu de : Geffckem. 
P. 52, note 1, lire: ChriEtentum und Kirche, au lieu de : Christentum und 

Kische. 
P. 5p, note 5, lire: a viro non fornicante, au lieu d' : a vira noa fornicaote. 
P. 57, meme note, lire: opprobrium, au lieu de : approbrium. 
P. 128, note 2 in fine, lire: affectus maritalis, au lieu d' : alTectus martalis. 
P. 416, note 1 de la page precedente, lire: Schonsteiner, au lieu de : 

SchOnsbeiner; \¥ilano\\'ski, au lieu de : vVilarowski. 
P. 422, ligne 22, lire: 11 toute ceUe Gontree, au lieu d' : 11 toute contree. 
P. 424, ligne 25, lire: Huguccio, au lieu d' : Huggucio. 

ligo l1e 26, lire: duaJiLi", au lieu de : qualite. 
P. 426, ligne 13, lire: Schmalzgrueber, au lieu de : Schma!zgruber. 
P. 442 in (ine, lire: qu'elle croyait, au lieu de : qu'il croyait. 

P. 443, ligne 14, lire: Vigliuni, au lieu de : Viglianii. 
ligne 15, lire: Fiore, au lieu de : Frore. 

P. 444, ligne 20, lire: Ie systeme contractue!, au lieu de : lem systeme 
contractue!. 

P. 447, Jigne 23, lire: et seulement des sponsalia valides, au lieu de : et non 
seulement des sponsalia valides. 

: P. 454, ligne 3, lire: n'ont pu, au lieu de : n'on pu. 
P. 45:"ligne 17, lire: maintenus, au lieu de : maintenu. 
P. 456, note 2, lire: competentia, au lieu de: compentia. 
P. 457, ligne 13, lire: exemption tridentine, au Ueu d' : exeption tridenline. 
P. 463 in fine, Ure : cOllvalidation, au lieu ele : consolidation. 

: P. 466, ligne 7, lire: mariage non consomme, au lieu de: mariage consomme. 
474, ligne 22, lire: Bouganda, au lieu de : Bougarda. 
475, ligne 7, lire : notion, au lieu d': union. 
476, ligne 10, lire: exister dans les deux tennes, au lieu el' : exister Jes 

deux termes. 

ESl!EIN. - 11. 32 
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376, 384-386, 388-389, 404, 459, 467, 479. 
Droit naturel, I, 70 et s.; II, 188, 301,339, 367,369,371,376, 388-391, 

418, 456, 461, 465, 473. 

E 

Ecole de Bologne, I, 6(', 127 et s., 137, 141. 
Egalite entre les epoux, 1,97,226, 286; II, 2-7, :335. 
Eglise gallicane, 1,36-48,87, 137-139,143,232, 267 in, 37, 342, 313-375. 
Eglise orientale, J, 29-30, 149 et s., 178, 231, 244, 313-318, 334, 379 i 

II, 25, 26, 34, 42,100,121 note 2, 271,274,336-341,419. 
Eglise romaine, I, 138, 266-268. 
Empechements dirimants (en general), r, 80-83, 227-236; II, 268-320, 446-

455. 
Empechements prohibitifs (en ger.eral), I, 228-229, 232, 234, 403-448; 

II, 253-267, 320-324,455-460. 
Enfants (puissance paternelle), I, 168-181; II, 29, 185,189-190,192-193, 

227, 257, 458. 
Enfants ilIegitimes, I, 116, 393; II, 23,34-47, 400-407, 446. 
Entree en religion (d'un des epoux), I, 121, 135, 143; II, 25-29, 70,76, 

86, 104-105, 420, 472-473. 
Erreur, I, 344; error fortuna?, I, 345; enol' qualitatis, I, 345, 365; II, 

-l-42 ; erTor perso1!a?, I, 346-350; II, 387,442; error conditionis, I, 350-370; 
II, 82, 74, 92, 387, 388,442. 

Esclaves, I, 177, 350-359; II, 45, 73, 82-83, 92, 442. 
Evangiles, II, 51-53. 
Evrque, 1,313,315, 316,322-323,333; II, 187,189,192,196-197,230, 

291, 324, 350, 359, 363-365, 372-376, 460, 461-463,473. 
Excommunie, I, 245-246; II, 21, 350, 352. 
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F 

Faveur du mariage, I, 91 et s., 196, 289-290; II, 179, 213, 439, 452, 
475. 

Fianqailles (desponsatio), I, 47, Wi-1B, 117,122,133-136,139-185,436; 
II, 151, 189 d 190, 237-240, 252-253, 296, 394, 421, 422-428, 447. 

Filiation legitime, II, 29-33, 446. 
Folie, I, 335; II, 440-441. 
Formes, formalisme (pour Ie mariage et les fial1Gail~es), 1,131 note 2,164 

et s., 185, 209,219; II, 176-214,235,249,250-251,397-399,422-423,429-
435. 

Fornicatio, 1,109,125,232-234, ;Hl, 346; fornicatio spiritualis, II, 109, 
110,114, 116, 470. 

Forum internum, I, 90, 158, 336-341, 460; II, 8, 92, 148-150,251,425-
428, 441, 464. 

Fraude a la loi. II, 219, 431, 
Frigidita;, I, 270, 275, 284-285, 29ti ; II, 103, 310, 318-319. 

G 

Gratien, I, 60-62, 119-126, 138, 141, 147-148, 162,172-175, 180, 199, 
231,242,247,251, 265,283-284,304,305,344 et S., 354,428,431,435-
436,463; II, 24, 36-37, 88-94, 103,106, i08, 136,367,420. 

H 

Heretiques, I, 244-245, 258; II, 95-96,254-267,350,418,421, 430-432, 
456·460. 

Hincmar de Reims, 1,17-23,70, i06-10;, 1i6-117, 160 note 2,232,262, 
264-265, 271,272, 420,435; II, 81, 85, 135. 

I 

Impossibilite (commune et particuliere), II, 220-222, 433-434. 
Impuberes, 1,130,165 et s., 236-242; II, 377-378, 450. 
Impuissance, I, 107,121, 125, 259-296; II, 11, 78, 93, 95, 306-320, 452-

4M·. 
Incapacites, 1,236-334; II, 185, 189-190, 218, 243, 253, 376. 
Indissolubilite (du lien conjugal), I, 68,73, H2-129, H5, 248,259,260-

2&7,358,364; H. 12,300-306,330-345,467,476-480. 
InfideIes, I, 70-77, 242-259; II, 95-96, 299-306, 418-419, 421-422,473-

480. 
Inquisitio, I, 451, 458-459; - heel'eticee pravitatis, II, 350, 352. 
Interdictum Ecciesiee, I, 82-83, 275, 438-441,470,472; H,328, 460. 
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Judicia Dei, I, 279, 284. 
Juridictio [l disciplinaire de rEg lise, I, 2, 12-26, 450 et s.; II, 366. 

L 
Latran (concordat de), II, 417. 
Leges bal'baroTum, 1,9,10, 19,22-24,109-110,302,319, 358, 378,379, 

381-382,403; n, 84, 87. 
Legislation seculiere sur Ie mariage, I, 2-26, 34-59, 320; II, 144, 225, 

229-235, 2~7, 259, 398, 448-449; - Angleterre, I, 53; II, 215; - Autriche, 
1,49-50,53-54; - Allernagne, I, 52; II, 449; - Belgilfue, I, 52; - Espagne, 
I, 54-57; II, 228 note 4, 422, 449; - Hollande, 1, 52; - Italie, I, 52; II, 
449; - Roumanie, I, 57 j - Pays scandinaves, I, 53; - Suede, II, 428 
note 3. 

Legilimation des enfants naturels, II, 38-47,398 el s., 446. 
Leon XIII, r, 77, 79; II, 239 nole 1, 345, 416 note i, 422, 428. 
Lepre, II, 11-12,76-77,98-99. 
Libel' practicus de consuetudine Remensi, I, 100, 158, 188, 465. 
Libel' status, II, 223-225. 
Libri pcenitentiales, voyez Pcenitentiales. 
Ligamen, I, 297-299,452; n, 103, 379-384, 464-467. 
Loi juive, I, 108, 120, 243, 297, 371,415; II, 50-51, 299,378,388, 392-

393. 

M 
Maladie, II, ii-12, 67, 99, 470. 
Malefice, I, 27 i -276, 280, 295; II, 318-319. 
Mariage civil, I, 35,48·59; II, 144,217, 235, 257,260, 366-367, 431, 

473. 
Mariages ciandestins, 1,198-211; II, 35, 148·151,177 -194, 215-220, 228, 

252-253, 297, 387,421, 429-435. 
Mariage entre absents (par procureur, par lettre), I, 189-191; n, 240-

244, 432-433. 
l\1ariage in extremis, I, 197 j II, 222, 235, 434-435. 
Mariages mixtes, II, 253-267, 456-460. 
Mariage putatif, I, 206 et s.; II, 34-38, 41-47. 
Mariage de conscience, II, 225-228, 234-235, 433. 
Maternite, 98; II, 31. 
Matrimonium non consummatum, I, 128, 130, 132, 136, :1.45-148, 270; 

II, 195, 320, 344, 347, 381-384, 420,464-467. 
,lfatrimonium initiatum, I, 122-131, 137, 147-148, 162; H, 83. 
Jfatrimonium legitimum(verum), 1,248,255; H, 303 ets., 389, 41.8-419, 

421-422, 473-480. 
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Matrimonium pr<Esumptum, I, 91, 93, 155-158; II, 151, 183,237-240, 
420, 4~4-428. 

Matrimonium mtum, 1,122, 127,248, 255. 
Meurtre de l'epoux (par son conjoint), I, 22, 428-432, H4; If, 78, 324 

note 1, 394, 449, 461. 
Mort (de l'un des epoux), 1,298; II, 80,84. 
Mort civile, I, 298-299; If, 235. 

o 
Officium judicis, II, 8, 17, 11 1. 
Opposition au (mariage), I, 42, 468-474. 
Ordosacel', I, 313-334,452; II, 270-279, 386-387,454-455,461, 490-492. 

p 

Parochus, voyez Propre cure. 
Penalites (penitences), 1,205-206, 305, 320, 321,445; H, 177, 328, 350-35'<. 
Petri exceptiones legum Romanorum, I, 134 note 3, 328 note 2, 387 ; 

H,34. 
Pie X, II, 418-419,421,422 et s., 429 et s. 
Pierre Lombard, 1. 60,61,131-136,161,175,186-187,199,242,247,251, 

305,307,344 et8.,354, 363, 428iH, 24,35-36,88-94,103,108,146-147,420, 
428. 

Pmnitentiales (libri), I, 30, 59, 169-174, 250, 1261-262, 278, 353, 360, 
383, 447; II, 5, 67-75, 136. 

Polvandrie, I, 75 j II, 479. 
POlygamie, I, 75, 254, 297; II,175, 301 et s., 473-474, 478-479. 
Possession d'etat (tractatu8, nominatio, fama), I, 222-225; 11, 30, 32. 
Prescription, I, 288, 460-463. 
Presomption de paternite, If, 30·33. 
Presomption (en general), II, 184, 217, HO. 
Prelres maries, I, 315·317, 321-322, 333-334. 
Preuve: de la copula carnalis, 1,215, 225·226, 467; - des empecbe­

ments, l, 468·472; - des fiangailles, 1,216; - de l'impuissilllce, 1,278-294; 
II, 306 et s., 452-454; - du mariage, I, 212-226,339; II, 214-215, 230-234. 

Preuve ecrite du mariage (preuve par les registres des mariages), I, 216-
219; H, 214-215, 226-228, 229-234. 

Privilegium fori et canonis, II, 222. 
Promoteur, I, 455. 
Promulgation du decret Declandestinis, II, 215-222,255-256,421,430-432. 
Propre cure (parochus) et cure du lieu, II, 190, 195-196, 202-207,220-222, 

225-227, 230, 241-244, 245-246, 251, 255, 322, 421, 422, 429-435. 
Prostituee, I, 233-234, 346. 
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Protestants, I, 34,47; II, 141 et s., 156,180··181,259-267,299-300,330-
331,343-345,4,18, 421, 430-432,456-460. 

Pseudo-Isidore, I, 25, 103, 41.9. 
Publica honestas (publicw honestatis justitia), I, 159,162-164,168,235, 

452; II, 295-298, 394,421, 447-448. 
Publications (bans) de mariage, I, 203, 45~; II, 195-201. 
Puissance maritale, H, 2 et s., 80. 

Q 

Quasi-domicile, II, 219, 429, 431. 

R 

Rapt, I, 434-437, 445; II, 194, 279-286,449-450. 
Reconciliatio (reassociatio) des epoux, II, 101, 108, 11iS-l17, 347, 468-

469. 
Regino (de PrOm), I, 13,26, 457. 
Registre de l'officialite de l'abbaye de Ceris)" 1,38,100,152, Hi 4, l58, 

204, 458,472-474; fl, 6, 114-115, 353. 
Religieux (professio religiosa, moines), 1, 303·312, 445; II, 454-456, 

461. 

s 
Sacrementde mariage, I, 6S, 89, \)2, 132-135, 17~, 185; II, 143-147,172-

176, 180, 182-183,415-418,476,480. 
Sanatio matrimonii in radice, H, 399·414, 481-482. 
Saint Augustin, I, 69, 95, 10\., 21,3,24:7, 250, 30l, 373, 416; II, 36, 

56 ets., 81, 106, 132,134, 
Saint Paul, I, 3,92,97,242,2.6-247,313,355; [I, 3, 13,51. 
Saint Thomas d'Aquin, I, 71, 85, 163, 178 note 1, 185; II, 146, 361-362, 

369. 
Seconds mariages, I, 118, 297; II, 119-125. 
Separation de corps (divortium quoad torum), I, 44, 209, 333, 452; II, 

87,100·118,345-348,467-472. 
Separatio quoad bona et mutuam servitutem, II, 111-112, 348 note i. 
Serfs, I, 356, 369. 
Serment (fides data), I, 109, 131 note 2, 153, 182-183, 433. 
Servitus (mutua), II, 13 et s., 21 et s., 26, 114, H7. 

,Sevices, II, 6, 19, 111-112,114,331,348 note 4, 470. 
Solennites, voyez Formes, Celebration « in facie EcclesiiE ». 

Sous-diacre, I, 317-320,330; H, 454. 
Sponsalia per verba de futuro, I, 102, 131, i38-145, 147, 148,151-184, 
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18'3, 191, (93, 19\', 19:5,2H, 2H, 218, 432 et s., 430; H, 16·17,89, 99, 
23,-2\,0, 2~5, 2:)!-2J3, 29')-293, 39\', 42l, 422, 4B, H"7; ; j'oyez Fixn-

I~a'illes . 
. Sponsalia per verba de pra;;enti, I, 101-103, 1:H-136, 138·145, 1\,8, 

185-211,221,238,335 et s.; II, 16,37, 95. 
Sterilite, I, 278. 
Syllabus de Pie IX, I. 77, 79; H, 34:5, 416 note 1. 

Synodales caU8iE, I, 15,45'7. 

T 

TemlJins, I, 216,219, 289,298, 336,456; II, 7, i77, 189,190,211-214, 

4:14·4:35,47i . 
Tempus fetiarum (tempu~ clausum), I, 44i-4±3; II, 320-322, 455. 

Transaction, I, 465. 

u 

l.'nitas camis, I, 9~, 103-l0~, 124, 40~, 410, iJ,io; H, '2'7, 124. 

v 
Vagi, H, 205, 211, 429-430. 
l'assalll.ls, vassales, H, 79, 288. 
Veufs, veuves, 1, U7-118, 121, 136, 14,7,300, H6-4±8; II, 119-i2~; -

veuve d'un pretre ou d'un diacre, I, 230-231; \'oyez Seconds mariages, Mort. 

VieillardE', I, 269. 
Violence (metus). 1, 3±2-34:3i II, 9,28,184,210,282-286,387, 4iJ,1-44:2, 

1-54. 
l'irgines (ou viduiE) sacriE, Oeo dieatl£, velatiE, I, 300, 305, 309. 
Virginite (continence), I, 300, 313; II, 22 el s., 14iJ" 176. 
Visite corporelle, I, 240, 281-283, 284·286; II, 309 et s.; 45:i-454; voyez 

Impuissance, Impuberes. 
"otum castitatis, 300-312; - votum simplex, I, 305; II, 22-25, 455-

'~56 ; _ so/emne, I, 305-312; II, 384-386, 455, 461; - tacitum, I, 331; II, 
270 et s., 275-279, 455; - vceUX' de la femme, II, 3 et s. 

y 

Yves de Chactres, I, 72,81 et s., 105, H3-H5, 119, 161-162, 165 et s., 
172, 180, 233, 2i:l7, 246, 253, 328, 359-363, 391,428-429,431; II,86-87, 

108,357,360. 






